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LIVRE BtXIÈME. 



DES PEINES. 

Des faits de chasse sut te terrain (t autrui ^ 
sans son consentement. 

Des faits de chasse en temps prohibée 

Ties faits de chasse sans permis dé port 
itarmes^ 

Des faits de chasse en contravention tmx ré* 
glemens administratifs. 



CHAPITRE Ié«^ 

Des faits de chasse sur le temun d^ autrui , 

Sans son consentement. 

L^art. !.«' de la loi du 80 ami 1790 pnnit le 
fait de chasse sur le terrain d'autrni j sans son 
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' ton$entenient> d^une amende de vingt livres et 

d'une indemnité de dix livres , sans préjudice 
* de plus forts dommages-intérêts. 

Le propriétaire du droit de chasse peut donc 
réclamer, dans tous les cas, à titre d'indemnité , 
qu'il j ait doounage ou non, et sans être obligé 
de faire à cet égard aucune justification , une 
indemnité de dix livres. Cette somme doit lui 
être accordée par cela seul qu'il y a fait de 
chasse sur son terrain , sans son consente- 
ment. C'est la réparation de la violation de ' 
son droit ; mais s'il a éprouvé un dommage 
plus considérable, il peut demander une somme 
plus forte et les tribunaux doivent ordonner 
la réparation pleine et entière du préjudice 
causé. 

Ce préjudice se prouve par les voies légales. 
Les tribunaux doivent apprécier les préten- 
tions des parties et s'éclairer par les moyens 
ordinaires laissés à leur disposition. 

Ainsi, dix livres au propriétaire du droit de 
chasse, s'il n'y a pas de dommage causé ou si 
celui qui existe ne s'élève pas à plus de dix 
livres. 

Réparation entière dn dommage s'il excède 
dix livres. 

Et puis condamnation du délinquant à tous 
les frais. 

Voilà pour le pro^iétaire. 

Mais ce n^est pas tout : par cela seul que le 
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proprîétîiîre lîu terrain s^est plaint, il y a délit 
et le ministère public conclut à la répression. 

Cette répression consiste en une amende de 
vingt livres envers la commune du lien. 

Il doit en outre être fait application de Tart; 
5 de la loi du 80 avril 1790, qui porte : 

« Dans tous les Cas, tes armes avec IesqueIl<3S 
i> la contravention aura été commise, seront 
Â confisquées sans néanmoins que les gardes 
3» puissent désarmer les chasseurs. » 

Si le délit a été commis avec une arme, il y 
a donc nécessité d'en ordonner la confiscation; 
que le chassettr ait été ou non muni de permis 
de port d'armes, qu'il ait chassé en temps per- 
mis ou en temps prohibé ; il suffit qu'il y ait 
contravention à la loi^ pour qu'il y ait lieu à 
la confiscation. Ainsi le veut, sans distinction, 
Part. 5 de la loi du 30 avril 1790. 

Nous devons examiner ici une question qui 
n'est pas sans difficulté : 

L'art, l.*»^ de la loi du 30 avril 1^90 , pro- 
nonce une indemnité de dix livres et une 
amende de vingt livres, mais maintenant que 
le/ranc est substitué à la livr^, les tribunaux 
doivent-ils, en faisant l'application dudit art^ 
1.*', condamner en dix francs d'indemnité et 
vingt francs d'amende^ ou bien, en employant 
les termes dé la loi , continuer de prononcer 
dix livres d'indemnitéetvîngt livres d'amende? 

Dans la pratique, beaucoup de tribunaux se 
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servent toujours des mots qu'ils trouvent dans 
ialoi et les jugemens portent dix livres d'in- 
demnité et vingt livres d'amende. C'est là ^ je 
crois^ un premier tort. La loi qui veut que^ 
dans tous les actes, les sommes soient indiquées 
en francs, ne permettant même de les indiquer 
en livres que par forme de comparaison, et qui 
défend aux notaires d'employer, dans leurs 
actes ^ d'autres expressions monétaires que 
celles du système décimal, est évidemment 
obligatoire pour les tribunaux. 

C'est au surplus un moyen d'éluder la diffî* 
culte et de la renvoyer» tant à celui qui obtient 
l'indemnité qu'au receveur de l'enregistrement. 
Le premier se trouve dans la nécessité de se 
demander s'il est créancier de dix livres ou de 
dix francs , et le second pourrait être arrêté 
par la même difficulté quant à l'amende » s'il 
n'était pas d'un usage général et constant de 
ne tenir aucun compte de l'insertion du mot 
livres dans le jugement, au lieu du mot francs. 
C'est aux tribunaux qu'il appartient de résoudre 
cette difficulté , et comme , pour se conformer 
à la loi, ils ne doivent pas se servir du mot 
Iwres^ il leur est impossible de l'éluder. 

Il faut donc que la condamnation soit fixée 
et exprimée en francs. 

Mais il y a une différence entre le franc et 
l'ancienne livre tournois ; faut-il» ne tenant au- 
cun compte du mot livres^ qui se trouve dans 
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Tart; 1 .•' de la loi da 30 avril 1790, prononcer 
une indeioinité de dix francs et une amende de 
TÎngt francs ? Ou bien, faut-il, s'attachant aux 
dispositions textuelles de la loi ^ conrertîr en 
francs les dix livres d^indemnité et les ringt 
livres d'amende, et arriver ainsi à prononcer 
une condamnation à 9 francs 87 centimes et 
demi d'indemnité et 19 francs 75 centimes d^a- 
mendé ? Telle est ta question que nous avons 
intention d'examiner : 

A répoque de la promulgation de la loi du 
80 avril 1790^ on comptait par livres^ sous et de-^ 
niers. 

Un nouveau principe monétaire f^t énoncé 
dans la loî du 24 août 179S. 

Cette loi fut confirmée par celle du 16 vendé- 
miaire an H. 

Un décret du 17 frimaire an II dispose que 
les comptes des dépenses publiques de Tan II 
et des années suivantes , au lieu d'être rendus 
comme par le passé en Ih/res^ sous et demers , 
doivent Têtre en francs , décimes et centimes* 

Vint ensuite le décret du 28 thermidor an IIF, 
qui établit d'une manièfé expresse le nouveau 
système monétaire. 

D'après Gt% lois, Tunité monétaire est le 
franc. Le ifrane se divise en dix décimes et le 
décime en dix centimes. 

Cependant , depuis cette époque et durant 
plusieurs années, bien que le mot franc fut Tex- 



pression légale, on trouve son?«nt les mots 
livres et fraàcs employés indifféremment et 
comme syoonjmes dans les arrêtés du direc-- 
toire et même dans les lois. 

La loi du 17 floréal an VU fut rendue pour 
faire cesser cet état de choses. Elle Tint dé- 
fendre de compter autrement qu'en francs » 
à partir du premier vendémiaire an YllI. Les 
articles 1.^^ et 9 de cette loi portent que le 
franc est substitué à l'ancieniie livre tournoiç 
sans aucune réduction. 

Nous avons encorci relativement au système 
monétaire^ la loi du 2-() vendémiaire an YlII, 1^ 
décret du 18 août 1810, celui du 12 septem))re 
1810, la loi de 1834) mais toutes ces lois n^ 
.pouvant répandre plus de lumières sur la 
question, arrêtons-nous au l ./"' . vendômiair^ 
anVlIL 

Le xs!io\ franc doit donc être partout substitué 
au mot lii^re qu'on ne peut plus employer, 

La loi du 17 floréal an VU a , selon nous ^ 
effacé le mot livres^ dans toutes les lois antér 
Heures, et y a substitué le mot ymiic.^ , qu'elle 
proclame être le seul dont il sera à l'avenir 
permis de se servir. Désormais, le franc c'est la 
livre tournois, la livre tournois c'est le franc. 
Ceci est vrai à ce ^point que , d'après la loi du 
17 floréal an Yll, le particulier, qui s'obligera 
à payer des livras 3^ n'en devra pas moins payer 



Les contrïbtitions dues sur îes exercices an-^ 
térieurs à Tan VIII> ont été payées en livres. ^ 
nonobstant la loi de floréal an Yil, qui ne p6u- 
vait avoir d'effet rétroactif, mais tous les inipot& 
postérieurs ont été acquittés en francs^ 

Les tra:itemens d^ fonctionnaires public^ 
et les' pensions de l'état ont été payés en franc$> 
à partir de Tan VIII. 

L^art. 14, titre 3 , de la loi du I& germinal 
an VI, oblige le créancier à consigner 20 livres 
par mois, pour les alimens de son débiteur in- 
carcéré. Si cette expression livres est une inéxac- 
titude> puîsqu'à cette époque le mot légal était 
francs y BÎJX moins fait- elle connaître que le légis- 
lateur attachait alors, et depuis le 28 thermidor 
an m jusqu'à l^n YIII^ lamême valeur à Tùne 
et à loutre expression. 

Un créancier n'avait consigné que 20 livres, 
pour un mois- d'altmens de son débiteur incar- 
céré, et il' prétendait avoir Satisfait à la loi du 
15 germinal an YI, qui dispose que la consigna- 
tion doit être de 20 livres. La cour royale de 
Rouen n'a pas accueilli cette prétention , et y 
par arrêt du 7 avril 1827 , elle a décidé que > 
quand la loi de germinal an VI dispose que la 
consignation des alimens doit être de 20 iivreSy 
elle entend parler de /lianes. 

Pour démontrer quelelégîslateur considérait 
l'expression //vrip , eniployée par les anciennes 
lois ^ comme naturellement remplacée par 



Y expression Jranc^ on pourrait citer l*art. 8 de 
la loi du 14 thermidor, an IV, ainsi conçu : 

<c L^exemption du timbre accordée, par l^art^ 
9» 20 de la loi du 12 décembre 1790^11 février 
» 179U aux quittances entre particuliers^ pour 
» créaucesde25^a/»c<f et au-dessous, estétendua 
9 aux quittances , etc. » Or, Fart. 20 de ladite 
loi de 178Q> est ainsi conçu : <« Sont exemptées 
^ des dispositions du présent décret les quit^ 
p tances sous signature privée, entre par ticu* 
9> liers, pour créances de 25 livres et au-dessousji 
]Q etc« » 

Avant le décret du 28 thermidor an III , le^ 
juges de première instance connaissaient en 
dernier ressort des affaires personnelles et mo« 
bilières jusqu'à IfiOO livres. Depuis cette lai , 
ils ont connu des mêmes affaires jusqu'à 1,000 
francs^ Cet état de choses a-t-il été changé par 
la loi du 17 floréal an YII \ Non , il est encore 
}e même aujourd'hui. Les tribunaux de pre^ 
mière instance jugent en dernier ressort jusqu'à 
IfiXXiJrancs^ bien que la loi du 2i août 1790 , 
fixe la limite du dernier ressort à 1 ,000 livres^ 

Yoyez un arrêt de la cour royale de Rennesji 
du 9 juillet 1817, un de la cour de Metz , du 17 
décembre 1819> un de la cour de Toulouse , du 
24 juillet 1827 , rapporté dans Dalloz, tom. 28 , 
un de la cour de Caen , du 7 novembre 1827 , 
rapporté dans Dalloz^ tom. 29, pag. 2, partie 29, 
un autre de la cour de Poitiers^ du 7 août 1828, 
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rapporté dans Dàlloz» tom* 29, partie 2% p. 75^ 
et enfin an autre delà coar de Bordeaux , du 13 
décembre 1881 , rapporté dans Dalloz^ toL 32» 
partie 2% page 62, 

Je ne connaisj dans le sens oontrairey qu'un 
arrêt de la cour de Nancy , du 9 janvier 1826* 

Ons'aocordedonc généralement à reconnaître 
que, par suite des lois monétaires, le mot livres 
s'est trouvé fictivement remplacé dans les an» 
ciennes lois par le mot francs. 

S'il en est ainsi de la loi du 24 août 1790 , 
pourquoi n*en serait^il pas de même de celle 
du 30 avril 1790 ? 

Parce que> dit^on, la loi du 30 avril (780 est 
une loi pénale, et que le sort de ceux qui y 
contreviennent, ne peut être aggravé par les 
lois monétaires. Rien nUndique, dans ces der^ 
nières lois, qu'en élevant la valeur du franc re» 
lativement à la livre tournois^ le législateur ait 
voulu que, dans l'application des peines pécu- 
niaires , le franc fut substitué à la livre, sans 
rédaction; étonne saurait^soiten argumentant 
de la sjnonimie de ces deux expressions^ dans 
le langage ordinaire , avant ou après l'établis- 
sement du nouveau système monétaire , soit 
par voie d^induction, arriver à établir que telle 
a été sa pensée. 

On ajoute que ce serait donner en outre aux 
lois monétaires, un effet rétroactif, lorsque ce^ 
pendant le législateur dispose, formellement, 
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dans l'art. 8 de la loi de Tain Vil , que les oIiH-^ 
gâtions antérienres aa l.^'^vendémiaîreaiiyill^ 
soit entre particaltersy soit pour service public, 
doivent être acquittées en valeur derancieniiQ 
livre tournois; en telle sorte que Ton ne pour- 
rait aujourd'hui réclamer le paiement de ces 
obligations, que sur le pied de l'ancienne va- 
leur monétaire. On conclut que , s'il en est 
ainsi, dans les cas dont il s'agit, un condamné, 
qui se trouve sous le coup de Tapplication de la 
loi du 30 avril 1790 , a le droit de dire : J'ai 
manqué à l'exécution du contrat^ qui eitste 
entre la société et chacun de ses membres , en 
commettant un acte qu'elle interdisait , je saiis 
passible de la répai ation qu'elle a déterminée 
pour le cas de violation^ mais je veux demeurer 
dans les termes stricts de ce contrat et fe ne 
puis être condamné à plus de dix livres d'in- 
demnité et vingt livres d'amende. 

Sans examiner si une loi pénale est bien uh 
contrat entre la société et chacun de ses mem^ 
})res, ce qui exigerait une longue discussion , j|e 
réponds: 

Il n'y a pasaggravationdu sort du condamné, 

11 n'y a pas rétroactivité. 

Il n'y a pas aggravation j peu de mots suffi- 
ront pour le démontrer : 

En 1790, on ne connaissait que la livre tour- 
nois. En l'an III, la /ivre a été remplacée par 
Vuuitéjranc'y donc, dès cet instant le mot livre 
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a pi*is> éMks la Iw do Sjft avril 1790, la pkrce do 
mot Jranic. 6'élait alors la même chose , la 
i:iiême somme, aoqune différence» pas même la 
moindre. C'était tout simpUm^nt uil .mot 
sabstitûéà un antre* Il ne pouvait «loiic y avoir 
aggravation* Arrêtons^nous là et constatons 
qu'à cette époque^ la changement n'a pas été 
pré;udiotable au coudam néj puisque vingt francs 
ou vingt livres d'amende, c'était pour lui tou-» 
jours la même peine , sans la plus minime dif* 
férence. 

Cet ét^t de choses a-t41 été changé en Tan 
VnHNon, 

Pour quel motif aurait-il été changé ? Est*ce 
par la raison qu'à partir dé cette époque , la 
livre a valu trois deniers moins que le franc ? 
mais alors l'unité ^âzac avait remplacé dans 
toutes les lois antérieures , Tunité /ivre. C'était 
un fait accompli. 

Et si le franc, à partir de cette époque, a ac^ 
qnis. plus de valeur que la livre , peut^on souv 
tenir que l'expressioni //Vr^^virinelieinent rayée 
de nos lois ^ légalement remplacée dépuis. l'an 
III , doit de nouveau y reprendre sa place? 
Certes, il n'est pas possible de rétablir ainsi ce 
qui est supprimé* ^ 

Il n'y a pas rétroactivité : 

La loi de l'an Yll, en disant, dans son art. 3, 
que les <^Iigations , antérieures au l."^' vendé- 
miaire an VIU 9 devaient être acquittées ^ en 
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valeur de Pancienne livre tonraois , a £iit une 
chose que commandaient les principes y la loi 
ne dispose que pour TaTenir, les contrats exia* 
tent^ il faut les exécuter. 

Qu'il en ait été de même pour toutes les con- 
traventions à la loi du 30 avril 1790, commises 
antérieurement au l.*' vendémiaire an 8 , cela 
est encore juste. Le contrat était formé entre 
la société et le délinquant, il doit être exécat4« 
La loi du contrat portait une indemnité de dix 
francs ou de dix livres , une amende de vingt 
francs ou de vingt livrés indifieremment, mais 
toujours sans augmentation de la plus value 
donnée au franc. 

Le 1.*' vendémiaire an VIII arrivé/ lecontrat^ 
qui se forme entre la société et un délinquantj» 
n'est plus le même. Ce n'est plus seulement la 
loi du 30 avril 1790 et la lot de l'an 111 qui le 
régissent, c'est en outre la loi du 17 floréal an 
VII qui vient s*y joindre. Vous saviez que le 
franc, remplaçant la Ikre dans l'article I .«>" de 
la loi du 30 avril 1700^ vaudrait à Tavenir trois 
deniers de plus. Vous sàyies ainsi que la péna<- 
lité était aggravée, et en commettant Faete dé- 
fendu, vous aveai encouru la peine stipulée par 
les lois réunies des 30 avril 1790 et 17 floréal an 
VIL En vous y condamnant on vous demande 
l'exécution de vôtre contrat, si contrât il y a , 
comme on vous le demandait antérieurement 
à Tan 8, en vous réclamant des francs qui ne 
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Yakieiit pas plus que les livres. Dès qv'il est 
constant quelaloi da 17 floréal an VU aaggravé 
la peine, on ne peut plus dire aujourd'hui qu'il 
y a rétroactivité lorsque cette aggravation ne 
porte que sur des fiiits qui lui sont postérieurs. 

Ponvait-elle faire cette aggravation ? On ne 
le niera pas. Toutes les lois pénales peuvent 
être modifiées par des lois postérieures. Une 
loi pouvait, dès 1791 , prescrire que Tamende 
de vingt livres^ stipulée dans celle du 30 avril 
1790, serait à l'avenir de 28 livres. Ce qu'aurait 
pu faire le législateur f en 1791 , il l'a fait en 
l'an^II; il n'a pas dit : l'amende de vingt livres 
sera élevée à vingt-deux livres ^ mais il a dit : 
elle sera de vingt livres plus de trois deniers 
par livre. 

N'avons«*juous pas un exemi^e frappantd'ag* 
gravation de peine par une loi postérieure ^ 
dans la disposttioil qui ordonne la perception 
d'un dixième en sus de toutes les amendes ? 
D'après pette loi, les 20 francs d'amende sont 
portés à 32 francs. On ne soutient pasl'ili^alité 
de cette aggravation , et cependant si une loi 
postérieure a pu augmenter l'amende d'un 
dixième, les argumens manquent pour sou- 
tenir qu'une autre loi n'a pas pu l'augmenter 
d'un quatre-rvingtième. 

M. le garde-des-sceaux consulté, au mois de 
juillet 1837, sur cette question ^répondit qu^il 
résultait^ des lois précitées^ une règle générale 
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qui Substitue te franc à ia livre » en faisant 
abstraction delà différence qm^^épare ces deax 
nnités monétaires , dans tous les versement 
qui sont faits aux caisses de Tétat. 

Nous éiterons aussi une ordonnance^ en date 
du 30 août 1838^ qui rend obligatoire , dans les 
deux îles de la Martinîqueetde la Guadeloupe^ 
lacomputationmonétaireen francs, telle qu'elle 
est établie dans la métropole. 
. Nous trouverons sur tout un grand apptti^ 
)>our notre opinion^ dans une autre ordonnance 
du I& octobre 1826. Elle ^rte : 

« CharléSj etc. 

» Voulant mettre un terme à toute ineer- 
A titudedans nos colonies et notamment dans 
» nos îles de la Martinique et de la Guadeloupe, 
» relativement à la quotité des amendes pé- 
» cuniaireSj applicable^ à diverses contra- 
» veillions , spécialement en matière de com^ 
» merce étranger t 

^ Yuj etc. « 

» Art* l.^ Toutes amendes pécnniaires sti* 
1* pulées en livrer, dans les actes de Tau^ 
» torité de la métropole qui wnt en vigueur 
n aux colonies , et notamment dans les lettres 
» patentes du moiis d'Octobre 1727 , et dans 
y> l'arrêt du 30 août 1784, conqernafit le^ con- 
to^ tràventiouâ commises dans nos colonies 
» de la Martinique et de la Guadeloupe , en 
» matière de commerce ëtraoger^ seront expri* 
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» mées en francs datia le pronoiM^é de^ itfge- 
« mens et arrêts à intervenir d^ns nosdites 
» colonies^ sans qu'ily ait lieu à opérer aucune 
I» réduction en raison de la différence de Ta* 
n leur eiistante entre le iranc et Fâncienne 
» livre tournois*» ^ 

Cette ordonnance décide bien nettement la 
question que nons examinons, mais elle ne 
parle que des colonies ; pourquoi cela ? Bien 
évidemment c'est parce que c'était aux colonies 
seqiement qu'il restait encore une incertitude» 
et c'est pour y mettre un terme que l'ordon* 
nance a été rendue. 

lies recueils de Jurisprudence sont muets sur 
la difficulté. Je ne connais qu'un arrêt qui ait 
décidé la question^ Il a été rendt} p^r la cour 
royale de Douai, le 20 septembre. 1837 et est 
ainsi mpti^é : 

a Attendu qu'à la^ vérité^ l'^on^nde, pour l'op* 
» position à l'exercice des préposés des douanes, 
» aurait dû être à^6Q0yhaM€if^ décime en sus, et 
» non de 500 Uvr^s ; qu'en effet l'uniformité 
» des poids et mesures a été décrétée le l.<^<' 
» août 1793 : que suivant l'article 5 de la loi 
« du 18 germinal an III, l'unité des monnaies 
» a pris le nom dejranc pour remplacer celui 
» de Uvre usité jusqu'alors } que, dans l'inten- 
» tion du législateur, le franc a été substitué à 
» la livre, tellement qu'aux termes des articles 
>> I.«r et 6 de la loi du 17 floréal an Vil , les 
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» impôsitians dé toute nature <mt dû, à coinp- 
» ter dtt l.^^ yendémiaire an VIII, être calcnlées 
3» et payées en francs et (ractians décimales de 
» franc, et que les receveurs ont été déclarés 
» responsables de la différence de la livre au 
» franc ; qu'enfin dans diverses lois on trouve 
» Tune ou Pautrede ces expressions employées 
7> tour à tour, en faisant abstraction de la dififé*- 
» rence qui sépare ces deux unités monétaires; 
x» d'où il suit que les premiers juges ont à tort 
» prononcé contre chacun des prévenus , Ta* 
» mende individuelle de 500 iivres au lieu de 
90 celle de BOOJrancSj etc. » 

Cet arrêt est intervenu en matière de contra- 
vention aux lois sur les douanes, mais la qaes^ 
tion était identiquement là même et cette 
décision, avec la même force que si elle était 
rendue en matière de chasse , vient démontrer 
la justesse de notre opinion. 

On doit donc {Mrononcer : 

Indemnité au propriétaire . • • • 10 fr. 

Amende 20 

Total 80 

Il faut ajouter fe dixième de 
l'amende 2 fr. 

Total 82 

Plus tous les frais et la confiscation de l'arme* 
Voilà pour les cas ordinaires^ C'est le mini^ 
mum. 
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Indépendamment du dommage causé qui 
peut donner lieu à une indemnité plusforte, 
il est différentes circonstances qui, venant ag- 
graver le délit, font aussi augmenter les pei- 
nes. 

Si le terrain snr lequel le fait de chasse a eu 
lieu est clos de murs ou de haies ^ Tindeinnité 
doit être portée de dix à quinze francs, et 
l'amende de vingt à trente. Telle est la volonté 
du législateuri exprimée en l'art. 2 de la loi du 
30 avril 1780« Il a considéré, avec raison, qu'ea 
ne respectant pas la clôture, le délinquant avait 
aggravé le délit. 

Si le terrain clos tient immédiatement i une 
liakitation , aux termes dur même article , l'in- 
demnité doit être de vingt francs et l'amende 
de quarante francs. Le délit est encore plus 
grave, la réparation doit être progressive. 

Il est inutile d'à jouter x{ue la confiscation 
des armes doit toujours être prononcée. Mais, 
dans quelque cas d'aggravation que l'on puisse 
se placer, il ne peut jamais J avoir lieu à plus 
d'une confiscation* 

Les peines sont les mêmes de quelque ma- 
nière qu'ait eu lieu le fait de chasse. Il n'j a 
de diffiirence que quant à la confiscation des 
armes, elle doit être prononcée dans tous les 
cas où le fait de chasse a eu lieu avec armes , 
mais s'il a eu lieu à l'aide d'un autre moyen , 
aucune confiscation n'est possible \ la loi veut 

2 
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la cotifiscalîon désarmes, et non la confiscation 
des chiens, filets^ engins^ etc. 

A part cette observation ^ la peine est la 
même; que Ton aitchassé au furet ou aux chiens 
d*arrêty aux filets ou aux lévriers. 

La qualité du chasseur ne peut point donner 
*yëu à une aggravation de la peine L'article 
19S du code pénal dispose bien que> hors le cas 
où la loi règle spécialement les peines encou- 
rues pour crimes et délits, commis par les fono- 
lionnaires ou officiers publics, ceux d'entre eux 
qui auront participé à d'autres crimes on délits 
qu'ils étaient chargés de surveiller ou de ré- 
primer , seront punis, s'il s'agit d^un délit de 
police correctionnelle , toujours du maximum 
de la peine attachée à Péspèce de délit; mais 
cette disposition est sans influence aucune sur 
Ta pplication des peines au délit dont nous nous 
occupons^ 

Elle est sans influence, parce que d'abord 
l'indemnité et l'amende sont déterminées et 
fixées par la loi sans maximum ni minimum ; 
et ensuite^ parce que le code pénal n'est pas 
applicable en matière de chasse. Ce dernier 
point aurait besoin d'une démonstration, mais 
notre première raison étant péremptoire, elle 
serait ici superflue, et nous la réservons pour 
les cas Q\k elle aura son utilité. 

La qualité du propriétaire plaignant ne sau- 
rait pas non, plus apporter de modification. à 
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la pénalité. Toas les (Vançais ^ont égaut de* 
vant la loi. 

La nature du terrain , sur lequel le fait dé 
chasse a eu lieu , est aussi sans importance. 
Les peines restent toujours les mêmes , que 
Ton ait chassé sur une terré labourable, sur un 
.pré, dans une garenne , dans des vignes; ou 
dans un marais. Ce n'est que quand le fait de 
chasse a eu lieu dans une forêt , dans un bois 
.ou dans une autre propriété^ faisant partie du 
domaine de la couronne, que Ton voit surgit 
des difficultés et naître plusieurs exceptions. 

L'indemnité de dix francs, Tamende de vingt 
'ranfcs et la confiscation de Tarme doivent être 
prononcées contre celui qui est convaincu 
d'avoir chassé sur le terrain d'autrui^ sans soii 
consentement. 

L^indemnité doit être accordée, mais seule- 
ment à celui qui la réclame. Quand un pro- 
prié taire poursuit la répressiofi du délit et re- 
nonce àl'indemnité, on ne peut pas jcondamner 
le délinquant, qui n'en doit pas moins être pas- 
sible de l'amende de vingt francs et de la confis- 
cation àes armes. On ne peut pas, par exemple, 
prononcer l'indemnité de dix francs, lorsque le 
propriétaire, dont le droit de chasse a été violé, 
se borne à porter plainte an procureur du roi. 
Puisque le propriétaire n'a pas usé du droit 
de poursuite et qu'il n'intervient pas dans 
rinstance pour se faire adjuger Tindemnilé, il 
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tk^y a lieu qn'à condamner à l'amende et à ia 
confiscation. C'est une erreur de la part de quel- 
ques tribunaux, que de prononcer rindemnilé^ 
même lorsqu'elle n'est pas demandée. 

L'amende est toujours encourue , ell^e est 
Taccessoire obligé» de l'indemnité, mais elle 
peut être prononcée sans elle; dès qu'il y a délits 
le délinquant doit être condamné à ^amende. 

La confiscation Àes armes doit être ordonnée 
toutes lès fois qu'il y a eu emploi d'armes , 
mais seulement alors» 

Il arrive qu'un chasseur se sert de plusieurs 
fusils ; pour être toujours prêt à faire feu ou 
pour tout autre motif, il se fait suivre par un 
domestique qui ne chasse pas , mais qui tient 
un second fusil à la disposition de son maître. 
La confiscation dans ce cas doit*elle s'étendre 
aux deux armes ? 

Je crois qu^il faut distinguer : 

Si le chasseur, étant sur le terrain du pro- 
priétaire poursuivant ou plaignant, s'est servi 
des deux fusils^ tous deux doivent être con- 
fisqués , la loi veut d'une manière absolue la 
confiscation des armes. Quand je dis ^ est servi, 
je n'entends pas du tout qu'il faille que le 
chasseur ait tiré avec les deux fusils, ce n'est 
pas l'actiop de tirer qui constitue exclusivement 
le délit, mais c'est encore celle de rechercher 
ou de poursuivre le gibier. Si donc le délin- 
quant a parcouru le terrain^ porteur alterna- 
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tivement de l^im et de l'autre fusil , îl s^est 
réellement servi des deux armes^ et elles doi- 
vent être confisquées tout aussr bien que &'il 
avait liffé avee les deux sur le terrain. 

Si au contraire le chasseur , pendant tout le 
temps ^u'îl a cbassé sur le terrain, a toujours 
été porteur du même fusil , l'autre étant resté 
entre les mains da domestique , il n'y a lieu à 
la confiscation que de Tarme portée par le chas- 
seur. C'est la seule qui ait été employée pour 
commettre le délit. 

C'est pour chaque délit que la loi veut une 
indemnité de dix francs, une amende de vingt 
francs et la confiseatron. 

Mais quand j a-t*îl plusieurs délits î 

Si pendant le coursde sa chasse, un individu 
se rend sur plusieurs pièces de terre apparte- 
nant au même propriétaire, il n'j a évidemment 
qu'une seule infraction. Ce n'est ni la durée du 
Élit ni rétenduedn terrarn qui la constitue. La 
loi ne tient aucun eonvpte de ces circonstances^ 

Si le même individu revient chasser sur les 
mêmes propriétés ou sur d'autres appartenant 
au même propriétaire, quinze fours après, on 
se peut nier qu'il n'j ait là un fait nouveau qui 
donne naissance à un second délit. Si au lieu 
de quinze jours, c'est huit jours aprèsle premier 
&it , ou même te lehdemain qtie le chasseur 
revient, bien évidemment il en sera de même. 

S'il n'est pas possible d'établir une différence 
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à raison de Tintervalle plus ou moins grand 
qui aura existé entre le premier et le second 
fait, ou est nécessairement conduit a décider 
que celui qui chasserait au commencement et 
à la fin de la même journée sur le même ter- 
raiuy commettrait également deux délits. La 
difficulté ne viendra que lorsque nous rappro* 
cherons encore plus les deux faits. 

Je crois cependant que le principe doit rester 
le meme^ dans tous les cas, il suffit, à mon ayis, 
qu'il y ait deux faits bien distincts et séparés. 
Si le prévenu a chassé sur le terrain pendant 
toute la journée , sans interruption , il n'y a *- 
qu'un iliit etparsuite qu'un délit. Si après avoir 
terminé sa chasse le matin^ le chasseur revient 
le soir , il y a deux faits et conséquemment 
deux délits. 

Quand il j a deux délits^ le propriétaire doit 
obtenir deu« indemnités. 

L'amende étant un accessoire obligé de l'in- 
demnité, ondoit aussi prononcer deux amendés. 
Faut-il deux confi^ations ? La confiscation 
n'est -elle pas une peine accesisoire de Ta- 
mende? Qui prouve d'ailleurs que ce soit la 
même arme ? La cour roya;le de Douai a eu à 
examiner cette question de double confiscation, 
dans uneespèc&oii le condamné, ayant commis 
deux délits de chasse^ avait vu prononcer la 
confiscation dé son armç , lors du jugement 
rendu contre lui à raison du second délit, et ce, 
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ftrvtérîetirement au jugement du ptemier. La 
cour a ordonne uœ seconde confiscation y et 
son arrêt, qui est àvklA décembre 1837^ est nio« 
tivé sur ce^ qu'il n'est pas proiwé que les deux 
délits onJ: été commis arec la même arme^ 

Cette décision nous a porté à demander s'il 
en devrait être autrement dans le cas où cette 
preuve serait acquise^ 

Oui, nous a^t-oadife : parce que la confîsca-< 
tion n'est pas uae peine y mais une mesure 
préYentire y et dès qjœ L'arnaiî est saisie entre 
les mains du délinquant ^, on. n£ peut pas la 
saisir une seconde fois. C'est , ajoutait - on , 
comme en matière de faux poids... 

J'ai répondu que l'exempleétaitmalbeureux* 
La confiscation des faux poids est en effet une 
mesure-préventiTe,yoilà pourquoi ils^sontsaisis». 
En es|t*il d« même en matière de chasse? Non r 
On ne s'empare pas du fusil , on% laisse mêmje* 
au coudamné la iaaulté de- le conserver eaeiv 
payant la valeur. La eoafiscationv en matière^ 
dédiasse a'esl donc pas une m^ure prévealive^ 
c'est une peine. 

Si c'est une |>eine, et cela n;e paraît évident^ 
pourquoi ae la proaoacerait-on pas tout aussi 
bien que l'amende dont elle est l'accessoire ?: 
Conuaeat senvit-il possible d'ialler- rechercher 
dans les élémeos d'un autue pi^ocès , si c'est oa 
non la mêinearme ? S'it devait en- être ainsi, 
pour un second délit jugé à uae ^poq^ue rap- 
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prochée d'un premier jugement , on ne pour- 
rait admettre aucune différence pour le cas où 
le premier jugement aurait six mois ou plus de 
date» On devrait aller jusqu'à dire qu'une arme 
ne peut être confisquée qu'une fois,^et que 
quand elle l'a été, on peut s'en servir ensuite 
pour commettre de nouveaux délits, sans crainle 
de confiscation. Ce serait un privilège qu'on 
pourrait toujours revendiquer en constatant 
l'identité de l'arme, ce qui est impossible : pour 
en être convaincu^ il suffit de voir à quelles 
conséquences on est forcé d'arriver. 

La confiscation est une peine tout aussi bien 
que Taniende, et quand il j^ a usage d'armes^ on 
ne peut prononcer la peine de l'amende sans 
la confiscation. 

Si an individu se permet de chasser sur un 
terrain appartenantàPrimus, et si poursuivant 
sa route il continue sa chasse sur le terrain dé 
Secundus, puis sur celui de Tertius, il y a là 
trois délits^ comme il j en aurait un plus grand 
nombre si le chasseur était encore allé sur d'au* 

r 

très terrains. En effet, Primuspeut poursuivre, 
et le délinquant sera nécessairement condamné 
à 10 francs d'indemnité, à 20 francs d'amende et 
à la confiscation de l'arme. Ce jugement rendu| 
Secundus poursuivra à son tour , et on ne 
pourra pas lui refuser l'indemnité de 10 francs; 
il y aura donc, par une suite nécessaire , con^ 
damnation à l'amende de 20 francs , et eon* 
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fiscation de l'arme. Qae poarrait-on objecter à 
Secundus ? La condamnation interTenue au 
profit de Primus! Mais qu'ont de commun arec 
les siens, les intérêts d^ Primus ? L'indemnité 
n*est pas le prix de la course, elle n'appartient 
pas au plus diligent , mais elle est due à tout, 
propriétaire dont le droit a été violé. Celui-ci 
n'a pas à s'inquiéter pour la répression du 
délit commis sur ses propriétés , s*il en a été 
commis d'antres sur celles de ses voisins. Lui 
opposerait-on qu'il n'y a qu'un fait unique ? Il 
répondrait que ce fait peut être continu quant 
au chasseur , mais que lui propriétaire n^en a 
pas moins droit à l'indemnité. Un fait de chasse, 
dirait-il, a eu lieu sur mon terrain sans mon con- 
sentement, et ce fait à lui seul constitue le délit 
prévu par Kart. 1 •«' de la loi du 30 avril 1790. 

Si le délit existe, il faudra donc prononcer, 
non-seulement l'indemnité , mais encore l'a- 
mende et la confiscation. 

En concédant que ceci soit vrai pour l'indem- 
nité, on pourra demander encore s'il est pos- 
sible de prononcer une seconde fois l'amende 
et la confiscation ? Je réponds : Si vous ad* 
mettez qu'il faut allouer une seconde indem- 
nité , c'est que vous reconnaissez qu'il existe 
un second délit i on ne peut donc éviter ime se- 
conde amende^ une seconde confiscation. Pas^ 
d'indemnité sans délit^pasde délit sans amende, 
pas d'amende sans confiscation. 
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Tiendra ensuite Tertios et il sera tout aussi 
bien fondé que Secundns. Les jugemens rendus 
loi sont étrangers, et comme quanta lui » il y 
a eu fait de chasse, sans son cansetitement, sur 
son terrain, il peut dénoncer le délit et^i de^ 
mander la réparation. 

Si ces principes sont vrais, ils ne peureat re- 
cevoir de modifications des circonstances ; que 
Primusj Secundus et Tertios agissent simalta^ 
nément au lieu de lo faire l'un après l'autre ^ 
qu'ils poursuivent à leur requête ou qu'ils por*- 
lent plainte au procureur du roi, quilss'adres- 
tent au même tribunal ou à des tribunaux dif- 
férons > toujours et dans tous les cas , chaque 
délit devra donner droit à nue indemnité , en- 
traîner une amende de 20 francs et la pein^ de 
la confiscation. 

Si Je terrain sur lequel \é fait de chasse a eu 
lieu, appartient à plusieurs personnes, ehacua 
des co-prapriétaires a sans doute le droit de 
réclamer l'indemnité , mais le delinquaut ne 
doit en payerqo'une. Il n'a conunis qn'un délit 
et il ne peut être condamué qu'à une indemnité, 
qu'à une amende et qu'à une confiscation. Son 
sort ne peut être aggravé parla circonstance 
de rindivlsion. 

.S'il arrivait qu'après avoir subi cette con- 
damnation, une nouvelle demande fut formée 
par un autre co*propriétaire , le condamné de- 
vrait appeler eu cause celui qui déjà aurait 
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obtenu rindemnité , pour voir dire qu'il sera 
tennde ta partager areele nouveau demandeur, 
mais dans aucun cas, il ne pourrait avoir à re- 
douter ni une seconde amende ni une seconde 

confiscation. 

Quand un chasseur est poursuivi pour fait 
de chasse sur le terrain d'autrui , son premier 
soin doit dtre de s*^s$urer des droits du plai* 
gnanty et lorsqu'il y a phisieurs co-proprié- 
taires , il est prudent , pour éviter un second 
procès, de demander la mise en cause de tous 
les intéressés* 

Forets du rai* 

L'art, 16 de la loi du 30 avril 1790 porte : 
Ci II sera pourvu par une loi particulière à la 
y> conservation de nos plaisirs personnels ; et 
» par provision en attendant que nous ayons 
3» fait connaître les cantons que nous voulons 
9 réserver exclusivemenf pour notre, chasse , 
» défenses so|it faites à toutes personnes de 
» chasser et de détnire aucune espèce de gibier^ 
• dans les forêts à nous appartenant, et dans 
« les parcs attenant aux maiisons royales de 
9 Versailles, Marly, Rambouillet, Saint-Cloud, 
» Saint-Germain, Fontainebleau^ Gompiègnej» 
» Meudon, bois de Boulogne, Yincennes et Vil* 
» Ieneuve-le*ftoi, » 

Ce serait une étrange idée disait ^ à la cour 
de cassation, M. Mourre , procureur-général , 
que d'entendre cet article, en ce sens qu'oii 
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exécuterait 9 par provision, la loi do 30 ayril , 
pour la conservation des plaisirs du roi, sauf à 
faire ensuite «ine loi spéciale sur cet objet. 

N'est*il pas évident que l'assemblée consti- 
tuante, qui donnait beaucoup à la liberté, en- 
tendait néanmoins entourer de protection et 
de surveillance les chasses royales, e| que si 
elle voulait faire une loi particulière, c'était 
pour déployer une sévérité qui, assurément,, 
ne se trouve pas dans la loi du 30 avril ! 

€e magistrat a pensé que, par cela seul que 
la loi du 30 avril disait qu^U serait pourvu par 
une loi particulière à la conservation des plai- 
sirs personnels du roi,e\\e disait en même temps, 
et de la manière la plus énei^ique, qu'elle 
était étrangère à cet objet. 

La loi du 25 juillet 1780 porte ^ 

«c Tous les délits de chasse commis dans les 
39 lieux désignés par t'art. 16 des déc^€^ts des 
^ 20, 21 et 28 avril dernier^ concernant la con- 
» servation des plaisirs du roi, doivent être 
» poursuivis par-devant leâ juges ordinaires. » 

Comment est^il possible de concilier cette 
disposition avec ridée que la loi du 30 avril 
embrassait les chasses royales f ]\iais si ce dé- 
cret embrassait les chasses royales, tout était 
dit, tant sur la compétence que sur la pénalité. 
Un tribunal était institué par la loi du 30 avril, 
compétence avait été donnée aux municipalités. 
Or, quel besoin y avait* il de régler la compé- 
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tence pour les délits qui nous occupent > si la 
loi du 90 avril était une loi générale ^ et si en 
d^autres termes^ Fart. 16 n'avait pas mis les 
chasses royales hors de cette loi ? De deux 
choses Tune : ou par les juges ordinaires ^ la 
loi du 25 juillet entend les municipalités , ou 
elle entend les maîtrises des e^ux et forêts qui 
n'étaient pas encore supprimées. Dans le pre-- 
mier cas^ le législateur plaçait, quàni à la corn- 
pétence^ les délits dont il s'agit sous l'empire 
de la loi du 30 avril 1790 ; mais il les y plaçait 
par une disposition nouvelle, en effet, on ne sup- 
posera pas qu'il ait voulu dire le 25 juillet ce qu'il 
aurait déjà dit le 30 avril. Dans le second cas^le 
législateur n'aurait fait que résoudre un doute 
raisonnable; caîr, fout en reconnaissant que les 
délits de chasse dans les forêts consacrées aux 
plaisirs du roi devaient être punis suivant les 
anciennes lois, on pouvait se demander si les 
municipalités n'auraient pas le droit d'appH* 
quer la peine? £h bien! la loi du 25 juillet 
décide que non. 

Après la loi du 25 juillet 1790 est venu le 
décret du 14 septembre même année. Mais il 
paraît que ce décret n'a pas été sanctionné^ et 
la preuve, c'est qu'on ne le trouve ni dans la 
collection du Louvre ni dans celle imprimée 
sous la surveillance du ministre de la justice. 
S'il avait été sanctionné , il n^y aurait pas de 
difficulté sur la question^ car l'art. 5 dit ; 
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a Les dispositions pénales contenues dans la 
y> première partie de l'art, l.^r ^ ainsi que dans 
» les art. % 3, 1, 5 et 6 da décret provisoire des 
» 21, 22 et 28 avril dernier^ auront lear plein 
9 et entier effet contre ceux qui chasseront, en 
x9 quelque temps et de quelque manière que ce 
» soit , dans les parcs , domaines et propriétés 
3» réservés au roi , ainsi que dans les autres 
'f> propriétés nationales. » 

M. Mourre dit que la sanction n'étant pas 
intervenue, il faut mettre cet article à l'écart, 
comme disposition législative ; mais que néan- 
moins, il doit conserver une grande influence 
comme monument historique. D'abord , il oI>- 
serve que le titre porte : Décret concernant 
tes chasses du roi, de manière que Rassemblée 
nationale a voulu faiie alors ce qu'elle n'avait 
pas fait au mois d'avril 1790. £t , sans doute , 
c'est parce que le décret du 14 septembre ne 
répondait pas à ses e$pérances, que le monar- 
que a refusé sa sanction. Quoiqu'il en soit , ce 
décret a statué ; il porte un grand nombre de 
dispositions dont àssurétaient le germe n'était 
pas même dans la loi du 30 avril 1790. Le décret 
du 14 septembre appliquait la loi du aOavril aux 
chasses royales, ce qnijvonlait dire que jusque- 
là cette loi n'avait pas été applicable. De plus, 
en faisant cette application, le décret du 14 sep- 
tembre contenait plusieurs mesures qui se coor- 
donnaient avec la disposition principale et qui 
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en étatenlj'n.séparables* Il faut donc mettre à 
lecart le décret du 14 septembre, et en tirer seu- 
lement la conséquence qu'alors on a voulu rem- 
plir la lacune qu'avait laissée la loi du 30 avril. 
Ft prenons garde que l'article 5 du décret se 
sert du mot provisoire ^ en parlant de la loi du 
30 avril 1790, il ne faudrait pas en tirer la con-< 
séquence qu'il aurait été statué provisoirement 
sur les chasses du roi par la loi du 30 avril , 
c'est la loi elle-même tout entière qui était 
provisoire. C'est ce <|u'explique très bien le 
rapporteur (M. Merlin), lorsqu'il dit : 

<c Chargé de dresser le projet d'une loi sur la 
» chasse, votre comité féodal a cru ne pouvoir, 
» quant à présent, remplir définitivement la 
» tache que vous lui avez imposée , et il ne 
» vient aujourd'hui vous présenter qu'un 
» moyen provisoire de parer aux abus dont la 
» chasse peut être en ce moment ou la^ cause, 
» on l'occasion , où le prétexte* » 

Le texte de la loi doit au surplus par lui- 
même prévenir toute équivoque. 

Si on n'a point statué sur les chasses royales 
par là loi du 30 avril 1790, la conséquence né- 
cessaire, c'est que les délits de chasse , dans les 
forêts de la couronne , sont restés soumis aux 
anciennes lois. 

Qu'elles étaient ces anciennes lois ? 

Ce sont les ordonnances de 1669 et de 1601. 

Tel était l'état de la législation après la pro- 
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mulgation de la loi du 30 ayril 1790. A*t-ilété 
changé par les lois postérieures î 

Ce n'est pas par l'arrêté du 28 vendémiaire 
an y, loiii de là , en renvoyant à Tordonnance 
de 1869^ et à la loi du 90 ayril 1790^ cet arrêté 
prouve que, dans l^esprit du législateur , l'or- 
donnancede 1689 n'avait pas été entièrement 
abrogée par la loi du 80 avril 1790* 

Cet arrêté du 28 vendémiaire an V ne dit pas 
que les faits de chasse dans les forêts dh roi , 
sont exclus du régime de l'ordonnance dé 1680, 
il ne dit pas non plus qu'ils y restent compris. 
La raison dé ce silence est bien simple , c^est 
qu'à cette époque le législateur ne pouvait pas 
s'occuper des forêts du roi. 

L'arrêté du âS vendémiaire an Y n'a donc 
point apporté de modifications aux anciennes 
lois relatives aux chasses dans les fbrêts du roi. 

Il eH est de même de l'arrêté du 19 pluviôse 
an Y> de celui du 10 messidor an Y , du décret 
du 8 fructidor anXII, et du règlement du grand 
Teneur du \.^^ germinal an Xtll qui n*a point 
été inséré dans le bulletin des lois, et qui n'a été 
fait qu'en vertu du décret du 8 fructidor an XII« 
11 en est de même enfin du décret du 4 mai 1812, 
de l'ordonnance du 16 août 181 4^ de celle du 20 
août 1814 , et de celle du 14 septembre 1830. 

Tous ces arrêtés > rëglemens et ordonnances 
sont tout-à-fait étrangers aux chasses dans les 
forêts du roi. 
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Nous sommes donc restés et nous sommes 
encore maintenant à cet égard , sous l'em^pire 
de l'ordoiinance de J669 et de celle de 1601 , 
pour les dispositions non abrogées par l'ordon- 
nance de 1689. 

L'article 4 du titre 80 de Tordonnance de 
1660, défend de chasser à feu et d'entrer ou de- 
meurer de nuit dans les forêts, bois et buissons 
en dépendans , avec armes à feu , à peine de 
100 livres d'amende et de punition corporelle, 
s'ilyéchet. 

L'art. 12 punit de 30 livres d'amende le fait 
de. chasse avec lacs , tirasses , tonnelles , trai- 
neaiix, bricoles de cordes et fil d'archal, pièces 
et pans de rets^ colliers, ailiers de fil ou de soie. 

Presque tous les faits de chasse sont compris 
dans ces^ deux articles. Cependant ils ne pré- 
voient pas la chasse avec des chiens ni celle 
avec bâton. Pour celles-là, il faut donc remonter 
à ^ordonnance de 1601. 

L'art% 3 de cette ordonnance défend à toutes 
personnes de mener aucuns chiens dans les 
forêts du roi, buissons et garennes, s'ils ne sont 
attachés on n'ont un membre rompu , à peine 
d'amende arbitraire contre ceux qui les mè- 
neront. 

Enfin, si un individu à chassé avec un bâton 
ou d'une toute autre manière non prévue par 
l'ordonnance de 1669, il faut alors faire appli- 
cation de l'art. 17 de l'ordonnance de 1601, qui 

3 
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punit le fait de chasse de 20 livres d'amende 
(six écus deux tiers) pour la première fois , et 
du double en cas de récidi?e. Cet article pro- 
nonce contre l'auteur d'une 3.» ou 4.e contra**- 
vention^la peine des verges etdubannissement* 
Mais il est évident que cette disposition ne peut 
plus être applicable. 

Nous disons qu'il faut faire application de 
l'art* 17 de l'ordonnance de 1601 , dans les cas non 
prévus par Tordonnance de 1669, et nous le 
disons avec la cour de cassation qui l'a formel- 
lement jugé, par son arrêt du 2 juin 1827. 11 
s'agissait, dans ^espèce, de savoir quelle peine 
on devait appliquer à un individu qui , d'un 
coup de bâton, avait tué un faison dans un parc 
royal. Le ministère public pensa que ce fait con- 
stituait un vol y mais le tribunal condamna le 
prévenu à 20 francs d'amende , par application 
des art. l.«' et 17 de l'ordonnance de juin 1601 , 
et de l'art. !.«' du titre 30 de l'ordonnance de 
1669, — Sur l'appel , le tribunal de Melun con- 
sidérant que le fait ne constitue qu'un délit 
de chasse, confirme. — Pourvoi du ministère pu- 
blic. — ^La cour de cassation rejette , par son 
arrêt du 2 juin 1827, ainsi motivé: 

<c Considérant que le fait constitue un délit 
9» de chasse, et ne présente nullement les ca- 
» ractères du vol. 

» Considérant^ sur le deuxième moyen j que 
» le délit de chasse dont il s'agissait n'avait 
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» point été commis à fea, et qu'ainsi le prévena 
» n'avait point encouru les peines portées par 
» rart.4, titre 30 de l'ord. de 1660 ^ qui n'est 
» relatif qu^à la chasse à feu; qu'il n'y avait pas 
» lieu non plus d'appliquer au prévenu l'art. 
» 28 du même titre 30, attendu que cet article 
« a pour base une distinction de personnes , 
» puisée dans les principes de la féodalité qui 
» n'existe plus. 

» Considérant enfin que le délit de chasse 
» dont le prévenu a été déclaré coupable ^ est 
» celui prévu par l'art. 17 de l'ordonnance de 
» 1601, maintenue par celle de 1669, qui régit 
» les délits de chasse commis dans les bois et 
» forêts destinés aux plaisirs du roi ; qu'ainsi 
» le tribunal de Melun en a fait une juste appli-», 
^ cation. Rejette. » 

Cet arrêt décide, comme on le voit^ que ce 
n'est jamais la loi du 80 avril 1790 qui peut 
êtretipplicablèj lorsque le délit de chasse a été 
commis dans les forêts du roi, mais bien l'or* 
donnance 1S69 , pour les cas qu'elle a prévus , 
et celle de juin 1601, pour ceux non prévus par 
l'ordonnance de 1669. 

La cour de x^assation a persisté dans cette 
jurisprudence^ en jugeant, le 5 novembre 1829^ 
que celui qui s'était rendu coupable d'un délit 
de chasse, en tendant à&^ collets «ur la lisière 
d'un bois delà couronne, devait être condamné 
à ^amende de 30 francs , conformément à l'art; 
12 du titre 30 de l'ordonnance de 1669. 
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On peut encore citer plusieurs arrêts rendus 
dans ce sens, par la même cour , notamment 
ceux des 2 juin 1814^ SO mai 1822, 31 mai 1822 
et 8 mai 1824. 

S'il est démontré qu'une exception doit être 
faite 9 pour les forêts du roi , on ne peut pas 
rétendre. Elle est admise pour les forêts du roi 
et il n^est pas possible de l'appliquer à celles 
des princes de la famille royale; c'est ce qu'a 
jugé la cour de cassation par son arrêt du 8 
mai 182i. 

Mais que faut-il entendre ip^r forêts du roi? 

La cour de cassation, par son arrêt du 5 no- 
vembre 1820, a jugé que le délit commis sur /e^ 
/^rr^^du domaine de la couronne, dépendantes 
de sts forêts, avait tous les caractères d'un délit 
forestier 9 et entraînait la condamnation à 
l'amende^ comme s'il avait été commis dans 
les bois eux-mêmes, et qu'en conséquence l'art. 
12 du titre 30 de l'ordonnance de 1660, devait 
être appliqué. 

L'exclusion portée par l'art. 16 de la loi du 
30 avril 1700 , n'est point dans l'intérêt d'une 
nature de propriété; elle a été portée en fiiveur 
des chasses royales , d'où il suit que la loi du 
30 avril 1700 n'est pas plus applicable aux délits 
de chasse^ commis sur une terre labourable , 
faisant partie du domaine delà couronne, qu'elle 
ne l'est à ceux commis dans les forêts qui en 
dépendent. , 
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L'art. 4 du titre 30 de Tôrdonnance de 1669^ 
établit d^one manière générale ia pénalité pour 
le fait de chasse à feu. 

L'art. 12 comprend les garennes et les terres. 

Mais quand même, l'ordonnance serait inap- 
plicable, dans certains cas, à cause de la nature 
delà propriété, ce ne serait pas une raison pour 
que la loi du 30 avril 1780 pût devenir la base 
d'une condamnation. Il faudrait alors recourir 
aux lois antérieures à l'ordonnance de 1669 , 
notamment à celle de juin 160!. 

Résumons ; . 

Délits de chasse avec armes sur tous les ter**- 
rains qui constituent le domaine de la couronne. 

Art. 4,.tit. 80, ordonnance de 1669. 
100 francs d'amende. 
Peine corporelle s'il y échet. 

La peine corporelle ne peut point excéder 
cinq jours d'emprisonnement^ on ne trouverait 
pas de texte de loi qui pût autoriser à en pro- 
noncer une plus forte. 

Délits de chasse avec filets, lacs , tonnelles et 
autres engins , commis dans les forêts royales 
ou dans les garennes .et terres de la couronne. 

Art. 12, tit. 30, ordonnance de 1669. 
30 francs d'amende. 

Autres délits de chasse, commis sur une dé-^ 
pendance du domaine de la couronne et non 
prévus par l'ordonnance de 1663. 
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. Ordonnance de 1601 . 

20 francs d'amende. 

Voilà pour l'amende* Parlons maintenant de 
l'indemnité. 

Indemnité. 

Le titre 30 de Pordonannce de 1869necontient 
àucuiie disposition relative à l'indemnité, mais 
l'art. 8 du tit. 82 dispose que les restitutions , 
dommages - intérêts seront adjugés de tous 
délits au moins à pareille somme que portera 
l'amende. 

Cette disposition est*elle applicable en ma- 
tière de chasse ? 

L'art. 8 est ainsi conçu : 

ce Et d'autant que les amendes au piedf de 
» tour ont été réglées selon la valeur et état 
» des bois de l'année 1518 , depuis laquelle 
» ils sont montés à beaucoup plus haut prix , 
» ordonnons que conformément à l'ordoiinànce 
» faite par Henri III , en l'année 1688 > et aut 
» arrêts et réglemens des mois de septembre 
» 1601, juin 1602, et 8 octobre 1623, les resti- 
» tutions dommages et intérêts, seront adjugés 
»> de tous délits , au moins à pareille somme 
I» que portera l'amende. » 

Bien que la rédaction de cet article porte à 
penser que le législateur était plus préoccupé 
des délits relatifs aux arbres que des délits 
de chasse , on s'attache plus au dispositif de 
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fa dernière partie qu'au motif qui en constitue 
la première , et s'en tenant au texte , seront 
adjugés de tous déUts^^ on arrire à décider que 
la restitution doit être aussi prononcée en ma- 
tière de diasse. 

Cest ce que juge ta cour de cassation 
On lit dans l'arrêt du 5 novembre 1829 ^ déjà 
cité: 

«c Attendu sous un deuxième rapport, que le 
» refus d'adjuger à l'administration des forêts 
» de la couronne les restitutions , dommages- 
» intérêts qui , aux termes de Fart. 8 y tit. 32 
» de l'ordonnance de 1069, doivent être adjugés 
a» de tous délits 9 et la condamnation de 3 fr. , 
» à titre de dommages-intérêts, prononcée con- 
3» tre les délinquans, quand la loi veut que te& 
» restitutions et dommages-intérêts dus à cause 
3» des délits forestiers > soient d'aune somme au 
yy moins égale à l'amende , ne peuvenct se sou- 
s-tenir , puisque le délit de coUetctge dont il 
» s'agit a été commis dans une pièce de terre , 
'1^ dépendant de la forêt de Sénart^ doat elle est 
» une lisière , et qu'en droite Taniende que le 
» tribunal de Versailles reconnaît avoir été 
3> encourue, s'applique non-seulement aux dé- 
» lits commis dans les bois de la couronne y 
» mais encore aux délits commis sur les terres 
» de son demaine qui en dépendent \ que dès 
» lors, le délit dont il s'agit a les caractères 
» d^un délit forestier , susceptible de l'amende 
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3> de 30 fr. , et par une suite nécessaire d'une 
» restitution égale à cette amende ; qu'ainsi le 
» jugement attaqué a violé formellenienl Vart. 
» 12^ tit. 30 de l'ordonnance de 1689^ et par 
» une fausse application de l'art. 1382 du coiIe 
» civil , a violé également l'art. 8, tit. 32 de la 
» même ordonnance. » 

Un autre arrêt consacre la nécessité d'ap* 
pliquer l'art. 8 du tit. 32 de l'ordonnance 1G39 
aux délits de chasse. Il est du 22 mai 1830. 

Ces décisions sont rendues dans des espèces 
où le délit de chasse tombe sous l'application 
de l'ordonnance de 1689. Dans ce cas , l'art. 8 
du titre 32 est justement invoqué pour 1^ res- 
titutioii; mais lorsque la pénalité ne vient pas 
de cette même ordonnance , l'art. 8 du lit. 32 
ne peut s'en détacher pour faire prononcer la 
restitution. Ainsi, quand c'est l'ordonnance de 
1601 qui est la loi pénale , on ne doit pas pro- 
noncer de restitution, parce que dans l'ordon^^ 
nance de 1601 on ne trouve pas de disposition^ 
semblables à celles de Tart. 8 du titre 32 de 
l'ordonnance du 1669. 

C'est encore ce qu'a jugé la cour de cassation 
par l'arrêt du 22 mai 1830. 

ce Attendui porte cet arrêta que le tribunal 
» en appliquant au délit , objet des poursuites 
» dont il était saisie les dispositions pénales 
3» de l'ordonnance de 1601 , ne pouvait ajouter 
» à ces dispoisitions pénales celles qui n'ont été 
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» prescrites que par l'art. 8 , titre 32 de Toiv 
» donnance de 1689, etc. »> 

Confiscations 

NoQS ne trouvons rien non pins au titre SO 
de l'ordonnance de 1669 relativ.eriient à la con- 
fiscation des armes et engins; mais/ au titre 32^ 
l'art. 9 est ainsi conçu : . 

« Outre Tamende, restitution^ dommages et 
>3 intérêts I il y aura toujours confiscation dé 
» chevaux , bourriques et harnais qui se trou- 
» veront chargés de bois de délit , et des scies , 
» haches, serpes, coigneeset autres outils dont 
» les particuliers coupables et coiiipliceis seront 
» trouvés saisis. » 

De là ne peut-on pas conclure que les armes 
ou filets qui ont été les instrumens des délits 
doivent être confisqués? Nous lé croyons, puis- 
que le titre 32 est applicable aux matières de 
chasse, comme nous venons de le dire ^ il est 
évident que la volonté du législateur, mani- 
festée dans l'art. 9, c'est que tous les instrumens 
qui ont servi à cominettre de délit soient con- 
fisqués. 

Frais. 

Nous ne disons rien quant aux frais, il a tou- 
jours été reconnu que celui qui succombe doit 
être condamné aux ft'ais. 

Forêts de l'état. 

Les délits de chasse, commis dans les forêts 
de Téta t, doivent-ils être réprimés par lespeines 



portées par l'ordonnance de 1089 ùb par celles 
de la loi du 30 ayril 1700? 

L'exception établie par Tart. 16 de la loi do 
80 avril 1790, pour les bois de la couronne , 
a?ait paru devoir être étendue aux délits de 
chasse, commis dans tous les bois de l'état. On 
considérait que l'ordonnance de 1668 était une 
législation spéciale, contenant un système gé- 
néral depeines contre ceux qui en enfreignaient 
lès dispositions, et qu'elle avait pour but la 
conservation de tout ce que renfermaient les 
forêts* L'ordonnance de 1669 étant applica- 
ble aux forêts de la liste civile , il semblait 
qu'elle devait l'être aussi aux délits de chasse 
commis dans les bois de l'état , les bois de la 
liste civile appartenant réellement à l'état, 
puisque le roi n'en a que l'usufruit. 

On se fondait encore sur l'arrêté du gouver- 
nement du 28 vendémiaire an Y. Cet arrêté, 
qui défend de chasser dans les forêts de l'état, 
rappelle tout à la fois l'ordonnance de 1669 et 
la loi du 30 avril 1790, et ordonne de pour- 
suivre les délinquans pour les faire condamner 
aux peines pécuniaires prononcées par les lois 
ci-dessus citées» 

On argumentait encore deTarrêté du 19 ven- 
tôse an X qui assimile les bois communaux 
aux bois nationa^ux. 

La jurisprudence a long-temps sanctionné 
celle doctrine. 
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Nous pouTonjS citer un premier arrêt de la 
Gour de cassation du 21 prairial zn XL 

Pais un second > du 28 janvier 1808. 

Un troisième^ du 2 juin 1814. 

Un quatrième j du 16 janvier 1816. 

Un cinquième , du 27 juin 1817, qui a jugé 
que le délit de chasse commis dans les forêts 
royales^ est un délit forestier prévu par Tart* 
A, titre 30 de l'ordonnance de 1669. 

Unsixième, du 4 mai 1821 , qui adopte, le 
même principe d^ûne manière aussi formelle. 
. Enfin un arrêt de la cour de Bruxelles , du 
26 novembre 1821 , qui porte : 
^ « Attendu que d'après l'arrêté du 8 vende- 
p miaire an y> le port d'armes et la chasse 
» dans les forêts Nationales :sont défendus par 
» l'ordonnance de 1669 , et dans les forêts des 
» particuliers, par la loi du 30 avril 1790, 

9 Attendu que l'art. U'^^decet arrêté interdit 
» itérativêment la chasse dans les forêts na- 
» tionales, à tous- particuliers sans distinction ; 
s> et que par Tart. 5, il est enjoint aux gardes 
» de dresser, contre les contrevenans^ les procès- 
» ^ erbaux , dans la forme prescrite pour les 
» autres délits, forestiers , et de les. remettre à 
» l'^agent national près la ci-devant maîtrise de 
» leur arrondissement. — D'oii il suit que le^ 
» délits commis dans les forêts de l'état sont, 
» aux yeux de la loi, des délits forestiers dont 
» l'action n'est prescrite que par le laps de trois 
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39 moiSf aux termes de l'art. 8, tit. de la loi 
» da 19 septembre 1791. 

D'autres idées ont prévalu^ et la cour de cas- 
sation a rétracté cette doctrine. 

Par arrêt du 80 mai 1822, elle a jugé : 

Que la prescription d'un mois, établie par la 
loi du 30 avril 1790, sur la chasse, est générale 
etapplicable à tous lés délits de chasse, commis 
dans les bois de l'état, des communes et des 
particuliers ; 

£t que les seuls délits de chasse commis dans 
les bois dépendant des domaines delà couronne, 
sont exceptés de cette disposition et demeurent 
soumis au régime de l'ordonnance forestière 
de 1689. 

Par un arrêt du 31 mai 1822, elle a consacré 
les mêmes principes. 

La cour royale d'Amiens les avait déjà re- 
connus dans son arrêt du 2 mai 1822. 

Enfin la cour de cassation a encore jugé de 
même par son arrêt du 30 avril 1822 , lequel 
est ainsi conçu : 

« Yu les art. 1 , 2 et 12 de la loi du 30 avril 
» 1790, sur la chasse. 

» Considérant que tes dispositions de cette 
^ loi sont générales, et s'étendent conséquem* 
» ment à tous les dél^its de chasse commis, 
» tant sur les propriétés. de l'état etdudomatne 
30 public , que sur les, propriétés apparteiiant 
» aux communautés et aux particuliers. — Que 
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« seulement par son art. IGyladite loi excepte 
f> les délits de chasse qui se commettraient dans 
i^ les bots, forêts , parcs et propriétés réservés 
» aux plaisirs de chasse du roi , faisant partie 
» de la dotation de la couronne et de la liste 
» civile. 

30 Que le délit de chasse qui y dans l'espèce ^ 
» a été rob}etdes poursuites intentées contre 
^ le sieur Thomas Touqnoi, n'avait point été 
» commis dans une propriété réservée par ledit 
» art. 16 , mais dans une foret appartenant 
» au domaine public de l'état; ^que ce délit 
» avait été commis le 18 janvier 1822 , et que 
» les premières poursuites n'ont. eu lieu^ contre 
» le prévenu , que le 27 mars de la même 
» année^ conséquemm^nt après L'expiration du 
» terme fixé, par ledit art. 12, pour la prescrip- 
» tioades délits de chasse; d'où il suit qu'en la 
» rejettant^ et en condamnant le prévenu aux 
» peines portées par l'ordonnance dé 1669 , la 
» cour royale d'Orléans a faussement appliqué 
» cette ordonnance et violé ledit art. 12. 
V D'après ces motifs, faisant droit au pourvoi 
» de Thomas Touquoi \ casse > etc« » 

Voilà la question décidée bien formellement 
et les principes posés d'une manière, on ne peut 
pas plus nette. 

Un autre arrêt du 8 mai 1824 prorive que la 
cour de cassation persiste dans cette jurispru* 
dence. 
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Une fois qu'il est établi que c'est la loi du 
30 avril 1790 qui est applicable pour tous les 
délits de chasse commis dans les forêts de Tétat, 
il est bien facile de savoir quelles peines sont 
encourues. Ce sont celles que nous avons déjà 
indiquées pour les délits de chasse commis sur 
les propriétés des particuliers. 

Bois der communes. 

Si la loi du 30 avril 1790 est applicable aux 
délits de chasse commis dans les forêts deTétat, 
elle Test à plus forte raison à ceux commis dans 
les bois dés communes. 

Un arrêt de la cour de cassation du 28 août 
1818 avait déjà jugé in terminis que la loi de 
1700 était restée applicable aux délits commis 
dans les bois des communes , nonobstant les 
dispositions de l'arrêté du 19 ventôse an X. 

Bois des établis semens publics. 

Il en est pour les bois des établissemens pu- 
blics de même que pour les bois des communes. 

Bois d^s particidiers* 

Il n'y a jamais eu de difficulté pour les délits 
de chasse commis dans les bois des particuliers. 
On n'a point contesté que la loi du 30 avril 
1790 leur fût applicable. Et ce n'est pas mainte* 
nanti que la cour de cassation restreint l'excep- 
tion aux hoiSf forêts et propriétés composant 
le domaine de la cauronne , qu'on pourrait 
essayer de le faire. 
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CHAPITRE n. 



Des faits de chassse en temps prohibé» 

Le fait de chasse en temps prohibé est prévu 
et puni par les art. 1/' , 3 et 5 de la loi du 80 
avril 1790. 

Aux termes du second paragraphe de Fart. 
I .^' , Tamende est de vingt francs de quelque 
manière que l'on ait chassé. La loi ne dis- 
tingue pas. 

Bien que le législateur ne reproduise pas ici 
les mots envers la commune du lieu , plusieurs 
tribunaux, les insèrent dans les dispositifs des 
JQgemens de condamnation. Doit-il en être 
ainsi ? Nous ne le pensons pas. Cette difiërence 
entre les deux paragraphes n-'est pas un oubli , 
elle nous paraît au contraire motivée et jus* 
tifiée par celle qui existe entre le délit du pre- 
mier paragraphe et celui du second. En effets le 
délit de chasse sur le terrain d 'autrui, n'est 
délit que par la volonté du propriétaire, et que 



— 48 — 
relativement à lui , la répression devait com- 
porter un caractère de réparation. Aussi le lé* 
gisia teur accorde-t-il Tindemni téau propriétaire 
et l'amende à la commune du lieu* Le délit de 
chasse^ en temps prohibé^ n'est plus de même 
nature , il est d'ordre public , la loi le punit 
d'une amende qui devait avoir le sort de toutes 
celles qui sont prononcées en matière pénale , 
c'est-à-dire^ profiter au trésor. C'est pourquoi 
les mots commune du lieu ne se trouvent pas 
reproduits dans le second paragraphe de l'art. 
1/' delà loi du 30 avril 1790, 

L'art. 3 veiit que l'amende soit doublée en 
cas 4^ récidive, qu'elle soit triplée s'il survient 
une troisième contravention y et qu'enfin , l'on 
suive la même progression pour les contraven- 
tions ultérieures. . . 

L'art. 5 ordonne la confiscation des armes 
avec lesquelles la contravention a été commise. 

Il faut, autant que possible, que le jugement 
prononçant la confiscation, exprime si c'est un 
fusil à un ou à deui^ coups, à piston on à pierre , 
et fasse comme la description de l'arme que le 
condamné devra déposer au greffe, afin que la 
loi, qui veut la confiscation des armes avec les*- 
quelles la contravention a été conamise , soit 
exécutée. Je sais bien que dans la pratique on 
a toujours soin de sùbstitueraufusilquia ^ervi 
an délit , . un autre fusil de moindre valeur , 
mais au. moyen des détails contenus dans le 
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jugement^ si l'on ne prévient pas la substitu- 
tion , ce qui est difficile , on pourra du Utoinâ 
empêcher qaelesarmeis déposées ne présentent 
avec les armes dés cliasseui^S) tiiie différence 
trop notable. Si la loi n'^est pas exécutée^ il faut 
au moins qu'elle paraiiise I'être«. 

Si les armes ont été saisies^ il m'y a plus qu'à 
déclarer la confiscation. Nous savons qu'elles 
peuvent être saisies^ ou parce que les ûhas^ 
seurs les auraient abandonnées g ou parce 
qu'ils auraient été désarmés. Sans doute la loi 
défend formellement aux gardeH de désarmer 
les chasseurs; s'ils enfreignent cette défense^ ils 
sbnt répréhensiblesi mais je ne crois pas que 
l'on puisse aller jùsqu^à dire i\xit les armes doi^ 
vent être rendues^ car ii s'en suivrait que le 
même jugement. ordonnerait, tout à la fois> la 
remise et la confiscation des armes. 

L'arté 5 de la loi du 80 avril 179Û ne laisse 
pas aux délinquans là faculté dé payer la va^ 
leur des a-rmés. Cependant, il est d'un usage 
assez général de l'introduire dans lés jugemensf 
de condamnation. Les délinquans ne peuvent 
pas ^^n plaindre puisqu'elle est toute dansi 
leur intérêt, mais rigoureusement on ne doit 
pas l'accorder lorsque l'on fait- application de 
l'art. 5) c'est ajouter à la loi. En vain, invo- 
quérait-on les termes de l'article â du décret 
du 4 mai 1812; ce décret est entièrement relatif 
à un nouveau délit , au délit dé port d'arales ^ 

4 
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«t Ton ne peut point y venir puiser une dispo- 
sition , pour l'appliquer au fait de chasse en 
temps prohibé* Si Tart. 3 porte dans tous lescasy 
cela ne s^appllque qu^à tous les cas prévus par 
ce décrété Bien loin d'avoir Tintention de modi« 
fier en rien la loi du 30 avril 1790, le législateur 
de 1812 ordonne l'exécution de ses dispositions. 

Ici^comme au chapitre précédent, disons qu'il 
faut prononcer autant d'amendes de 20 francs 
et de confiscations, qu^l j a de délits. {Voyez 
ce chapitre^ 

Il doit aussi jr avoir autant d'amendes de 20 
francs et de eonfiscalions , qu'il y a de délin* 
quans. {Voyez le chapitre suivant.) 

Ces peines^ dès que les délits sont prouvés, 
doivent être appliquées. On ne peut ni les di- 
, minuer , ni les éluder sans violer la loii 

Il est arrivé que des tribunaux se sont abstenus, 
* sous différens prétextes ^ deles prononcer^mais 
leurs jugemens ont toujours été cassés. 

Ainsi^ la cour de cassation a cassé , le 8 fruc* 
tidor an XI , un jugement qui, en considérant 
le fait comme un délit rural, n'avait condamné 
le prévenu qu'à une peine de police. 

La même cour , dans son arrêt du 15 mars 
1810^ a professé les mêmes principes. 

Que l'on ait ou non un permis de portd'armesj 
cela ne peut empêcher la < condamnation à 
l'amende de 20 fr. et la confiscation des armes. 
Arrêt de la cour de cassation du \^fé^rier 1609. 



51 — 



L'ignorance de la loi , la bonne foi , l'utilité 
du fait de chasse^ l'autorisation même d'un ou 
de plusieurs fonctionnaires y ne peuvent em*- 
pêcher l'application de la loi. Arrêt de la cour 
de cassation du \.^^ juillet 182f). 

Dès qu'il y a fait de chasse en temps prohibé, 
on ne peut se dispenser de condamnera l'amende 
de 20 fr. , et si le délit a été commis atec ar mes, 
il y a nécessité de prononcer la confiscation. 

Si le fait de chasse a eu lieu avec filets ou aU'* 
très engins, on né doit pas ordonner la confis-* 
cation de ces instrumens , la loi du 80 avril ne 
la prononce pas; et si l'on ne peut pas ajouter, 
en général, à la loi, on peut bien moins encore 
ajfouterune peine à une loi pénale. 

La peine pour le délit de chasse , en temps 
prohibé, est donc dé SO francs d'amende. Il 
faut y ajouter le dixième en vertu de la loi du 
6 prairial an VII, qui porte, dans son art. !.•' , 
qu'il doit être perçu un décime par frianc, en 
sus des amendes. Les dispositions de cette loi 
ont été renouvelées et maintenues jusqu'à pré- 
sent par les lois de finances. 

Amende • « 20 francs. 

■ t 

Dixième 2 



»,i>*^mim 



Total. . . . 22fràncs; 
Plus les frais. 

Plus la confiscation, si le délit a été commis 
avec armeS' 
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CHAPITRE m. 



Desjaîts decAas^ sams permis de port d'armes^ 

Vut. U*^ àvL décret du 4 mai 1812 port^ : 
« Quiconque sera trouvé chassant et ne justi- 
» fiant paa d'un permis de port d'armes, sera 
» traduit au tribunal correctionnel et puni 
a» d'une amende qui ne pourra être moindre 
» jde 30 francs ni excéder 60 francs. » 

Ces dispositions sont impératives ; 80 francs 
au moins y OQ francs au plus, voilà toute la lati- 
tude laissée au tribunal. Il n'est pas possible de 
jamais iaire application de Part. 403 du code 
pénal. Les termes mêmes de cet article prou- 
vent qu'il n'est applicable qu'aux peines pro- 
noncées par ce code. . 

Il y a en outre nécessité de prononcer la con- 
fiscation des armes. L'art. 3 du décret de 1812 
est ainsi conçu : 

« Dans tous les cas i il y a lien à la confisca- 
» tion des armes ^ et si elles n'ont pas été sai- 



— sa — 

9» sies ^ le détimjuank sera co&damné à 
M rappoi^ter an greffe, ou- à eti payçr là. vaieur, 
» suivant la fixation» qni en sera faite par îe 
» jugement, sans que cette fixation puisse être 
» au-dessous de 50 francs* » 

Ces dispositions sont claires et précises, elles 
tracent les moyens d*èxéetttion, ce que n^a pas 
£Biit la loi du 30 arril I7WI, pour les confî^ca- 
tioBS» ^'elle prescrit. • 

Dans tous les cas^ porte cet art. 6^ il y a lieu 
à confiscation. C'est-à-dire , dans le cas d'une 
première condamnation comme dans celui de 
récidiva • Dans tous les cas, quelque soit 
l'amende prononcée, que ce soit le minimum 
ou le maximum,, n^importe. 

Le législateur prévoit ts cas de la saisie des 
lurmes. En eflbfrj eHes^ ont pu être abandon* 
nées par le chasseur, et la saisie çn est alors 
régulière, ou bien le- fonctionnaire^ en consta- 
tant le délit , a mécoiinu' son devoir jusqu'au 
point de s'emparer de ces^avmes^ et il n'en faut 
pas moins maintenir la saisie. Dans ces cas,. 
il n^ a plus qu'à en ordonner la confiscation , 
«t, en vertu èa yngjBment, l'Udministration de 
l'enregistrement en fait opérer la vente à sa 
requête et à son profit 

Si elles n'ont pas été saisies*: le tribunal con- 
damne alors, le délinquant à les rapporter au 
greffe, en lui permettant toutefois d'en payer 
la valeur qui doit être déterminée à Tins- 
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tant mêmeetdans le jugement. Getlefixation ne 
peut de&ce.ndre au-dessous de cinquaaie francs, 
mais elle peut être plus élevée : le décret du. 4 
mai 1812 ne détermine pas de maximum. Le 
tribunal a toute latitude à cet égards c'est à lui 
à fixer la valeur des arm^s selon les rensei* 
gnemens que les débats lui ont fournis. Celte 
évaluation^ au surplus, ne préjudicie )amais 
aucondampé, puisqu'il conserve toujonris la 
faculté de la rendre sans effet , en déposant 
l'arme au greffe du tribunal. 

Si le clia>s«eur avait plnsieurs fusils^ doivent* 
jils être ions confisqués?. Voyez ce que. nous 
avons du à cet égard au chapitre 1 «^^ de ce^ 
livre. 

C'est au greffe du tribunal qui a rendu le ju« 
gement de condaiçnalion , que loi dépôt de 
l'arme doit être effectué. Le greffier donne un 
récépissé destiné à être remis au receveur de 
renregistre.ment, chargé de percevoir le mon« 
tant des condamnations. La représentation de 
ce récépissé dispense de payer la somme portée 
pour la valeur de Tarme; 

A défaut de la remise de ce récépissé^ le cp»^ 
damné doit payer la somme déterminée par le 
jugement, mais il doit la piiyer telle qn^elle a 
été fixée, et sans qu^on puisse y ajouter un 
dixième, como^e cela se pratique pour les 
amendes. Ce n'est ici ni une peine, ni un droit 
du iisC|^ ni une amende^ c'est la valeur représen« 
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tatîve de Tarme» Si un fii.sil vant cinquante 
francs^ il n'e» vaul^ pas cinquante-cinq, et 
comme par le jugement , le choix est laissé aa 
condamné de déposer «on fusil ou de payer. cin- 
quante francs pour sa râleur, on ne peat en 
exiger cinquante-cinq, ni cent-dix,, si la fixation 
est de eeot francs. 

11 doit être prononcé autant d^amendes et de 
confiscations qu'il y a de délits. {Fo^ez ce que 
nous avons dit à cet égard au chapitre 1 ..«' de 
ce livre.) 

Le délit de chasse est personnel et nonréeL 
Lorsque plusieurs individus chassent ei^semble, 
il y a autant de -délits parliculters qu il y a de 
délinquans. L'amende et I^ confiscatian do!- 
Tent être prononcées contre cliacun d'eux per- 
sonnellement. 

La cour royale de Besançon, par arrêt du 10 
juin 1829^ avait jugé qu*un délit de chasse, com- 
mis par plusieurs personnes réunies^ était wn 
délit unique, mais son arrêt a été cassé par la 
cour de cassation^ le 17 juillet 1828. 

De ce que plusieurs délits auraient été cons- 
tatés par u&senl procès- verbal, et que par suite 
le ministère public en aurait provoqué la ré- 
pression, par une «eule et même demande. Je 
droit n'en pourrait recevoir aucune atteinte. 
Qttoique€ondamnésparanseuljugement,lesdé- 
linquans n'en sont pas moins passibles, chacun 
de l'amende de trente francs, au moins^et de là 
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confiscation^ tout aussi bien que s'ils ayaient 
été poursuivis séparément. Mais s*ils ne peu^ 
yent tirer aucun avantage de leur réunion , 
il nous semble Ae toute justice qu'ils ne 
puissent pas non plus souffrir de la procédure 
que le ministère public a jugé convenable 
jd'adopter. 

Ces observations nons conduisent à examiner 
si ceax qui ont, ensemble et en réunion, chassé 
Sans permisde port d'armes, peuvent être tenus 
solidairement des amendes et des frais. Cette 
question mérite qu'on s^j arrête un instant. 

L'art. ; S5 da code pénal qui porte , que tous 
les individus condamnés pour un même crime 
ou poor an même délitj^ seront tenus solidaire^ 
meni des amendes, des restitutions , d6s dom- 
mages-intérêts et des frais , me paraît ici san$ 
application tout aussi bien que l'art. 156 du 
décret du 18 ^nin 181 1, qui reproduit la même 
règle. 

Sans doute , si l'on décidait qu'en chassant 
ensemble^ sans permis de port d'armes, les pré^ 
venus n*ont commis qu^un délit, il faudrait les 
condamner solidairement, mais comme alors 
on reconnaîtrait qu'il n'existe qu'un, seul délit 
commis concurremment par plusieurs per- 
sonnes, il serait permis de rechercher si , pour 
ce fait unique, on devrait prononcer autant 
d'amendes qu'il ja de délinquans L'examen 
de cette question est devenue inutile,. puisque 
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la cour de cassation juge , et je croîs ^ ayec 
raison, qu'il y a aatant de délits séparés que 
de délinquans. 

Si la jurisprudence ne permet plus de con* 
tester qu'on doive prononcer uae amende de 
trente francs, au moins, contre chacun des dé* 
linquads , par une conséquence nécessaire , 
l'application de l'art. 55 du code pénal , et de 
l'art. 156 du décret du 18 juin 1811, devient 
impossible. 

Plusieurs habitans de la ville de Saintes 
avaient négligédenettoyer le pavé devant leurs 
Biaisons. Traduits au tribunal de simple police, 
ils y furent condamnés solidcùremeni à trois 
francs d'amende et aux frais. 

Déféré à la cour de cassation^ ce jugement fui 
cassé par arrêt du 22 avril ISlS-Voicilesmotib: 

c< Attendu, etc. — Que cependant le tribunal 
39 de pblices'est permis de réduire à uite amende 
» de trois francs , solidaire , entre les treize 
» prévenus , l'amende dé deux Irancs que le 
» ministère public avait requise contre chacun 
» d'eux personnellement, qu^il n'y avait aucune 
» liaison, aucune connexité entre les contra- 
» ventions dénoncées qui , n'étant que le fait 
» propre et individuel de chaque contrevenant, 
» ne pouvait pas les^ rendre responsables les 
» uns des autres, et provoquer contre eux des 
» condamnations solidaires. » 

On le voit, la c(/ur de cassation n'admet pas 



que la solidarité puisse résulter de la réunion 
de plusieurs contrevenans , dans une seule pro- 
cédure. Pas de solidarité, lorsqu'il n'j a aucune 
liaison, aucune connexité entre les contraven- 
tions qui ne sont que le fait propre et indivi- 
duel de chaque contrevenant. C'est bien ce qui 
se rencontre dans l'espèce^ où plusieurs indi-^ 
vidus sont poursuivis pour avoir chassé en- 
semble sans permis de port^i'armes. 

Dans les deux cas, il j a, non un fait unique, 
mais autant de contraventiqns séparées que de 
contrevenans. 

Un tribunal n'avait pas prononcé la solida- 
rite contre deux condamnés pour violences, et 
il s'était fondé sur ce que le délit , quoique 
commis par les deux individus, ne Favait pas 
été par suite d^un concert prémédité et com- 
biné entre eux. 

Yoici les motifs contenus dans Tarrèt qui 
casse ce jugement : 

» Attendu que la disposition de la loi n'est 
3» point subordonnée à la circonstance où les 
» condamnés auraient commis le délit par 
9 suite d'un concert réfléchi et prémédité 
* entre eux. 

» Que dans sa généralité, elle s^appltqtie 
3û aussi , au cas où la culpabilité s^est formée, 
» accidentellement et sans accord préalable. 

» Que cette application doit être faite par 
:û cela seul qu'il y a condamnation pour un 
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» même délit , qaelqoe difiB^rence d'ailleui^ 
9 qu'il puisse y avoir dansriatensitédekrpeinéj 
jf> à raison des circonstances qui ont pu modi* 
30 fier. la culpabilité. Casse, elc. n 
Cet arrêt est du 8 octobre 1813. 
Dès qu'il était reconnu qu-il n'y avait qu'un 
seul délits on ne pouvait pas repousser la soli^ 
darîté. 

Lé^ mêmes principes-se retrouvent profisssés 
4ahs un arrêt de la même cour, du 8 novembre 
1E27, qui décidequedeux individus, condamnés 
pour le même délit d'outrage à la pudeur > de- 
vaient être tenus solidairement des amendes et 
des frais* 

' llpeutpaTaitre[difficile de concilier, aveccette 
jurisprudence, un autre arrêt de la cour de 
cassation, du 17 juillet 1827^ qui juge que sept 
individus trouvés occupés à boire danson caba* 
ret, après dix heures du soir, devaient êirecon- 
damnés solidairement. On apperçpit, d'abord^ 
une sorte d'analogie entre ces sept buveurs et 
sept chasseurs non munis de permis de port 
d'armes ; mais en y réfléchissant on demeure 
convaincu que la cour de cassation ne s'est pas 
mise en opposition avec ses précédens arrêts ; 
en elTet) dans l'espèce des sept buveurs^elle n'a 
vu que des auteurs d'an mé/ne /ail. Ce fixuit 
de départ admis , la solidarité devenait une 
conséquence nécessaire. 
Par arrêt du 9 décembre 1836, la cour royale 
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cleDoaaî a çondamDé deux indi vidits coirraiiiciM 
de déli ta de chasse, à chacun 20 f ratics d'amende, 
sans prononcer la solidarité ni pour les amendes^ . 
ni pour les flrais. 

Par un autre arrêt du 1.''' ^uin 1837^ la même, 
cour a condamnéi en matière de chasse , trois 
individus, solidairement, à chacun 20 ûrancs 
d'amende et aux frais. 

La même solidarité a été prononcée contre 
trois autres contrevenans à la tet sur lâchasse^ 
par un arrêt de la même cour ^ du 30 octobre 
1887. 

Cette cour s^est ainsi mise en coirtradiction 
avec elle-même. Je pense qu'elle a eu tort de 
quitter la voie dans laquelle elle était entrée 
par l'arrêt du 9 décembre 18a& 

Une fois qu'il est admis qu'il y a autant de 
délits que de délinquans y la solidarité dispa^- 
rait. Chacun commet un délit pour son propre 
compte, et peut être poursuivi séparément, 

La Solidarité ne peut pas dépendre de la 
volonté du procureur du roi> qui la ferait pro- 
noncer par une poursuite collective , ou qui en 
dispenserait par des poursuites, séparées. 

Il y a une autre raison pour repousser la so- 
lidarité : aux termes du décret du 4 mai 1812^ 
l'amende doit être de 30 francs aA moins et dç 
00 francs au plus. Les juges doivent, pour la 
fixer, consulter la gravité du fait et les habi- 
tudes du prévenu. S'il y ayait solidarité , quels 
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seraient les effets de cette latitude ? Dan$ cer- 
tains câsyle caainscoupable serait exposé à être, 
en résultât, leplaspunLDans le casd^i récidiTe, 
par exemple y celui qui ne serait solidaire que 
pour le second délit, se trouverait, en fait, souf- 
frir d'une précédente condamnation qui ferait 
appliq[ueràsonco-prévenu insolvable les peines 
de la récidive. 

Ces considérations ne sont pas les seules 
qni^ puissent militer contre la solidarité et faire 
ressortir tout l'intérêt qu'on a d^y échapper. 
Que de difficultés ne rencpntrerait*on pas dans 
Tapplication du principe i 

La solidarité ne pourrait résulter uniquement 
de ce que les prévenus seraient poursuivis par 
une seuledemande, il faudrait encore rechercher 
s'ils ont chassé ensemble. Qu'appelleraît-oh 
chasser ensemble ? Suf&raitnil de se rencontrer 
pendant la chasse ? Quelle réunion de circons- 
tances pourrait constituer cette solidarité ? Que 
faudrait-^il faire pour l'encoorir ? Que faudraitnl 
Élire pour l'éviter? Plus on y réfléchit, plus on 
est convaincu qu'il est impossible qu'elle existe 
entre des chasseurs, poursuivis ensemble, pour 
défaut de permis de port d'arme&. 

Tout ce que nous avons dit, pour démontrer 
qu'il n'y a pas de solidarité, pour les amendes^ 
s'applique aux frais. IL y a parité de raison, 
comme le recohnait la cour de cassation , dans 
son arrêt du 3 novembre 1827. 
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La solidarité ne petit être prononcée qne 
dans les cas formeUement prévas par la loi. Or, 
FarU S5 du code pénal et Tart. 156 d a décret 
da 18 juin 1811 » n'étant pas applicables, on 
manque de texte de loi pour motiver une 
condamnation solidaire aux frais, tout aussi 
bien que pour condamner solidairement aux 
amendes. 

Les principes étaient les mêmes sous Pan- 
cienne législation. Voyez Fart. 42 du titre 2 de 
la loi du 22juillet 1791^ et la loi du 18 germinal 
an VIL Voyez aussi les arrêts de la cour de cas- 
sation des 1.'''' nivôse an XDI et fl septembre 
1807. 

Il , est inutile de dire que jamais la qualité 
du délinquant , la nature du terrain sur lequel 
le fait de chasse a eu lieu , et le temps où le 
délit a été commis , ne peuvent donner lien à 
modifier les peines prononcées par le décret 
du 4 mai 1812, contre celui qui chasse sans 
permis de port d^armes. 

Le minitnum de la peine pour fait de chasse 
sans permis de port d'armes> est donc de trente 
francs. 

Amende. • 30 fr. 

Dixième 3 



wr^^mm^fm-m 



Total. ....... 33 

Plus^ la confiscation des armes et les frais. 
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CHAPITRE IV. 



Desjaits de chasse en contravention aux ré- 

glemeas administratifs. 

Pour déterminer la peine encourue par Tin- 
fraction à un arrêté administratif rendu en 
matière de chasse j il faut bien considérer ce 
que cet arrêté ordonne ou défend. 

S'il défend la chasse sur certain terrain, en 
y contrevenant, on a chassé sur une propriété à 
regard de laquelle la chasse n^était pas ouvert e, 
et on iïoiX être puni conformément à la loi du 
80 avril 17&0y d^une amende de vingt francs, et 
de la confiscation des armes^ lorsque le fait de 
chasse a eu lieu avec armes. 

Il en est de même si l'on a chassé sur un ter^ 
rain non récolté, lorsque l'arrêté qui ouvre la 
chasse ne l'y permet cependant qu'au fur et à 
mesure de l'enlèvement des récoltes.^ 

Mais si l'arrêté ne fait que prescrire des sms 
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sures de précaution et de police ; Lien que ce 
sott en matière de chasse , celui qui j contre- 
vienty ne commet pas un délit de chasse » mais 
seulement une infraction de la compétence du 
tribunal de simple police. 

Par exemple : un arrêté défend de se servir 
de certains filets ou d^autres instromens de 
chasse ^ ou bien il défend l'usage de certaines 
armes. Ce sont là des réglemens qui.modi*- 
fient le mode d'exercice du droit de chasse, 
sans le suspendre. Celui , qui contrevient à 
un de ces arrêtés , ne commet certainement 
pas un délit de chasse, mais il se rend passible 
d'une peine de simple police. 

Si un arrêté , pour prévenir des accidens» 
défend anx chasseurs, porteursd'armes> de s'ap- 
procher, pendant les vendanges, à plus de cent 
mètres des vignes, celui qui contrevient à ce 
règlement ne commet qu'une contravention de 
police. La chasse est ouverte sur ces terrains 
comme sur les terres voisines^ony peut chasser 
de toutes manières , mais par prudence , on 
défend de se servir d'armes près des vignes. 
C!est là une mesure de police. 

La peine encourue est celle de Tart. 475 du 
code pénal. 

D'après ces simples réflexions , il $era facile 
de décider, dans tous les cas, quelle peine dpit 
être encourue pour Unç infraction à un arrêté 
administratif. 
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DE LÀ RÊCIDÎVË. 

On entend par récidive I l'état de l^ndividu 
qui, après avoir été condamné pour un délit ^ 
en commet un antre. 

La récidive ne résulte pas de ce quHl y a eu 
plmÂeùrs'déiits commis, mais bien de ce qu'une 
condamnation a précédé le délit qui est ac^ 
tuellement dénoncé. 

Ces principes ont été reconnus par la cour 
de cassation^ dans ses arrêts des 16 août 1811 ^ 
27 février 1818, et 5 novembre 1831. 

Le code pénal dit : art. 66 et 67 > quiconque 
ayant été condatnné. <.....% art* 58, les coupa^ 
blés condamnés^ ete. 

Ce n'est donc ni le nombre , ni la grarité , 
ni la nature , ni les circonstances des délits 
qui peuvent caractériser la récidive , c'est 
la condamnation antérieure. Pour qu'il j ait 
preuve qu'une première condamnation a été 

6 
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inefficace, il faut, en effet, arattt tout, que cette 
condamnation existe. 

Ily a plaS|^ilfaiit qu'elle soit définitive et 
irrévocable. Ce n'est que du jour oii le juge* 
ment.a l'autorité de la chose jugée^ qu'il existe 
réellement une condamnation^ car jusqu'alors 
il n'y a rien de certain ; le prévenu pouvant 
taire réformer la décision soit sur opposition , 
soit sur appel, soit sur recours en cassation* 

C'est ce qu'a jugé la cour de cassa, tion par 
ses arrêts des 27 mai »i8» 6 mai 1826 , 12 sep- 
tembre 1834, et 6 mai 1837. 

Par deux itutres arrêts, la même cour a décidé 
que le jugement, contre lequel on s'est pourvu 
en cassation, ne peut servir de base à l'applica-» 
tien de la peine de la récidive, tant qu'il n'a pas 
ncqnis^ par le rejet du pourvoi, l'autorité de la 
chose définitivement jugée. Ces arrêts sont des 
12 mai 1832 et 10 décembre 1833. 
• L'effet suspensif cesse après le rejet du 
pourvoi. Si après ce rejet, un nouveau délit esl 
commis, il y a récidive, bien qu'il n'y ait pas eu: 
signification de l'arrêt. Ainsi Ta jugé la cour 
de cassation, par son arrêtdu 31 mai 1884, rap^ 
porté dans Dalloz^ t. 34 , partie 1.^% pag. 267.» 

Non seulement la condamnation doit être 
défioitive, il est encore nécessaire qu'elle ne- 
soit pas anéantie au jour du jugement du. second 
délit, pour que l'on puisse prononcer les peine^ 
de la récidive* 



- 69 — 

Si lé ccmtàmné a été amnistié ^ il n^est |)as 
passil>le des peines de la récidive , en cas de 
nouveau délit , parce que l'amnistie aLoIit en- 
tièrement la condamnation ^ et ne permet pa^i 
qu'elle puisse avoir des conséquences. Il a été 
ainsi jugé par la cour de cassation, sous le code 
pénal de 1701 » L^arrêtest du 13 messidor an IV.' 

La cour de cassation a encore jugé depuis ^ 
que l'amnistie portait avec elle l'abolition dd 
délit f des poursuites et des condamnations i 
tellement que ces délits, couverts du voile de 
la loi| sont aux yeux des cours et tribunaux, 
satif les actions civileis des tiers, comme s*ilà 
n'avaient pas été commis. Arrêt du 1 1 jida 
1825, rapporté dans Dalloz^tom.^^^ partie I.'*^ 
page 395. 

' Il n'en est pas de mêàie de la grâce. Elle 
arrête les efTets de la condamnation , mais né 
la détruit pas. La condamnation subsiste jùs-^ 
qu'à la réhabilitation. C*eît ce qu'a décidé lat 
cour de cassation, parses arrêts des 5 décembre 
l«l Ij 14 octobre »818, et 15 octobre 1825. 

Cependant, Fâvard^ pense qu'il n'/ a pas lied 
à la peine dé la récidive, si le condamné a reçu 
des lettres de grâce avant l'exécution du |tige- 
ment. II nous paraît bien difficile d'admettre 
cette exception. 

Une ordonnance du roi^ du 14 octobre 1818, 
porte : «Que les lettres de grâce accordées pour 
» le premier crime, encore qu'elleî? aient fait 
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f> la remise de la peine y ne dispensent pas de 
» celle qui est encourue par la récidive : qu'en 
» effets .ce$ lettres n^ont ni éteint le premier 
» crime, ni détruit la première condamnation^ 
j» et portent uniquement sur ses effets. » 

La simple commutation de peine ne peut 
avoir plus d^effet que la grâce totale. Aussi ne 
dispense-t^^elle pas non plqs des peines de la 
récidive. Arrêts de la cour de cassation des 15 
octobre 1825, et à. juillet I82& 

L'aggravation à raison de la lécidive peut 
être appliquée en appel ; il n'y a pas encore de 
jugement acquis. Cour de cassation , ^JUvrier 
182L 

Après avoir sommairement posé les principes 
généraux, nous devons nous occuper spéciale- 
ment des peines de la récidive en matière de 
chasse. 

Les délits de chasse sont prévus et punis par 
des lois spéciales; c'est d'après ces lois que nous 
devons examiner la récidive. 

L'art. 3 de la loi du 30 avril 1790^ est ainsi 
conçu : 

ce Chacune de ces différentes peines sera 
)9 doublée en cas de récidive : elle sera triplée 
y> s'il survient une troisième contrarention f 
39 et la même progression sera ijUivie, pour les 
>> contraventions ultérieures : le tout dans le 
» courant de la même année seulement. » 

L'art. 2 du décret du i mai 1812, porte : 



« En cas de récidive , Famende sera de 00 
9 francs an moins et de 200 francs au phis. Le 
9 tribunal ^ùrra, en outre, prononcer un^m* 
» prisonnemeiit de s» fours à un mois. » 

Telles sont les dispositions retatives à k ré^ 
cidÎTè q<ie hou^ trouvons dans ces deux lois 
sttr la chaise. Reprenons séparément chacun 
des délits qu'elles prévoient et punissent «^ 



eiIAPITRE K" 

Dw délits de çhasse^ sur le terrain d autrui. 

L'art, 3 delà loi du 30 avril 1790^ porte: 

Chacune de^ ces différentes peines, sera dou^ 
klée en cas de récidive^ 

Il ne reproduit pas le mot indemnité qui 
se trouve dans les articles précédents ^ il se 
sert seulement du mot peines. D^où Ton est 
porté à conclure que Tindemnité accordée au 
propriétaire n'étant pas une peine, mais une 
réparation, il n'y a pas lieudè doubler, tripler^ 
ou quadrupler Tindemnité dans les cas de 
récidive. 

Il est exact de dire que, dans le sens généra^ 
lement attache en matière pénale aum6t/7^//r^i 
on nedott pas comprendre, sous cette acception^ 
les réparations , indemnités et dommages-ii>- 
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térêts ; mais ici la loi ne dérOge-t-elle pas à la 
règle générale^ et le législateur n'a-t*îl pasfor* 
Vaellement manifesté sa volonté ? 

Si la loi du 30 avril 1790 n'avait considéré 
rindeoinité qu'elle accorde au propriétaire que 
comme une réparation dédommage, elle n*au-« 
fait pas^ dans son art. 2 , stipulé que dans les 
cas qui y sont énoncés, lesindeoimtésaugraen- 
taraient comme les amendes. Cependant^ c'est 
])récisément après avoir ainsi ordonné dans nne 
égale proportion y l'élévation fiés amendes et 
des indemnités^ que Fart. 3 viçnt immédiate- 
ment prescrire d'augmenter ces différentes 
feines dans le cas de récidive. 

Si la loi n'avait considéré l'indemnité que 
comme une réparation , pourquoi aurait-elle 
pris. le soin , dans l'art, 1 .^% de n'accorder au 
propriétaire les dix livres d'indemnité que sans 
préjudice de plus grands dommages-rintérêts , 
s'il échoit ? 

Si cette indemnité n'est qu'une r<^paration, 
pourquoi est-elle .accordée lors même qu'il n'j 
a aucun dommage ï , 

Pourquoi est-elle accordée au propriétaire 
lorsqu'il a a (Terme le terrain sans se dessaiisir 
du droit de chasse ? C'est an fermier qu'est due 
la réparation du dommage causé et non au 
bailleur. 

Pourquoi enfin, sans qu'il soit besoin d'exa>r 
Doiqer s'il y a un dommage plus considérable j 
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et mênie $"!( y en a un/ l'art* 2 ne disjorgnant 
jamais l'indemnité de Pamende ^ disposé-'t-it 
«[11,6 l'amende «era de- trente (ivres et Find^eth-^ 
nité de quinze livres^ quand le terrain sera dos 
4e murs ou de haies^ et que- Tamendé sera de 
quarante livres et Tindemnité de vingt livrés '; 
dans le cas où le terrain clos tiendrait immé* 
diatement à Une habitation. Si les indémm-tés 
ne sontquèdesîmples réparationsde doiiimage> 
e-était le dommage causé que le législateur 
défait avoii^ en Tue pour fixen^les indemnités , 
et non pas des circonstances qui peuvent bien 
aggraver le fait ^ mais non augmenter le pré<^ 
judice.. 

. Je pense qtill ne fWntpas séparer Fart. S des 
art. let 2, et , alors , on ne peut se mé[>rendre 
s«r la volontés du législateur, on voit, en effets 
qu'après avoir , dans Vart. 1 •'' > fixé t'amende 
et L'indemnité, il vient, dans Part. 2, prescrire 
une première augmentation de l'amende et de 
^indemnité, pour le< cas de clôttu^y et une se- 
conde-, toujours dans la même proportion^ 
lorsque l« terrain clos tient imti^édiatemeTft à 
Hne habitation^ et enfin , dans l'art. 3 , il t^er^ 
mine en disant, c^ue chacune de ces différentes 
peines* sera doublée, en cas de récidive. 

On peut objecter que dans cet aot. 3, le le>* 
giidateur employé le métpeiaéSy et ne reproduit 
pas celui. dHndemnké, et .que par conséquent il 
a voulu doubler les peines seulement. ' 
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Pour être convaincu que telle n*a pas été sa 
volonté y il suffit de porter son attention sur 
l'art. 8 de la même loi du 30 a^ril 1790, qui 
porte : 

« Les peines et contraintes ci^dessus seront 
» prononcées sommairement et à l'audience p 
» par la municipalité du lieu du délit, etc. » 

Si le niot/7^i/i^5 est exclusif de l'indemnité Jes 
indemnités ne pourront donc pas être protion* 
cées sommairement et à l'audience par la mu- 
nicipalité du lieu du délit? On ne pensera pas 
à le souteniri et cependant l'art. 8 ne parle pas 
des indemnités, il n'en- parle pas plus que dans 
l'art. 3. Pourquoi la présence du mot peines 
dans l'art. 8 commanderait- elle resclusion 
des indemnités, quand elle ne le commanderait 
pas dans l'art. 8 ? Pourquoi les indemnités se* 
raient-elles comprises dans ce mot peines de 
l'art. 8 9 lorsqu'elles ne pourraient pas Pétre 
dans le mot peines àe l'art. 3? 

Nos réflexions sur l'ensemble de la loi nons 
avaient déjà convaincu de la nécessité decom-* 
prendre les indemnités dans les dispositions de 
l'art. 3 y lorsque nous avons trouvé ce nouvel 
argument dans l'art. 8, et il nous a paru dena*- 
ture à lever les doutes dans cette question dif* 
ficile et importante. 

C'est donc non-seulement l'amende , mais 
encore Pindemnité qui doit être douUée , en 
cas de récidive. 
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Quand y a*t-il Fécidive ? 

D*ali€trd ^ il £aut qu'il existe mie condamna* 
tion antérieure* 

Ce n'est pas une condamnation ponr un délit 
quelconque qui est nécessaire , mais une con- 
damnation pour Un délit de chasse. La lot du 
30 avril 1700 , ne prévoit et ne punit que le cas 
de récidive en matière de chasse Le prévenu 
se présenterait sous le poids d^one ou de ptu-* 
sieur&condamnations^ plus du moins graves ^ 
encourues soit pour vol, soit pour contrebande, 
soit ponr contravention aux lois sur les contri* 
buttons indirectes^ qu'il ne devrait pas, pour le 
délit de chasse , être condamné à.une peine 
plus grave. Il ne pourrait pas être assujetti 
à l'aggravation de peines ordonnée par Tart. 3 
delà loi du 30 avril 1790 , quand même il 
se trouverait expoisé à celles de la récidive 
pour tout autre délit; les articles du code 
pénal ne sont pas applicables en matière de 
chasse > et danjs la loi dudO avril 1790, on 
ne trouve pas une disposition qui permette 
d'appliquer les peines de l'art. 8 à aucun 
autre qu'à celui qui est en récidive pour fait 
de chasse. 

Si la récidive est punie plus sévèrement 
que la première Csiute 9 c'eist qu'elle est consi- 
dérée comme une présomption légale d'une 
habitude criminelle^ 

Aiusii £omme le dit M. Chauveau , dan^ son 
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oavrage sur le code pénal , page 80S; le déiin- 
quant qui, déjà condamné pour vol, commet un 
autre vol, est justement réputé' plus coupable 
^ue ]si première fois. L^habitckle se démontre 
pftr l'analogie des deux faits , mais cette habr^ 
tilde du délit est-elle aussi manifeste y si le 
délinquant ^ condamné ki première fi>îs poùir 
rébellion, est repris pour un vol? Si déjà frappé 
à raison d*an faux, il commet un attentat à 
la pudeur ? Enfin , s'il se rend coupable de 
diffamation après avoir été puni pour escro* 
querie? 

Pour que la récidive sort une présomption 
de perversitéyil faut qu'il y ait identité entre 
les délits qui la constituent. Car^ comment pré* 
sumer l'incorrigibilité du voleur , par cela seul 
qu'il s'est livré à des actes de rébellioo ou de 
violence % ]>u condamné politique^ parce qu'il 
se rend coupable de feux oude vol ? La loi ro* 
maine admettait c^tte restriction : la récidive 
aggravait la peine du délinquant , mais seule** 
ment si in iisdem sceleribus perseveret* Farina- 
cîuSy dit également : consuetùdiais deUrpque/idi 
prœsumptio tantum in eod&ni veL simili génère 
mali , sècus si in diverso. 

M. Chàuveau nous apprend que te code du 
Brésil ne punit également la récidive qae dV/r 
dé^it de même nature, he code d'Autriche la 
punit dans le cas A'un semblable délit. La loi 
prussienne veut aussi que les juges ai^nt égard 
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^ la propension du coupable aux délits de la 
nature de celui qu^ils puhissenti 

Il est donc de toute nécessité ^ pour qu'il y 
ait récidivé en matière de chasse^ que la coa* 
damnation antérieure ait été prononcée pour 
délit de chasse. 

Il faut nous demander maintenant s41 suffit 
que ce soit pour délit de chasse de quelque 
nature que ce soit? Far exi^nple» si, poursuivi 
pour^avoir chassé sur le terrain d'àu(rui| j'avais 
déjà été condamné pour fait de. chasse sans 
permis de port d'armes j pourra-t<-on » en ma 
représentant là preuve de l'existence de celte 
première condamnation y soutenir que |e ^lis 
en récidive ? 

Je ne le crois pas. Le fait de chasse sans 
permis de port d'armes est prévu par une autre 
loi que celle du 30 avril 1790, c'est un délit 
d^me autre nature^ et le législateur n'a pas 
voulu en atteindre la: répression par Taggrava* 
lion de peines prescrite dans l'art. 3 de ladite 
loi, puisqn'au moment où elle futpromulguée^ 
ce n'était pas^ncore un délit que de chasser 
avec.arnies, sans permis. 

De même que, sans contredit , on ne pour- 
rait pas trouver de base pour l'application de 
l'art. 3 de la loi du 30 avril 4790, dans une con- 
damnation précédente pour vol^ de même on 
ne peut pas la chercher dans une condamnation 
pour contravention au décret du 4 maî ISlîJ. 
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Le fUit puni par ee décret f est aussi étranger 
aux dispositions de Tart. 3 de la loi de 1790^ 
que ceux punis par le code pénal. 

Dira-t-on que le décret de 1812 est nne loi 
spéciale et que )e code pénal contient d'autres 
règles sur la récidive ? Au lieu de supposer une 
condamnation pour vol, choisissons pour exem- 
ple une condamnation pour infraction aux lois 
sur les contributions indirectes , ou pour délit 
d^usure ; et comme on ne pourrait pas avancer 
que ni Tuné ni l'autre de ces dernières pussent 
faire prononcer contre lecondamné qui commet- 
trait un délit de chasse, les peines de la récidive 
portées par l'art, ft de la loi du 90 avril 1790^ il 
s'en suit , qu'il n'est plus possible de prétendre 
qu'une première condamnation , pour fait de 
chaise, sans permis de port d'armes^ doive avoir 
ce résultat. 

La loi du 30 avril 1790 ne s'occupe que des 
délits qu'elle prévoit et qu'elle veut punir, et> 
quand aprës les avoir caractérisés et avoir dé- 
terminé les peines, elle vient ajouter, par l'art. 
S, que chacune d'elles sera doublée^çlle n'acer* 
tiiinement pas voulu se référer à un système 
général de récidive^ elle a seulement exprimé, 
d'une manière formelle , que si le condaniné 

T 

contrevenait de nouveau , et dans Tannée, aux 
dispositions qu'elle venait de tracer^ 1^9 peines 
seraient alors plus sévères. CVst ainsi que le 
même article , Kprès avoir stipulé pour la se- 
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coade inlruction^ dispM^pOur la trotsième. et 
pour l^s 9liNéqueiltes« Eofiai, c'est une échelle 
de peines , mais une éebelte spéciale pour ks 
déliU prévus païf les art. 1*'' et S de la loL 

Il est plus difficile de décider s'il y ^ réctdÎTe^ 
lorsque ia première inmdiailinatk^ai a été pro* 
noncée pour délit de chaise en temps prohibé* 

Dans ce cas^ le délit est prévu sans doute par 
la même loi > mais cette circonstance ne suffit 
pas pour qu'il puisse servir de hase à l'applica* 
tion des peines dé la récidive. Le premier délit, 
est un délit déliasse en temps fHt>hibé 9 le 
second I vm délit de cbaase sur le terrain d'au^ 
trui. Le premier esl d'ordre public > il ne peut 
être poursuivi que par le procureur du roi ^ il 
est réprimé dans un intérêt général; le secood» 
au contraire , n^est un délit , qu'autant que le 
veut le prc^priétair^ du terrain. , lui se«L a le 
droit de poursuivie ou de se plaindre ; ici la 
répression est une réparation. L'indemnité est 
accordée au propriétaire d^nt le droit a été 
violé» et l'ameside t9t allouée à la commune. 
La différence, entre qes deux délits^ est esjcere 
bien ns^rquée par cette destination , qui ne se 
reproduit pas dans le paragraphe relatif au 
fait de chasse en temps prohibé. 

Biest qu'ils dérivent du mênie principe, ^ ces 
deux délits ne &9bI pas'de même nature, et ne 
rempli«srât paS| par ccmàéquènÉ , lacon4iti<m 
exigée pour qu'il puisse y avoir céeidive. Si en 
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g;énéral, iitié complète identibé n^èst pas inâi^ 
pensablei il noiis paraft évident, qii-en matière 
de chasse, elle doit exister* 

Nous allons trouver dans la jurisprudence 
plusieurs documens qui donneront à l'opinion 
que nous venons d'émettre , une autorité nou- 
velle , surtout par la force d'analogie qu'elles 
présenteront. 

L'art. 85 de la loi du 22 mars 1831 , sur la 
garde nationale, prévoit le cas de désobéissance: 

L'art. 89 porté : 

a Pourra être puni de ta prison pendant un 
» temps qui ne pourra excéder deux jours, et, 
9 en cas de récidive, trois jours. 

» !• Tout ^ous*oificier, caporal et garde na-t 
9 tional coupable de désobéissance et d'insu* 
» bordinatiori , ou qui aura refusé , pour la 
» seconde fois^ un service d'ordre et de sûreté. 
. » 2^ Tout sous-officier , caporal et garde 
19 national qui étant de service , sera dans un 
3» état d'iVresse ou tiendra une conduite qui 
» porte atteinte k la discipline de la garde 
y> nationale ou à l'ordre public. 

» 80 Tout garde -national qui étant de ser- 
» vice, aura abandonné ses armes ou soiî poste 
>» avant qu'il ne soit relevé. » 

Un garde iiational avait été condamné à 
vingt-quatfe heures de prison pour désobéis-^ 
sance et insubordination .iiy çut pourvoi en cas- 
sation. Voici l'arrêt qui interrint le » mai ^^5 1 
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ce Attenda qlie te refus def recevoir unç^ aroi^ 
» qui n'a été. aggravé» ni par la ciircoos tance 
? de rétat de sernee^ ni par avcuin autrç jfait 
» propre à lui imprimer le caractère d'insulKH:- 
» dioatioB • constitue seulement la désobéis^ 
» sance de Fart. 85 » et non le délit de Tart 89, 

» En ce qui touche le manquement à unc^ 
» revue. 

» Attendu que si cette seconde décision a 
^ duement coii^déré une revue d'inspection 
» d'armes comme constituant un service d'or-^ 
» dre et de sûreté , et si un premier manque-^ 
» ment à un service de même nature a pu, bien 
» qu'il eût été puni de la réprimande » impri-^ 
« mer au refus qui Ta suivi le caractère itéra-^ 
» tif qui enti^tne l'application de. l'art. 89 { 
» toutefois"! ce premier jugement me pouvait 
» servir de base à l'aggravation de peine résul- 
9 tant de l'état de récidive. 

» Attendu en effet > qu'il n*jr a récidive en 
y> matière de refus de service qu'autant que la^ 
» première condamnation est intervenue! à 
» l'occasion d'un délit d'une gravité égale à 
» celui qui donne lieu à la seconde , et empor- 
» tant comme ce dernier, la peine d'emprison^ 
n nement. " 

s 

U. est impo^ible de décider plus formelle* 
ment iqiu'il faut que les.deux délits soient de 
mêmle nature. .On peut dire que c'est à fortiori 
qu'il doit> en être de même en matière de 
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ckasMi parce que le délit de chasse eh temps 
prohibé^ et le délit dechasse sur le terrain d*au* 
triii I sans son consentement , ont entre eux, 
bien moins d*analogîeqa'il n'en existe entreles 
denx infractions à la loi snr la garde nationale. 

Voici uii autre arrêt renda anssi par la eour 
de cassation le IS novembre 1833 : 

Un jugement du tribunal de était ainsi 

conçu : 

. ce Attendu que Tart. 91 de la loi du 22 mars 
n I88t sur la garde national , n'attribue juri- 
» diction à la police correctionnelle que contre 
» le garde nationale qui , dans l'espace d'une 
» année, aura subi deux condamnations du 
» conseil de discipline pour refus de service.—* 
» Attendu qu'il est bien vrai que dans le cou- 
» rant de 1334, Duchauffour a été condamné 
» par le conseil de discipline de la garde na- 
n tionale deSaint-Germain-en-Laye, bataillon 
» de ladite v4lle> savoir : une première fois le 
» 22 mars de ladite année , à quarante-huit 
» heures de prison , et la deuxième fois ^ le 18 
» septembre suivant, à trois jours de prison ; 
» mais que la première de ces deux condam- 
» nations avait pour objet une faute commise 
» dans son service, et non un refus de service ) 
n d'où il suit que la compétence do tribunal 
» n'est point ouverte à son égard. » 

Conflit^ — recours en cassation, — arrêt ^ 

ce Attendu qu'aux termes dudit art. 02jr le 
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» garde national nui a subi, dans l'année, deux 
"> condamnations pour le refus de service, doit, 
» pour la troisième fois, être traduit devant le 
» tribunal de police correctionnelle , que cette 
» disposition ne peut être étendue à d'autres 
i> cas que ceux qu'elle prévoit ; que le sens des 
» expressions refus de service doit être déter* 
» miné* d'après Tart. 89, que cet article fait 
» deux infractions différentes du refus de ser** 
» vice et de l'abandon du poste , prévues, la 
» première par le n.<> I , la seconde, par le n.® 3 
» dudit article.-— Et attendu en fait que Tune 
» des Condamnations subies par le sieur Du- 
» chauffour , avait pour cause l'abandon du 
» poste, et était fondée sur le n.<* 3 de l'art. 89. 
» — D'où il suilque la poursuite dirigée contre 
» lui, était de la compétence du conseil dedis-^ 
» ci|)line.— 'Par ces motifs, la cour, sans s'arrêter 
• au jugement du conseil de discipliné de St'^ 
» Germain-en-Laye, etc. « 

Ainsi donc, pour constituer la récidive, il faut 
que la condamnation antérieure ait été pro- 
noncée pour un délit de même naturei II s^eii 
suit nécessairement que dans la question qui 
nous occupe , cette condamnation doit être 
intervenue pour fait de chasse sur le terrain 
(Tautrùi, 

Nous avons à examiner maintenant s*il est 
besoin, pour qu'il y ait récidive, que le premier 
délit qui a amené la première condamnation > 





— 82 — 
ait été commis sur un terrain appartenant au 
même propriétaire ? 

Nous comprenons que Ton puisse dire : 
. La loi du 80 avril 1790 n'exige pascetle con- 
dition ; la récidive est prévue et punie sans 
distinction. Le législateur a défendu de chasser 
sur le terraind^autrui , il a puni la désobéis- 
sance et aggravé la peine eu cas de récidive, 
^ns exiger quti le terrain appartînt au même 
propriétaire. 

C'est là un raisonnement dont nous sentons 
toute la force , mais il n'a pas pu déterminer 
notre conviction» 

Le fait de chasse sur le terrain d'autrui 
n'est délit qu'autant que le propriétaire le 
veut. Les peines prononcées par la loi ne sont 
pas une punition infligée dans l'intérêt général, 
mais plutôt une réparation accordée dans l'in- 
térêt d'un droit qui a été violé. 10 francs pour 
le propriétaire , 20 francs pour la commune , 
voilà la réparation. S'il y a récidive, il faut dou- 
bler ; 20 francs pour le propriétaire , 40 francs 
pour la commune. Mais si ce n'est pas le même 
propriétaire qui se plaint^ peut-il y avoir réci- 
dive, quant au nouveau plaignant ? Vis-à-vis 
de lui, n'est-ce pas le premier délit? N'est-ce pas 
le premier procès? La première condamnation? 
Il faudrait donc admettre qu'il pûtse prévaloir 
d'une condamnation intervenue au profit d'un 
tiers^ il faudrait tenir pour vrai que la seule 
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existence^ le hasard d'une condamnation an- 
térieure le ferait profiter de ce fait , lui qui y 
serait tout-à-fait étranger, lui nouveau deman-^ 
deur qui se plaindrait pour la première fois ! 
La conséquence serait qu'il recevrait 20 francs 
pour un fait qui ne donne droit qu^à 10 francs 
d'indeinnité ! On ne peut aller jusque-li. 

Il est encore moins possible de dire que ce 
sera le premier plaignant qui devra profiter 
d'une seconde condamnation ; il est aussi 
étranger à celle-ci , que le second plaignant 
l'eist à la première. 

Et pourtant il faudra doubler Tindemnité, la 
loi le Veut. On prononcerait donc une condam^ 
nation dont les effets ne seraient recueillis par 
personne ! Un tel résultat répugne à la raison. 

Dira- t-on qu'on ne doublera pas l'indemnité^ 
mais qu'on augmentera l'amende dans cette 
proportion ? Cette distinction n'est autorisée 
par aucun texte. Au contraire, tous les articles 
de la loi du 80 avril 1790 la repoussent. 

Les deux espèces de peines pécuniaires tien^ 
nentde la même nature^ ellesformentensemble 
la réparation complète.Partout, danslaloi, elles 
marchent sur la même ligne ; jamais elles ne 
se quittent. 10 francs pour le propriétaire , 20 
francs pour la commune. Le terrain est-il clos? 
15 francs et 30 francs ; le terrain clos tient il 
immédiatement à une habitation ? 20 francs et 
40 francs. Vient ensuite, et immédiatement, 
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Tarticle qtii dispose que chacune de ces peiniêii 
sera doublée en cas de récidive. 

Mais quand cette distinction serait possible^ 
rembarras resterait encore le même ; en eflet, 
la loi attribue à la commune l'amende de 20 fr. \ 
lorsque la récidive forcera le juge à prononcer 
40 franCSy la question qui se présente entre les 
ileux propriétaires s^élèvera entre les deux 
communes; il faudra encore décider si la com- 
mune sur le territoire de laquelle a été commis 
le second délit , devra profiter de ce qu^une 
condamnation sera déjà intervenue pour un 
précédent deiit siit une autre commune. 

Si le défaut d^id entité entre les propriétaires 
empêche l'indemnité d*être doublée > à plus 
forte raison l'amende ne peut pas l'être , 
attendu qu'elle n^est qu'un simple accessoire de 
l'indemnité. 

Il peut arriver , je le sais bien , que la 
commune ayant droit à la seconde amende ne 
soit pas celle qui a reçu la première et qu'ainsi 
elle tire avantage d'une récidive qui ne la 
concerne pas. Mais il faut remarquer que la 
commune est toujours étrangère au délits au 
second comme au premier. Elle profite seule- 
ment d'une amende accessoire que l'action du 
propriétaire fait prononcer. 

Ainsi^ la circonstance de la clôture du terrain 
faisant augmenter l'indemnité, la commune 
se trouve appelée à recueillir une amende plus 
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forte, SI le terrain clos tient immédiatement à 
une habitation^ Thndemnité devant encore être 
augmentée 9 l'amende Fest aussi. Si le ppoprié- 
taire, à raison d'une autre eirconstance aggra^- 
yante^ q.ui est la réeidiie , obtient une indem« 
Qité plus considérable > *la commune se voit 
adjuger une amende plus élevée. Mais si cette 
cause d'aggravation n'existe pas pour le pro- 
priétaire y il en de même pour la commune. 
L'amende suit le sort de Pindemnité, comme la 
commune doit toujours suivre celui du pro- 
priétaire. Il en igésulte que l'amende de la ré- 
cidive revient à la commune, quand le proprié- 
taire obtient l'indemnité di; la récidive. 

Ajoutons y avant de terminer sur ce point , 
que le législateur de 1790 n'avait pas en vue le 
délinquant qui chasse, aujourd'hui sur un ter- 
rain, demain sur un autre, il disposait en faveur 
du propriétaire. La loi lui dit: si, sans votre 
consentement, quelqu'un chasse sur votre pro- 
priété, vous aurez la faculté de réckuner 10 
francs; vous obtiendrez I ô francs, si elle est close^ 
10 francs si> étant close> elle tient immédiate- 
ment à une habitation, et s'il y a récidive , ces. 
sommes seront doublées^. 

Nous pensons donc que, pour qu'il y ait réci- 
dive, il faut, que le premier délit ait été com- 
mis sur un terrain appartenant au propriétaire, 
qui intente l'action née da second fait de 
chasse. 
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L'art. 3 de la loi du 30 avril 1790 exige, en 
outréj pour qu'il y ait récidive^ que la seconde 
contravention soit commise dans l'année. 

L'année commence à courir du jour <lu juge- 
ment, s'il n'y a pas eu appel; de celui deTarrêt, 
si l'affaire a été portée au second degré de ju* 
ridictiouj sans avoir été postérieurement son* 
mise à la cour de cassation; et enfin, du jour du 
rejet, s'il y a eu recours en cassation. 

La signification de l'arrêt de rejet n*est |>as 
nécessaire pour faire courir l'année. Du mo- 
ment queTarrêtest rendu, le jugement attaqué 
reprend toute sa force. Voyez un arrêt de la 
cour de cassation du 31 mai 1834« 

La même cour, par arrêt du 17 juin l630, 
rapporté dansPalIoz, vol. 30, pag. 302, a jugé 
que le délai, pour fixer la récidive, en matière 
forestière, se compte depuis la date du premier 
jugement jusqu'au jour de la perpétration du 
second fait, et non jusqu^au jour du jugement 
sur le second fait. II doit évidemment en être 
de même en matière de cbasse« 

En cas de récidive, il faut donc prononcer i 

Indemnité. .,«•«•« 20 fr. 
Amende .•....«•« 40 
Dixième de Tamende* • 41 
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Total. ..... Q4 

Fias les frais et la confiscation des armes. 
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Si le terrain est clos : 

Indemnité. .•.•••• 30 fr. 

Amende 60 

Dixième de l'amende. . 6 
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Total 96 

Plus les frais et lii confiscation des armes. 

Si le terrain clos tient immédiatement à une 
habitation : 

Indemnité ..••.... 40 fr. 

Amende <» . 80 

Dixième de l'amende . • 8 
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Total 128 

Plus les frais et la confiscation des armes. 

S^il survient^ dans Tannée, une troisième con- 
traventioni au lieu de doubler les sommes^ on 
les triple, et ouïes quadruple^ s'il en vient une 
quatrième. 
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CHAPITRE II, 
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J>es déiits de chasse en temps prohibe^^ 

Aux termes de Tart. 3 de la loi du 30 avrît 
1790, la peine de 20 francs d'amende doit être 
doublée en cas de récidive. 

Pour qu'il y ait récidive, il faut une conctam*» 
nation antérieure, réprimant un semblable 
délit, c'est-à-dire, un déUt de chasse en temps 
prohibé. Pourvu qu^elle subsiste , qu'elle soit 
irrévocable et intervenue dans l'année, il n'im-* 
porte par quel tribunal elle a été prononcée. 
Voyez ce que nous avons dît au chapitre qui 
précède. 

Dans le cas d^une troisième ou d^unê qua^ 
trième contravention de même nature, pendant 
la même année^ nous répéterons, comme au 
chapitre précédent , que l'amende doit être 
triplée ou quadruplée. 

La confiscation des armes doit être prononcée 
dans tous les cas, quand il y a eu emploi d'ar-^ 
mesjl c'est la peine accessoire de l'amende.. 
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CHAPITRE IIK 



Jies délits de chasse , faute de permis de port 

d'armes. 

L'art. ^ du décret du 4 mai 1812 dispose 
qu'en cas de récidive , l'amende sera de 61 fr« 
au moinsj et de 200 fr. au plus, et il ajoute que 
le tribunal pourra même^ en outre^ prononcer 
un emprisonnement de six jours à un mois. 

Il ne peut y avoir récidive qu'autant qu^il est 
inlervenu, une première condamnation pour 
fait de chasse sans permis de port d^^rmes. 

L'art. 2 du décret du 4 mai 1812 n'exige pas» 
comme Tart. 3 de la loi du 30 avril 1790, que la 
secondeeon trarention soit intervenue dans Tau^ 
née de la première condamnation. Faut-il en 
conclure que cette circonstance n'est pas néces^ 
saire pour qu'il y ait lieu à l'application de& 
peines dé la récidive ? 

Je ne le crois pas. L'art 4 du décret du 4 mat 
1812 renvoie à la loi du 80 avril 1790, et en or* 
donne l'exécution. On doit se conformer à 



— 90 — 
Tart 3 de cette loi. C'est ce qa'a reconnu for- 
mellement la cour de cassation, par son arrêt 
du24 juillet 1834. 

La cour royale de Rouen, par arrêt du 2 mai 
1834, avait condamné Riclier à 200 fr. d'amende 
et à un mois d'emprisonnement, pour avoir, par 
récidive, chassé sans permis de port d'armes. 
Le fait poursuivi était du 5 mars 1834, et Richer 
avait été condamné précédemment par plu- 
sieurs jugemens, dont le dernier était du 14 
décembre 1832. 

Richer s'est pourvu en cassation contre i'ap- 
plicàtion de la peine de la récidive. 

Voici l'arrêt : 

» Tu l'art. 3 de la loi du 30 avril 1700 por- 
» tant que la peine du délit de chasse sera dou- 
ce bléeencas de récidive, triplée s'il survient 
« une troisième condamnation , et en suivant 
» la même progression pour les contraventions^ 
» ultérieures , le tout dans le courant de la 
» même année seulement. 

» Attendu que le port d'armes de chasse ^ 
» sans permis^ n'est puni, par l'art. !•' du dé- 
» cret du 4 mai 1812^ que quand il se joint au 
» fait de chasse , que le décret dont il s'agit 
» n'a pas de disposition sur la prescription ; 
» que ces délits sont spéciaux et sont régis par 
» la disposition des art. 3 et 12 de la loi géné- 
» raie, concernant la chasse et non par les dis- 
» I>ositions du code d^'instruction criminelle. 
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» Et attendu que danis l'espèce , il s'était 
» écoulé plus d^une année entre la dernière 
» condamnation prononcée contre le deman^ 
» deur^ et le fait de chasse sanÀ permis de port 
» d'armes^ qui a fait l'objet de l'arrêt déféré à 
» la cour. 

» Que néanmoins, ledit arrêt, en déclarant 
» le délit constant ^ a fait application, au de- 
» mandeur, des peines de la récidive : d'oîi il 
» suit que cet arrêta fait une fausse. a pplica* 
» tion de l'art. 2 du décret du 4 mai 1812, a 
3> violé formellement l'art. 3 de la loi du 30 
p avril 1790, et commis un excès de pouvoir, 
V la coqr casse , etc. » 

Toutefois , il faut remarquer que si on doit 
recourir à l'art. 3 de la loi du 30 avril 1790 pour 
déterminer ce qu'il faut entendre par récidive^ 
il n'en peut être de même, pour la progression 
des peines, en cas d'une troisième ou d'une 
quatrième contravention dans Tannée, parce 
qu'à cet égards l'art. 2 du décret du 4 mai 1812 
a des dispositions complètes et formelles d'après 
lesquelles l'amende ne peut famais excéder 
200 francs. 

Les peines de la récidive doivent être appli- 
quées, par chaque condamnation prononcée 
dans l'année du premier délit, contre le même 
individu, pour contravention de même nature. 

La cour de cassation a adopté cette doctrine^ 
en matière de simple police^ par arrêt du 1 mars 
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1837. Il est évident qu'il y a identité de raison 
pour les délits de chasse sans permis de port 
d'armes. 

Le tribunal a^ da reste ^ \\ faculté ^ et non 
l'obligation de prononcer, en cas de récidive, 
comme dans les cas de troisième et de quatrième < 
contravention, un emprisonnenient de six jours 
à un mois. 

On trouve donc ainsi , dans cet art. 2 du 
décret do \Sl% des moyens suf&sans pour tous 
}es cas de répression. 

Ufaut^non seulement, pour q,u'on doive faire 
l'application des peines de la récidive, qu'il j 
ait eu, dans l'année, une condamnation anté- 
rieure , pour fait de chasse sans permis de port 
d^armes, mais il faut eneore (^u^Ue soit défi- 
nitive et qu'elle subsiste. 

Quand il y a récidive : 

Lé minimum de la peineestde ftl fr. 00 &. 

Dixième en sujs & 10 
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Total. ... 87 10 

Plus les frais. 

Plus la confiscation des armes qui doit, aux 
termes de l'art. 3 du décret du. 4 mai 1812, avoir 
lieu dans tous les cas^ 
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LIVRE DOtaZIEME. 
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DD CUMUL &ES PEINES. 

II y a trois sortes de délits de chasse : 

Délit pour fait de chasse^ $ur le terrain d'au- 
trui sans son consentement. 

Délit pour fait de chasse, en temps prohibé. 

Délit pour fait de chassOi sans permis de port 
d'armes. . 

Quand deux de ces délits se trouvent réunis j 
faut- il appliquer deux peines ou seulement la 
plus forte des deux ? 

L'art. 865 du code d'instruction criminelle 
porte, qu'en cas de conviction de plusieurs cri* 
mes ou délits, la peine la plus forte sera seule 
prononcée. Maisxet article est-il applicable aux 
délits de chasse ? 

Legraverend, tôm . 11^ pag. 61 1 ^ professe que 
les peines pécuniaires peuvent être cumulées j 
parce qu'elles sont moins 4es peines que des 
réparations. 
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Bourguignon croit, au contraire>. que les pei- 
nes pécuniaires ne peuvent être cumulées que 
jusqu'à concurrence du maximum. 

En général , on ne cumule pas les peines ; 
cela était reconnu par la jurisprudence , même 
sous le code du 3 brumaire an IV, quoiqu'il ne 
contînt pas de disposition semblable à celle de 
Fart. 365 du code d'instruction criminelle; 
mais alors, comme aujourd'hui, c'était la règle 
générale; et la question de savoir^ si l'art. 865 
du code d'instruction criminelle est applicable 
aux matières spéciales, reste toute entière. 

Elle a été bien souvent soumise aux tribu* 
naux : maintenant la jurisprudence est fixée. 
La cour de cassation décide constamment dans 
toutes les matières , que l'art. 365 du code 
d'instruction criminelle est inapplicable aux 
amendes et aux peines qui n'ont pas été réglées 
par le code pénal. 

C'est ainsi qu'elle a jugé, par arrêt du 4 àé^ 
cembre 1812, que le délit de chasse, sans permis 
de port d'armes, est passible, cumolativement, 
et de l^amende de 30 francs, portée par le dé- 
cret du 4 mai 1812, pour fait de chasse sans 
permis de port d'armes,'et de celle de 20 francs, 
prononcée, pour délit de chasse, par laloi du 30 
avril 1790. On lit dans les motifs de cet arrêt. 

Que la nécessité de cumuler ces deux peines 
résulte clairement de l'art. 4 du décret de 1812. 

Qu'elle eût été d'ailleurs une conséquence 
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naturelle et nécessaire de la destination diffé- 
rente des amendes ordonnées par la loi d'avril 
1700 et par le décret de 1812. 

La même cour a rendu un arrêt dans le 
même sens^ le 4 décembre 1813. 

Elle a consacré aussi le principe du cumula 
en matière de contributions indirectes , par 
arrêt du 26 mars 1825. 

Dans une autre espèce , deux peines avaient 
élé prononcées parce qu'ail y avait deux contra- 
ventions. La cour royale réforma le jugement, 
attendu que les contraventions dont il s'agissait, 
étant des délits, il y avait lieu à Tapplication 
de^ Tart. 365 du code d'instruction criminelle y 
qui faisait le droit commun, et auquel il n'a été 
dérogé par aucune loi spéciale en matière de 
contributions indirectes. 

Sur le pourvoi j la cour de cassation a cassé. 

« Vu l'art. 484 etc. 

» Attendu que la perception des contribua 
» tions indirectes çst régie par des lois et régle- 
» mens spéciaux et particuliers, que les cours 
» et tribunaux sont chargés de faire observer, 
a» Que les contraventions à ces lois et régle<- 
» mens, expressément maintenus par l'art. 434 
» du code pénal , n'ont absolument rien de 
» commun avec les dispositions de l'art. 365 
» du code d'instruction criminelle, qui aecon- 
» cerne que les crimes et délits ordinaireis ; 
» que chaque contravention , en matière de 
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» contributions ^ est passible des peines parti- 
» cuiières qui lui sont spécialement attachées ; 
» qu^il est défendu au)c juges de les modifier > 
» et qu'aucune loi n'autorise à les réduire à 
» une seule, dans le cas de plusieurs contra ven« 
s» tions» Casse , etc. »-^Arrêt du 26 mars 1825. 

Arrêt dans le même sens, en matière d'usure, 
le 9 septembre 1626. 

Autre du H octobre 1826 , en matière fores- 
tière. 

La question s'est représentée, en matière de 
postes^ en 1827, et la cour de cassation persista 
à juger que Tart. S65 du code d'instruction 
criminelle n'était pas applicable aux -matières 
non réglées par le code pénal. — ^Arrêt du 11 
octobre 1827. ^ 

Autre arrêtj en matière de chasse, du 25 juin 
1828. 

Autre encore, en même matière, rendu le 28 
novembre 18Î8. 

Le tribunal de Valence , jugeant comme tri- 
bunal d'appel, avait reconnu Reysset , coupa- 
ble du délit de chasse^ en temps prohibé , et 
sans permis de port d'armes , et cependant ne 
l'avait condamné qu'à l'amende de 30 fr. à la 
confiscation de son arme et aux frais, par ap« 
pliçation des art l""' et 3 du décret de 1812, et 
des art. 865 et 194 du code d'instruction cri- 
minelle. 

Sur le pourvoi , ce jugement a été cassé par 
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» 

les motifs exprioiés dans4*arrêt dont la {^içur 
suit : 

« Oai le rapport y ëtc% 

» Vu , etc. 

» Attendu que lé décret du 4 tnai 1812^ aptes 
» avoir y par les art. 1^', 2 et 8 > prononcé des 
» peines contre ceux qui seraienttroiaTés chas-* 
» sant sans permis de port d'armes ^ déclare , 
» par son art/ 4, que les dispositions de la loi 
3» du SO avril 1790,^ conc»hantlachasseySerontt 
» au surpluis, exécutées* 

yy Attendu dès lors , que la loi de 1790 et le 
» décret du 4 mai 1812, devant recevoir respec-* 
9 livement leur application, les peines portées 
» par ces deux lois, doivent être prononcées ; 
» toutes les fois que les délits qu'elles prévoient; 
» se rencontrent» 

« Attendu d'ailletirSi qu'il s'agit dansPespèce^ 
» moins d'une peine à ajoutera une autre peine 
» que de l'aggravation d'une même peine pécu-^ 
» niaire prononcée par la loi par suite de Tag^ 
» gravation de criminalité d'un même fait. 

y> Attendu qu'il résulte d'un procès^verbal 
» régulier et du jugement attaqué ^ que Louis 
» Reyss^t avait été trouvé^ le 16 juillet dernier^ 
» ài%%fiAVLt^ sans pet mis de port d' arme^ et £if 
» TBMPS PROHiiiÀ^ que dè»-lors le tribunal de-^ 
» vait appliquer , à ces deux délits , lés peines 
^ prononcées par la loi du 80 avril 1790 et le 

» décret dn 4 mai 1612^ et qu'en neproqdnçant 

7 
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» que la eonfiscatipn àe Varmiè et ane amende 
» de 30 francs , le tribunal de Yalence a mé- 
^ connu les dispositions des lois. précitées. 

» Par ces motifs, la cour casse, etc » 

Les nfiêmes princi|>es sont professés dans un 
arrêt de la cour de cassation, du 20 avril 18S0 , 
rendu en matière de douanes. 

Enfin, nous citerons encore un arrêt de la 
mêmecovr^ rendn> le 18 novembre 1831, en 
matière de ehasse , dans une espèce semblable 
à celle de Tarrêt du 28 novembre 1828. 

Maintenant qu'il est admis que l'art. 365 du 
code d'instruction criminelle n^est pas appli- 
cable en matières spéciales , et qu'il faut au 
contraire cumuler les peines , arrivons à l'ap- 
plication de ce principoy et pour mieux appré- 
cier les difficultés qu^elle peut soulever^ plaçons- 
nous dans leiB diverses hypothèses* 



l.^e BYPOTHÈSS. 



Délit de Classe sur I0 terrain d* autrui . sans 

permis de port dP armes. 

Dans ce cas>il 7 a deux délits, celui de Part* 
1 /' de la loi dn90 avril 1790 et celui du décret 
du 4 mai 1812. 

D'après les principes développés par tons les 
arrêts que nous venons de citer> il y a^lieu de 
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cumuler les peines, il faudra done que tè pré^ 
venu soit condamné : 

Pour le fait de chasse sur 
le terrain d'aotrni à. • • • . âO £r. d^amende* 

à. ........... • lOfr* d'indemn. 

Pour le défaut de port 
d'armes au moins à 80 fr. d'amende* 

Total. . • * . 60 
Dixième des deux attiend. 5 

Total. .... 65 
Plus la confiscation et lès frais« 

Quant à la confiscation, bien qu^elIe soit pro- 
noncée par les deux lois > il est évident que 
cela ne peut aggraver cette partie de la con<- 
damnation* 

Diverses circonstances peuvent encore com- 
pliquer les calculs en faisant élever les peines. 

Par exemple, si ledélit de chasse a été commis 
sur un terrain clos, elles doivent être t 

Pour le fait dechassesnr le terrain 
d'autrui: 80 fr. 

Indemnité. • * ... « ; 15 

Pour le défaut de port d'armes au 
moins. •.•••.•••,«..««• 30 

Total. .. ... ; 75 

Dixième des denx amendes. ... 

Total . 81 

Pins la confiscation et tes frais. 
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. Si le terrain clos, tient immédiatement à une 
habitation t 

Pour le fait de chasse siirce terrain. 40 fr. 

Indemnité. 10 

. . JN«r le défaut de port d'armes. • 30 

Total 90 

' ' Dixième des amendes ^ 7 

Total Ô7 

Plus la confiscation et les frais. 

Il est à remarquer que nous ne portons que le 
minimum pour le>déUt de port d*armes. Au Heu 
de30fr.,on peut prononcer uneamendeplusforte 
et l'excédant augknenterait d'autant le total. 

Ce n'est pas tout;ce qui peut donner lieu sur- 
tout à des complications^ ce sont les cas de réci- 
dive^ 

Le prévenu peut se trouver en récidive pour 
)^un des deux délitset même pour tous leis deux. 

Si le prévenu est en récidive seulement pour 
le délit de chasse commissur le terrain d'autrui. 
le$ peines sont: 

Fait de chasse sur le terrain t 40 fr . d'amende. 

20 fr. d'indemn. 

Défaut de port d'armes : 80 fr. d'amende. 

Total. 90 

Dixième des deux amendes. 7 

Total. 97 

Plus la confiscation et les frais. 
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Si le terrain e^t efos : 

Fait de chasse sur le terrain : 60 fr^ d^amende;^ 

80 fr. d'indemn. 
Délit de port d^m'ines : 8(Hr. d'amende. 

Total. liO 

Dixième des deux amendes ^ 9 



«a. 



Totaî. 129 

Plus hk Gonfiscation et les frais^ 

Si leterraia elos tient immédiatement à une 
kabitation: 

Faitdêcbassesttfile terrain^: 80ft*.d ^amende. 

40fr.d'indemn. 
Délit de port d'armes :. SOfir ..d'amende. 
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Total. 160 

Disième des deux ainendies lli 



Tolal, 161 

* Plus la coniiscatiotL et Les frais* 

Pour ne p^is multiplier ces calculs^ nous nous 
bornerons à dire qu'il faut tripler au lieu de 
doubler. s^iL survient une troisième contra ven- 
tion, et quadrupler, s'il en survient une qua- 
trième et aiBsi de suite.. ( Vo^.ez le Iwre qui 
traite d'e la récidive . ), 

Si, le prévenu n'est pas en récidive, pour le 
délit de chasse sur le terrain d'autrui, mais 
bien pour celui de port d'armes, les peines sont 
jsilors ^ 



Délit de chi^sse sur le terrain 
d'autrui : 20fr.jd'aiiiencle. 

10 d'iademn. 

Délit de port d^iroies au 
minimum ; 61 d'amende* 



Total, ai 

Dixième des deux amendes : 8 10 c. 

■ ■ ■ ■H i ■ . l P' i ' Y 

Total. 89 IQ 
Plus la confiscation et les (raisi« 

Si le torrain est clos : 

Fai t de chasse sur le terraia: 80fir.d*amende« 

IS d'indemn. 

Délit de pori d*armes s 1 d'amende. 



Total. 106 

Dixième des amendes : d tQ c* 
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Total. 115 10 

Si le teFrainclos tient immédiatement à une 

« 

liabitatioA : 

Délil de chasse sur le terrain 
d'autrui : 40 fr. d'amende. 

20 d'indemn^ 

Délit de port d'armes : 61 d^amende. 

Dixième des deux amendes: 10 lO c. 



TW 



Total. ' 131 10 

Plus la confiscation et les frais. 

I 

Si le prévenu est tout à la fois en récidive, 
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pour le délit àe^ ohms» sur le terrain d'ftiitf m ^ 
et pottr ledé^t deportd'aruesyles peines soBt: 

Délit de chasse sar le terrain 
d'autrui; 40fr.d*aniend;e. 

SO rf'indemn. 
Délit de port d'armes : ftl d'^amehde. 

Dixième des deux amendes r 16 10 c. 
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TotaK ISi 10 

Plus ta confiscation et (esfraîs^ 

Si le terrain est clos: : 
Délit de chasse sur le tei 
d^autrui : 






an» 

OOfff. d'amende. 


m 


4*itâdemn. 


«l 


d'amende. 


12 


10 c* 



Délit de port d'arines 
Dixième des amendes : 

Total. 163 10 

Pins la confiscation et les frais. 

Si le terrain clos tient immédiatement à Mne 
habitation i 

Délit de chasse sur le terrain 
d autrui: . 80 fr« d'amende. 

40 d'indemn. 

Délit de port d^armes r &! d'amei^ew 

Dixième des amendes i 14 10 e. 
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TotaK 193 10 

Plus la eonBscation et les frais. 

Ces règles et ces calculs doivent toujours être 
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l6$ mêmes ; ils ne peuvent recevmr de modrfica* 
tion DÎdela nature du terratosar lequel l&délik 
de chasse a été commis ni de la qualité du 
propriétaire; Tous les délits de ports, d'armes^ 
sout préTQs et punis par le décret de 1812. Tous 
1^ délits 4e ct^asse sont prévus et punis par la 
loi du 30 avril 170Q« Il i^ peut donc y avoir Keu 
à aucune distinctîoti. Toutefois , il faut ici se 
souveniv que las délits de eliasse^ commis d^ns 
les propriétés composant le domaine de la cou-^ 
ronne^ sont encore punis parles lois antéri^ires. 
Les lois des 80 avril 1790 et 4 mai 1812 leur 
étant étrangères, il n'est pas possible de leur 
faire application d'aucune des dispositions de 
ce$ lois* C'est ce qu'a jugé la cour de cassatîor]^ 
par son arrêt du 4 mai 18911 1 

n s'agissait d'un délit commis dans les bois de 
l'étati délit (|ue la jarisprodence a depuis placé 
sous Papplicationdela Ioidu30avril|l7^0; mais 
la doctrine pro^ssée par cet arrêt n'en Veste pa s 
moins vraie, pour les délits de chasse commis 
dans les propriétés des domaines delà couronne. 

Ces derniers sont réprimés par des lois qui 
prononcent des peines plus sévères et ne pres-^ 
crivent pas le cumul. 

C'est aussi l'avis de M* Carnet , tom. ? > p« 
447, 



Délit de chasse en temps prohibé. 
Délit pour déjhut de permis déport (P armes ^ - 
Lorsque ces deax délits sevrencontrent en* 
semble, bien que constitués par un seul et même 
fait, il faut appliquer la peine prononcée par 
l'art. 1 /' de la loi du 30 avril 1790 et celle infli- 
gée par le décret du 4 mai 1812. II ne peut plus 
y avoir le moindre doute en présence des nom- 
breux arrêts que nous venons de rapporter et 
dont plusieurs décident la question , le plus 
formellement possible. 

Ainsi, dans ce cas, les peines doivent être : 
Pour le délit de chasse en 
temps prohibé. 20f. dVmendé* 

PourledéUtde port d'armes. 80 

— ■ ■ ■ ^ ' 

Total. 50 

Dixième des deux amendes 3 
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Total..,., 55 
Plus la confiscation des firmes et les frais. 
S'il 7 a récidive pour le délit de chasse en 

temps prohibé, 
L'amende doit être de, . .,.,•...• 40 fr» 
Pour le défaut de permis de port 

d'armes^ de, ■. 30 

Total, 70 

Dixième en ftis. 7 

Total.... 7? 
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Le propriétaire porta une plainte à laqnelte 
le procureur du roi donna suite. 

Le tribunal de Lille condamna Feraillé à 20 
francs d^amende et à 10 francs d'indemnité. 

Le procureur-général près la cour tojale de 
Douai y interjeta appel de ce jugement , et M. 
Yanderwalleui son substitut, vint à l'audience 
en demander la reformations en soutenant que 
deux amendes devaient être prononcées, parce 
qu'il y avait deux délits. 

M.« Huré y avocat du provenu, a combattu, 
avec force> les moyens et tes conclusions. 

La cour royafe de Douai a prononcé , le 2 
décembre 1836. Voici les motifs de son arrêt : 

«c En ce (|ui touche la double amende ré- 
» clamée par le ministère public* 

» Attendu que Tart. 1.*' dé la loi d» 30 avril 
» 1790^prèvoit deux déTit3 distincts > çt qu,'il 
» n^est pas permis de confondre: 

» L'un le fait dechasse> en quelque^tempsqiàe 
» ce soit , sur le terrain d'autrui et sans^son 
» consentement, qui est puni d^uhe amende de 
» vingt Kvres envers la commune du lieu , et 
» d'une indemnité de dix livres envers le pro- 
» priétaire àes fruits , sans préjudice de plus 
» grands dommages-intérêts, s'it y échoit. 

» L'autre, le faitdechasse par le propriétaire, 
» sur ses propres terres non closes , avant là 
» dépouille entière des fruits ou l'ouverture de 
3s»^ la chasse, qui est puni de la même amende 
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» de vingt, livres y mais sans indemnité, parce 
y> que, dans ce dernier cas, le propriétaire des 
;»> fruits est lui*même la cau^ du dommage 
» qu'il éprouve. 

» Attendu que quand la chasse, sur le terrain 
» d'autrui et sans son consentement^ a eu lieu 
y> en tempsprohibé, cette dernière circonstance 
j> expose l'auteur du délit aux poursuites du 
» ministère public, sans qu'il soit besoin de 
» plainte du propriétaire ou autre partie inté- 
» ressée, et peut entraîner à sa charge de plus 
>> forts dommages-Intérêts , en raison du pré- 
9> judice pi usconsidérable qu'il peutavoir causé; 
» mais qu'elle n'autorise pas les magistrats à 
» prononcer , outre la peine fixée par la pre- 
» mière disposition <ie l'article précité, celle en- 
» courue par le propriétaire qui a chassé en 
» temps prohibé sur son propre terrain. 

» Que c'est ce qui résulte clairement du 
^ textede Tart. l.^'' de la loi qui ne punit le 
» fait de chasse sur te terrain d'auti;ui ^ que 
.» d'une seule amende^ eii quelque temps quil 
» ait eu lieu ; et, par conséquen t^ a van t ou a près 
» l'ouverture de la chasse ,. avant ou après la 
>» la récolte entière des fruits, et qui s'applique 
» éyidemmèùt même au cas où la chasse , en 
» temps prohibé sur le terraind'aptrui,auraiteu 
» lien a vec^on consentement, puisqu'un telcon- 
» sentement, donné en opposition formelle avec 
» lajioî, sera considéré comme n'existant pas. 
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^ Que c*est ce qui résalte encore des art. 2 
» et saîvaits de la même loi qai , ayant pris 
9> soin d^énumérer certains cas oh Tamende 
I» et rindemnité déterminés par Fart. 1,^^^ 
» contre celui qui a chassé sur le terrain d'au^ 
» truiy doivent être portées à uti taux plus élevé^ 
» n*ont pas compris dans leur nomenclature le 
» cas où te fait de chasse^sansle consentement 
» du propriétaire y aurait lieu^ en outre , en 
» temps prohibé. ' 

yy Que dès-lors, etsansqu^l soit besoin d*exa- 
3» miner si , à raison du paragraphe 2 de Tart. 
» 3R5 du code d'instruction criminelle, le cumul 
y> des deux peines pourrait être interdit; le 
» jugement dont est appel , qui n*en prononce 
» qu'une, est à l'abri de critique. » 

Pourvoi en cassation. 

AERâx I 

ce Vu les art. l^'' et 2 de là loi du âO avril 1790 
» sur la chasse. 

ce Attendu qu'il ne s'agissait dans Tespèce 
» que d''un seul et même fait de chasse , que 
» ce fait peut se trouyer accompagné d'une ou 
» deux des circonstances prévues aux paragra^ 
» phes l""' et 2 de Part. 1«' de la loi du 30 avril 
3» 1700, selon que Ton a chassé sur le terrain 
» sans autorisation du propriétaire, en temps 
» prohibé , bu avec la première de ces deux 
« circonstances seulement ; mais que dans les 
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» deux c^s> le faU unique ne peut çon^liluer 
» qu'un «eul. et xA%ra^ délit , lequel, d'ajH-ès.les 
» dispositions ct-de$sii0 rappelées 9 n'est passi- 
» ble qiïeii^une seiile Mn^nde. 

» Et attendu qii*ei» j^geailtàrasi » la cour 
» i^oyale de Douai .un commis aucune viola- 
» tiou de la loi » par ces moti£j^ la cour rejette 
» le pounroi. ^r-^Du IS^mars 16ô7. 

Ainsi y Je tribunal de première instance , la 
cour royale et la cour de cassation sont d'ac- 
cord pour ne pronc^cer qu'une amende. 

Malgré toute l'autorité de ces décisions , je 
dois aTouer que jWmets une opinion con- 
traire. J'ai beau lire et relire les motifs desi 
arrêts^ je xCy trouve pas ce qui peut donner 
la conviction. 

La rour de cassation dit que le faitde chasse^ 
peut se trouver accompagné d'une ou de deUx 
des circonstances prévues aux paragraphes l.«', 
et 2 de l'article K^' de la loi du 30 avril 1790 » 
selon que l'on a chassé sur le terrain sana au- 
torisation du propriétaire, en temps prohibé, ou 
avec la ptrémière de c^% deux circonstances seur 
lement. 

Le dé&ut de consentement dû propriétaire 
et le temps prohibé ne sont que des circons^ 
tances qui accompagnent le fait de chasse. Des 
circonstances, je le veux bien , mais elles cens*, 
tituent les délits et la question est de savoir si 
elles en constituent deux ? . ^ 
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Non, dit la goq^ de cassation , dans les deux 
càSy il n'y a qu'un y^^ unique qui ne peut coos^ 
tituer qu^un seul et même délit. 

Mails si vxkfait unique ne peut constituer 
qn*un seul délit, pourquoi la cour de cassation 
jugeât-elle constamment qu'un fait de chasse 
sur le terrain d'autrui , sans permis de port 
d'armes, constitue deui^ délits l Est*ce que le 
défaut de consentement du propriétaire du 
terrain , et le défaut de port d'armes, ne sont 
pas aussi deux circonstances qui accompa- 
gnent le fait de chasse ? Est-ce qu'il n'j a 
pas là aussi un fait unique ? Pourquoi la 
réunion des deux circonstances qui accompa- 
gnent le fait unique constituent-elles deul dé- 
lits dans ce cas, tandis que dans l'autre, elles 
ne peurent constituer qu'un seul et même 4élit ? 
Est-ce qu'il y a une différence entre. les deux 
circonstances du défaut de consentement du 
propriétaire et du temps prohibé, et les deux 
circonstances de l'absence de consentement et 
du permis de port d'armes ? J'aroue que je ne 
l'aperçois pas : si c'est le ùdt qui est un délit, 
il n'y en a qu'un dans l'un comme dans l'autre 
cas; si ce sont les circonstances qui font le délit, 
il y en a deux dans l'un et l'autre ; et dans les 
deux cas , les deux circonstances constittuent 
séparément un délit. . 

Pour expliquer cette différence entre les dé^ 
cisions de la cour de cassation, on dit que si 
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deux amendes doivent être prononcécis, lorsqu^îl 
y a défaut de permis de port d*armes, c^estque 
le décret du 4 mai 1812 l'exige, en renvoyant k 
la loi du 30 avril 17S0. Je ne vois pas que telle 
puisse être la portée de ce renvoi. Je ne con? 
teste pas qu'il faille prononcer deux amendes , 
mais je demande pourquoi on n^en pronon^ 
cerait pas deux dans l'autre cas? Certes^ ce n'est 
pas parce que les deux délits, au lieu d'être 
prévus et punis par deux lois distinctes, tombe* 
raient sous l'application de la même loi? II n'y 
en a pas moins xxnjait unique et deux circons-^ 
tances qui l'accompagnent. Si l'on prétend qu'il 
ne peut y avoir qu'une amende, parce qu'il 
n'y a i^[xxnjait unique y il faut appliquer le 
principe dans les deux cas. Si, au contraire, 
on veut que chacune des circonstances qui Tac-^ 
compagneat constitue un délit > il faut ad-* 
mettre ce principe dans les deu^ hypothèses* 

Pour établir la nécessité d'une différencei on 
ajoute quç le décret de 1812 a voulu que le 
portd'armes, sans permis, joint au£ait de chasse 
en temps prohibé^ donnât lieu à l'application 
de deux ^ peines , et cela par dérogation au 
principe écrit dans l'art. 385 du code d'instrxiC"- 
tion criminelle ; tandis que La loi de 1790 a 
posé le principe contraire , dans la première 
partie de son art. l.** , lorsque cette loi est 
seule appliquée : 

Je réponds qu'il est difficile d'admettre celte 

8 
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distiDCtion. La dérogation au principe général 
consacré par Tart- 365 du code d'instruction 
criminelle^ ne ré&ulte pas plus du décret de 
1812, que le principe contraire ne résulte des 
dispositions de Tart. 1*' de la loi de 1790 En 
principe générai, et aux termes de Tart. 365du 
code d^înslruction crimixielle, on ne peut pas 
cumuler les peines : si le cumul est admis pour 
les délits de chasse, parce que c*est une matière 
spéciale et qu'il -est reconnu que l'art. 365 ne 
s'applique pas à ces matières non prévues par 
le code pénal, si ce point de droit est tenu pour 
constant, on ne peut pius^ dans un cas, invo- 
quer Part. 865 et le repousser dans un autre. Il 
faut convenir que cet article , non applicable 
en la matière spéciale de chasse , ne Test 
pas plus , lors de la réunion des deux délits 
prévus par les deux paragraphes de l'art . 
!.«' de la loi de 1790, qu'il ne peut Têtre, 
lors de la réunion du délit prévu par le décret 
de 1812, avec celui du paragraphe 2 de l'art. 1*' 
de la loi de 1790» Si l'on admet le besoin de cu- 
muler, il est sans importance que les deux 
peines, qu'il faut joindre, soient écrites dans 
deux lois séparées ou dans une même loi. Le 
principe doit être posé d'abord> et ce n'est que 
pour en faire application qu'il convient de recher- 
cher le texte des lois pénales, peu importe qu'ion 
le trouve dans la même loi ou dans deux lois 
séparées. Une fois la nécessité de cumuler les 
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peines concédée en droit, on ne peut plus Tévî- 
ter en raisonnant sur les^ moyens d^exéculidn. 

Passons à Tarrêt de la cour royale de Douai : 

Je ^uis entièrement de l'avis de la cour 
royale î Vart. W^'lla loi du 20 avril MWi pré» 
%oit deux délits distincts et qu* il n^ est pas per* 
mis de confondre. 

La co^r de cassation cependant ne Voit dans 
l'art. l.«' que des ^circonstances qui accompa^ 
gnent le fait de chasse. G^est là son point de 
départ* Il est bien opposé à celui que prend la 
cour royale. Comment se fait-il donc que tou- 
tes deux arrivent au même résultat ? C'^est qud 
la cour royale dé Douai^ après avoir bien établi 
en principe que l'art. !••' d^ la loi du 80 avril 
nW prévoit deux délits distincts et qi^ Un est 
pas permis de confondre, ne tarde pas à tomber 
elle-même dans cette confusion : remarquons 
d'abord , qu'elle commence par Be placer 
en contradiction avec la Cour de cassation» 
Elle dit qu'il y a deux délits d^tincts qu;'il 
n'est pas permis de confondre ; et la cour de 
cassation ne yoit qu'un fait toujours unique q^ui 
se trouve accompagné d'une ou de plusieurs 
circonstances. v 

La courroyale de Douai, après avoir rappelé 
les dispositions de l'art. I ."^ dit : 

c( Attendu que quand lâchasse sur le terrain 
» d'autrui et sans son consentement, a eu lieu 
» en temps prohibé, cette dernière circonstance 



— 116 — 
yi expose Tauteur du délit aux poursuites du 
yy ministère public , sans qu'il soit besoin de 
» plainte du propriétaire ou autre partie inté- 
» ressée, et peut entraîner à sa charge de plus 
Tf> forts dommages-intérêts, à raison du préjudice 
" plus considérablequ^il peut avoir causé} mais 
» qu'elle n^autorise pas les magistrats à pro- 
» noncer^ outre la peine fixée par la première 
» disposition, de l^article précité^ celle encourue 
» par le propriétaire qui a chassé en temps pro*- 
» hibé sur son propre terrain^ » 

Yoilà la cour de Douai qui proclame déjà 
que le temps prohibé est une circonstance. 

Cette circonstance expose L^ auteur du délit 
aux poursuites du ministère public. CeX^ est 
-vrai; mais pourquoi? Parce que c^est, non pas 
une circonstance d'un délit^ mais un délit que 
le ministère public ne peut poursuivre sans 
plainte du propriétaire. 

Et peut entraîner à sa charge de plus forts 
dommages-intèrêts^ à raison du préjudice plus 
considérable qu il peut avoir causée . 
^ Cela ne me paraît pas exact en droit. Le 
temps prohibé ne fait rien pour les dommages* 
intérêts. Ils doivent se régler sur le préjudice 
causé^et ce préjudice peut être plusconsidérable 
en temps permis qu^en temps prohibé. 

Elle n^autorise pas les magistrats à pro* 
noncer^ outre la peine fixée par la première 
disposition de V article précité ^ celle encourue 
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par le propriétaire qui a chassé ^ en temps pro^ 
hibé^ sur son propre terrain. 

C'est là justement !a question. 

« C'est, dit Tarrêt, ce qui résulte elairemént 
» du texte de l'art ^ l.*'de ladite loi , qui ne 
» punit le fait de chaisse sur le terrain d*autrui 
» que d'une seule amende ^ en quelque temps 
» qu'il ait lieu ,' et par conséquent ^vant ou 
» après l^ouverture de la chasse , avant ou 
» après la récolte entière deis fruits , et qui 
s> s'applique évidemment même au cas où la 
» chasse en temps prohibé sur le terrain d'au- 
» trui aurait eu -lieu, avec $on consentement, 
r> puisqu'un tel consentement donné en oppo* 
» sition formelle avec la loi , serait considéré 
)» comme n'existant pas, » 

Commeiit voir, dans la première partie de 
l'art. l.«', une disposition pour le temps pro- 
hibé ?il n'y apas encore de temps prohibé ; le 
législateur n'eii a pas parlé. ^ il n*en sera ques- 
tion que dans la suite^ Comment ]>eut*on venir 
expliquer là partie relative au fait de chasse 
sur le terrain d'autrui, par une disposition pos- 
térieure, séparée et tout-à-fait distincte^ et qui, 
bien loin de se rattacher au premier fait , ne 
concerne que l'intérêt général ? 

Si le propriétaire a donné son consentemenf, 
il sera nul , dit l^arrêt , et le ministère public 
n'en pourra pas moins poursuivre le délit de 
chasse. Le consentement sera nul , je le veux 
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bien, mais si le propriétaire s^abstienl , s'il ne 
porte pas plainte, s'il n'agit point, le ministère 
public pourra-t-il poursuivre d'office ? 

L'arrêt dit qu'il le pourra, parce que le con- 
sentement est nul, mais en prévoyant J'objec- 
tion et en y répondant , il n'a pas prévu le cas 
du silence du pnp ié'alre. S'il l'avait prévu^il 
aurait sans doute fait aussi la concession que^ 
dans ce cas, le ministère public pouvait^ pour-* 
suivre; ceci ne saurait être contesté. Cependant 
cette faculté ne peut s'accorder avec le système 
que l'arrêt consacre. 

Suivant ce système ^ l'art. 1.*', dans sa pre» 
mièrè partie > défend de cbasser en tout temps 
sur le terrain d'autrui) par suite, celui qui chasse 
sur le terrain d'autrui> en temps prohibé ^ ne 
contrevient qu'à cette disposition et n'encourt 
que l'amende qu'elle prononce; il importe peu 
que le temps soit prohibé , ce n'est ici qu'une 
circonstance de plus » qui ne peut aggraver la 
peine, puisque la défense est portée pour tous 
les temps permis ou prohibés. 
. La poursuite de ce délit appartient au pro* 
priétairedu terrain, c'estune chose incontestée : 
mais alors où trouvera-t-on pour le ministère 
public le droit de poursuivre ? LWt. !•'' , dans 
sa première disposition , le lui refuse. Ira-t-on 
le chercher dans la seconde disposition ou bien 
dans l'art. 8? Mais je réponds d'abord, que si le 
délit et toutes les circonstances du délit sont 
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prévas et punis par la première partie de VarU 
1.^% je ne vois ni la néeessité ni la possibilité 
de recourir à une autre disposition ; s'il est ?rai^ 
comme le dit Tarrêt, que le tiers, étranger h la 
propriété, qui axhassé en temps prohibé , doit 
être puni en exécution du paragraphe !•*' de 
la loi du 30 avril 1790| parce que le paragraphe 
2 est exclusivement applicableaux propriétaires 
ou possesseurs , il n'est plus possible d'aller 
faire ressortir le droit 4^ poursuivre de l'art. 8, 
et Ja peine à appliquer du paragraphe 2t^; car , 
ce serait faire Inapplication de ces dispositions p 
tout en déclarant qu'elles sont inapplicables. 

L'arrêtdécide qu'il ne faut prononcer qu'une 
seule amende de 20 fr. ; mais qu'arrivera- t-il 
si les poursuites , au lieu d'être faites çanjoin* 
tément , sont tlirigées séparément , et même 
l'une après Tautre ? Qu*arrivera-t-il, s'il y a 
deux tribunaux saisis en même temps, l'un à la 
requête du procureur du r^i , l'autre^ à la re^ 
quête du propriétaire du terrain? A qui appar^ 
tiendra la poursuite ? Quel tribunal devra pro- 
noncer l'amende? Que devra faire le second 
tribunal, si lé premier a déjà jwononcé ? L'ac- 
tion du pro[>riétaire se trouvera- t-elle paralysée 
parce que le ministère public aura déjà fait 
prononcer l'amende ? 

La doctrine consacrée par Tarrêt conduit à 
un autre résultat qu'il n'est pas inutile de si- 
gnaler^ c'est que celui qui aura chassé dans das 
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récoltes sans le consentement du propriétaire, 
ne sera pas puni plus sévèrement que celui qui 
aura chavSsé sans ce consentement, sur une ferre 
entièrement dépouillée de ses fruits. Est-il pos- 
sible que ce soit là l'intention du législaiteur 
qui a stipulé en faveur de la propriété et de la 
conservation des récoltes? On parle de dom* 
mages-intérêts plus élevés^ mais on oublie qu'il 
n'y a pas de dommages-intérêts à accorder, 
lorsque le propriétaire se borne à porter plainte 
sans intervenir. Il n*en reste , par conséquent, 
pas moins vrai , qu'une faute beaucoup plus 
grave n'est pas punie plus sévèrement. 

Telle n'est pas , à notre avis, la volonté du 
législateur. L'économie de la loi du 30 avril 
1790 prouve, au contraire^ qu'en prévoyant deux 
délits distincts on a voulu qu'ils fussent tous 
deux punis. 

Il en était ainsi sous Tempire de l'ordonnance 
de 1669. Jousse, dans son commentaire surcette 
ordonnance ^ art. 18, titre 30, dit que la puni* 
tion^attacbée au fait de chasse, dans des récol* 
tes , doit être jointe à celle qui est encourue, 
pour fait de chasse sur le terrain dl'autrui sans 
son consentement^ lorsque ces deux délits con-* 
courent ensemble. 

On trouve encore la matière d'une objection 
dans les termes du second paragraphe de l'art. 
1^'dela loi de 1700. Ce paragraphe ne parle que 
des propriétaires et possesseurs, et c'est, dit-oi?, 
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pour cette raison, qu*îl ne prononce pas d'in- 
demnité ; le propîiétaire étant lui-même lai 
cause du dommage causé; 

La réponse est facile. Ge paragraphe ne parle 
à la vérité que àes propriétaires et possesseurs^ 
mais le tiers qui chasse~^dans des^ récoltes avec 
le consentement du propriétaire ou du posses- 
seur , n'esl-il pas aux lieu et place de ce pro- 
priétaire? Admettre le contraire, ce serait dire 
que, d'après la loi, les tiers peuvent chasser^ 
dans dés récoltes avec le consentement du pro- 
priétaire ou du possesseur, tandis que ceux-ci 
ne le pourraient pas. 

La loi à manifesté clairement sa volonté 
dans les art. 13 et 14, où elle permet auxpro* 
priétaires et possesseurs de chasser ou faire 
chasser. Si Un propriétaire permet à un tiers de 
chasser dans ses bois et forêts dans les temps 
prohibés^ par l'art, l.**^ de la loi de 1790, et que 
ce tiers, au lieu de se conformer à Tart. 13 de 
cette loi^ chasse avec des chiens courans , ne 
cômmettra4-ii pas le htême délit quele proprié* 
taire lui-même quise serait livré àcette chasse? 
Cehi est indubitable. Il faudra donc leur appli- 
quer le même paragraphe* 

Mais, ajoute l'arrêt^ le paragraphe 2 ne pro- 
nonceras d'indemnité, parce que le proj^rié-: 
taire dès fruits est lui-même la cause du dom- 
mage qu'il éprouve. 

Ce n'est pas là le motif du silence dé ia loi. 
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Le paragraphe 2 ne prononce pas et ne devait 
pas prononcer d'indemnité , lorsqu^en effet 
le propriétaire a autorisé le fait de chasse ^ 
il est non fondé à venir se plaindre; si au con- 
traire il n'a pas donné son consentement , 
il trouve dans le paragraphe l^^.' le droit de 
demander la réparation du délit et du pré- 
judice. 

Il reste à répondre au moyen tiré de Tart. 2 
de la loi du 30 avril 1790 : 

Que c'est ce quX résulte encore des art. 2 et 
suivans de la même loi . qui, ayant pris soin 
d*énumérer ^certains cas oà t amende et rin- 
demnité déterminés par fart. \.^^ contre celui 
qui a chassé sur le terrain d autrui doivent 
être portées à un taux plus élevé , n^ont pas 
compris dans leur nomenclature le cas oà le 
Jait de chasse, sans le consentement du pro^ 
priétairey aurait eu lieu s en outre ^en temps pro- 
hibé. 

Cette démonstration pêche évidemment par 
sa base : Fart. 2 de la loi du 80 avril 1780 , 
en portant respectivement à 30 francs et à 1â 
francs> l'amende et Tindemnité prononcées par 
le premier paragraphe de l!art. K" , contre le 
tiers qui aurait chassé, sans consentement y sur 
un terrain clos^ et à 40 francs et à 20 francs dans 
les cas où le terrain clos tiendrait immédiate- 
ment à une habitation, n'a pas dû prévoir les 
cas 011 le fait de chasse aurait lieu en tartps 
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prohiiJ, parce que la chasse est. libre, en tout 
temps, dans un terrain clos. L*art. 13 de la loi 
de 17S0 est formel : « 11 e§t libre à tout pro- 
» priétaire ou possesseur de chasser ou faire 
» chasser en fout ecmpsu^Bt nonobstant l'art. 

» I w^' du présent décret dans et dans 

p cejles de ses possessionsqui sont séparées par 
» des murs ou des haies vives d'avecles héri* 
» lages d'autrui. » Cette disposition est en har* 
nionie avec celles, du deuxième paragraphe de 
l'art. 1 /'qui n*est relatif qu'aux terres non c/t?5^5* 
. Yoici, en résumé, comment }e comprends la 
loi du 30 avril 17S0: 

Voulant réunir le droit de chasse à la pro-- 
priété, le législateur a dit : la chasse est.défen^ 
due sur le terrain d'autrui sans sqn consente* 
ment, en tout temps et de toute manière , à 
peine de 20 livres d'amende et de 10 livres 
d'indemnité* Voilà une législation complète , 
voilà un délit prévu et puni. Première partie 
de Fart. I .«•^— Voulant ensuite, dans Tintérêt 
général^ suspendre l'exercice dudroitdechasse, 
en certain temps^ le législateur a dicté la se- 
conde parlie de l'art. I .^"^ qui défend de chasser 
en certain temps^ qui- autorise l'autorité com- 
pétente à fixer les époques d'ouverture et de 
fermçture^ et qui porteuneamendede 20 livres 
contre ceux qui enfreindront ces réglem.ens 
d'intérêt général. Voilà encore un délit prévu 
et puni. 
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Ce sont donc deux délits séparés et bien dis* 
tincts. Ce sontdeax législations qui n*ont aucun 
rapport entre elles , et qui doivent leur nais- 
sance à des motifs bien dtfferens. L'une, dans 
l'intérêt de la propriété \ laisse au propriétaire 
la faculté de (kire respecter son droitj Tautre, 
dans un intérêt général ^ charge le ministère 
public d'assurer l'exécution des réglemens 
obligatoires pour tous. 

Vient ensuite l'art. 2. 

La violation dudroit du propriétaire est phis 
grave, lorsque le terrain d'au trnî est clos , on 
doit élever l'amende et l'indemnité; si le terrain 
est clos et tient immédiatement à une habita- 
tion^ le fait de chasse est bien plus répréhen* 
sible encore , l'amende et l'indemnité seront 
alors encore plus fortes. 

L'art. 2 n'étend pas cette aggravation au 
délit de chasse^ en temps prohibé, par la raison 
toute simpleque lâchasse n'est jamais prohibée 
dans les terrains clos. 

L'art 3 s'applique aux deux sortes de délits ; 
la récidive est toujours aggravante. 

Les autres articles ne peuvent donner lieu à 
aucune observation qui ait rapporta la ques- 
tion que nous venons d'examiner. 

Dans notre opinion, lorsque le fait de chasse 
aeulieu, en temps prohibé, sur le terrain d'au- 
trui, etque le proptiétaîre se plaint, il y aurait 
donclieude cumuler les peines^ ainsi qu'il suit : 
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Pour le délit sur le terrain 
d^autroi : 20 fr. d^'ainende. 

10 d'indemu. 
Four le délit à raîscm dii 
temps : 20 d'amende* 

Total- 50 

Dixième de$ deux amendes : à 



" f ■* 



Total. 54 

Plus la confiscation et les frais. 

Si le terrain est clos : 

Délit sur le terrain d^autrui 30 fr* 

Indemnité 15 

Délit à raison du temps. . . • 20 

Total. 65 
Dixième des deux amendes. ..... 5 

Total ; 70 

Plus la confiscation et les frais. 

Si le terrain clos tient immédiatement à une 
habitation : 

Délit sur le terraiii d'aûtrui 40 fr. 

Indemnité • • 20 

Délit à raison du temps. « • 20 

m 

Total 80 

Dixième des deux amendes *•.... 6 

Total 86 

Plus la confiscation et les frais. 
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Sauf, pour les cas de récidive , à augmenter 
ramendeattribuéeaudélitcommispar récidive. 



4.« HYPOTHÈSE. 



DMit de chasse sur le terrain d^ autrui, en temps 
prohibé, sans permis de port d^ armes. 

Un seul fait peut constituer les trois délits. 
Une fois qu'il est admis que le fait de chasse 
sur le terrain d'autrui, en temps prohibé, con- 
stitue deux délits, il n'y a plus de doute que le 
défaut de permis de port d*armes en constitue 
un troisième. Alors, les peines doivent être 
cumulées de la manière suivante : 

Bélitsur leterrain d*autrui. 20 f. d'amende. 

10 d'indemn. 
20 d^amehde. 



Délit à raison du temps. 
Délit à cause du défaut de 
permis de port d'armes. 

Total. 
Dixième des trois amendes 

Total- 



30 d'amende. 



80 

7 



87 



Plus la confiscation et les frais. 
Si le terrainest clos : 

Délit sur le terrain d'autrUi. 30 f d'amende« 

15 d'indèmn. 
Délit à raison du temps. 20 d'amende. 
Délit à cause du défaut de 
jirermis de port d'armes. 30 d'amende. 

Total. 95 
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Report. . . 95 fr. 
Dixième des trois amendes. 8 



Total. 103 

Plus la confiscation et les frais. 
Si le terrain clos tient immédiatement à une 
habitation : 
Délit sur le terrain d'autrui. 40 f. d'amende. 

20 d'indemn. 
Délit à raison du temps. 20 d'amendé* 

Délit à cause duj défaut d^ 
permis de port d'ûrmes« 30 d^amendeé 

Total. 110 

Dixième des trois amendes^ 9 



Total. 119 

Plus la confiscation et les frais. 
Sauf les augmentations àxaison de la récidive* 
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LITRE TREIZIEME^ 



DU DISCBRNBHËNt. 

La loi du dO avril 17d0 sur la chasse> ne coti'^ 
tient aucune disposition relative an discerne'^ 
ment du délinquant. 

L'art. 66 du code pénal porte :« Lorsque 
«> Taccusé aura moins dé seiie ans , 5*il est dé^ 
» cidé qu*il a agi sans discernement ^ il sera 
» acquitté. » 

Cet article doit-il recevoir application en 
matière de chasse ? 

L'art. 484 du même code paraît s*y opposer ; 
il porté : 

tt Dans toutes les matières qui n'ont pas été 
» réglées parle présent code| et qui sont réglées 
» par des lois et réglemens particuliers^ les 
» cours et tribunaux continueront de les ob* 
» server. » 

Depuis le 80 avril 1700 ^ date de la loi sur la 
chasse^ jusqu'en 1810^ époque de la promulga- 

8 
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tion du code pénal , la question de discerne- 
ment n'a pu s'élever , la loi de 1700 n'en par- 
lait pas, et Tonne pouvait argumenter de Tart. 
66 du code pénal qui n'existait pas. 

Pourquoi pourrait-on le faire aujourd'hui ? 
Serait-ce 9 parce que l'art. 66 du code pénal 
contiendrait la manifestation d'une volonté 
postérieure du législateur ? Mais il a soin de 
déclarer Itii-même , dans l'art. 46 i | qu'il n'en* 
tend ni contrarier, ni modifier en rien les lois 
spéciales. La loi du 30 avril 1790 étant une loi 
^spéciale, le code pénal ne lui a donc porté 
auoone atteinte^ et la législation se trouve^ de- 
puis la promulgation de ce code, dans le même 
état qu'elle était auparavant, c* est-à-dire, sans 
disposition pour le discernement* 

On dit que l'art. 66 du code pénal peut être 
appliqué en matière de chasse , sans déranger 
en rien l'économie de la loi du 80 avril 1790, 
et sans contrarier aucune de sea dispositions. 
Cet article contient une mesure générale, appU- 
.cable en toutes matières, k tous les crimes et 
délits, parce qu'elle est une disposition néces- 
saire de raison et d'humanité. £n effet , il ne 
peut jamaisy avoir de criminalité, en l'absence 
d'intention et de volonté. Pourquoi n'en serait-il 
f as ainsi en matière de chasse ? Décider qu'un 
enfant qui a évidemment agi sans discernement, 
c^t néanmoins punissable^ c'est se mettre dans 
la nécessité d'arriver & dire qu'un fou, qui n'a 
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aucune intelligence de ses actions , doit êtïe 
aussi condamné^ quand il commet un délit de 
chasse. En punissant de tels^tres,fempliratt-on 
les intentions du législateur? Atteindrait-on le 
but de ta loi ? L'on ne préviendrait point le 
retour de nouveaux délits^ puisque ces déiin- 
quanSi privés d^intelligence, ne seraient certain 
nement pas retenus, pour Tayenii*, par les con* 
damnations à l'amende et à l'emprisonnement 
prononcées contre eux. Il faut reconnaître à ces 
observationsune certaine force; màisun examen 
approfondi ne tarde pas à la diminuer et à 
faire voir que les conséquences où conduirait 
la non application de l'art. 66 du code pénal ^ 
ne sont pas aussi étonnantes qu'elles parais- 
sent l'être d*abord. 

On sait que même sous l'empire de cette ar- 
ticle, il y avait une distinction à faire entre les 
crimes et délits et les contraventions de police. 
Si, pour les crimes et délits, on doit examiner 
s'il y a discernement^ on ne le doit point, lors- 
qu'il s'agit de contraventions de simple police. 
Dans ee dé j'nier cas , la peine est encourue , 
non seulement par celui qui a agi sans in- 
tention, sans volonté, par ignorance, mais en- 
core par celui qui n'a pas agi, et qui n'a d^tiutre 
tort que d'avoir laissé commettre ou de 
n'avoir pas pris de mesures pour empêcher 
ou prévenir l'action. C'est le fait matériel qui 
constitue la contravention. Il faut qu'il en soit 
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ainsi, autrement rexéciition des lois de police 
deviendrait impossible. 

Ces principes nous paraissaient incontestés , 
lorsque nous avons lu un arrêt ta cour de cas* 
sation du 20 janvier l&37| ainsi conçu : 

et Attendu queTart. 66 du code pénal , qui 
» veut que l'accusé, ayant moins de 16ans,soit 
9 acquitté, lorsqu'il est décidé qu'il a agi sans 
» discernement , est de plein droit applicable , 
9» par identité de raison , aux contraventions 
» de simple police^ quand le prévenu se trouve 
» dans les deux circonstances que cet article 
» détermine. ^ 

Il s'agissait, dans Pespèce, d'un enfant de M 
ans, qui avait fait dubruitavec une corne^ après 
dix heures du soir. Cette circonstance, que le 
fait était personnel à l'enfant , a dû être de 
fiuelqu'influence dans la décision, car si Inappli- 
cation de l'art. 66 était générale, en matière de 
simple police, elle créerait, pour l'exécution 
des lois, des difficultés insnrmpn tables; il n'est 
pas possible de l'admettre. 

Si donc, malgré cet arrêt, on ne peut, en 
règle générale , appliquer l'art. 66 en matière 
de simple police , on est conduit à se deman- 
der si la loi du 30 avril 1790 n'est pas une loi 
de police ? Les dispositions qui investissaient 
les municipalités du droit de prononcer sur les 
infractions, ne révèlent-elles pas le caractère 
de celte loi ? Le taux des réparations a sans 
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doute dépassé la compétence , mais ce change- 
ment n'a pu dénaturer Tessence de la loi. Le 
décret du 4 mai 1812 pourra^ je le prévois, four- 
nir la matière d'une objection , mais elle dis- 
paraîtra^ si l'on se souvient que ce décret n'est 
que le complément de la loi de 1790. 

Il ne faut pas non plus laisser sans réfutation 
tout ce que Pon dit et peut dire sur Temprison- 
nementy auquel seraient exposés les mineurs et 
les individus en démence. 

Elle sera courte, mais péremptoire. 

La loi du 30 avril 1790 ne prononce p is l'aéra- 
prisonnement comme peine ^ elle nel'autonse 
que comme voie d'exécution. H y aurait lieu 
d'admettre Le défaut de discernement , que la 
condamnation aux frais devrait toujours être 
prononcée. Ot , la contrainte par corps existe* 
rait, pour le recouvrement des frais ^ comme 
pour le paiement de Tamende. Cen^estdone 
pas de la décision de la question qui nous oc- 
cupe que peut dépendre l'emprisonnement ^ 
elle est sans influence. 

Le décret du 4 mai 1812 permet aux juges de 
prononcer l'emprisonnement, en casde récidive, 
mais ce n'est là qu'une faculté y et le tribunal 
n'a pas besoin èit^ droits conférés par l'art. 66 
du code pénal y pour se dispenser d'en user* 
Si les circonstances sont telles que le défaut 
de discernement peut être reconnu , aucun 
emprisonnement ne sera certainement pro* 
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nonce, car comment concilierait-on la nécessité 
d'une aggravation de peines avec Texistence de 
circonstances telles quelles auraient fait dispa* 
raitre toute espèce de criminalité. 

Consultons maintenant la jurisprudence : 

La question de savoir^ si Fart. 66 du code 
pénal^ était applicable, en matière de douaiies, 
s*est présentée à la cour royale de Colmar^qui^ 
par arrêt du 5 février 1819, Pa décidée par Taf* 
firmative. 

Cet arrêt a été cassé. 

«c Attendu qu'aux termes de Fart 484 du 
» code pénale dans toutes les matières qui n^y 
» sont pas réglées et qui sont régies par des 
» lois particulières, les cours et tribunaux doi<* 
» vent continuer de les observer. 

» Que la matière des douanes n^ayant été 
n» l'objet d'aucune disposition du.code pénal et 
y> étant régie pair des lois spéciales, ce code n'a 
» donc apporté aucune modification à ces lois 
9 dont il maintient et ordonne formellement 
» la pleine exécution, etc. Casse, etc;. » Arr^f 
du 15 avril 191 ft. 

La cour royale de Grenoble, par arrêt du 12 
janvier 1823, a formellement jugé que Part^ 66 
du code pénal n'était pas applicable en matière 
de chasse. 

Le tribunal de Doullens a eu à décider la 
même question , et il a jugé que Fart. 06 du 
code. pénal était applicable. 
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Sur l'appel^ il intervint un arrêt confîrmatif 
de la cour royale d'Amiçns y sous la date du 17 
juin 1836. 

Le procoreur-général se pourvutcontre celle 
décision qui fut cassée par arrêt du 11 août 
1836. 

Sur le renroi qui lui en a été fait , la cour 
royale de Douai adopta les motifs de la eour de 
cassation, et pas arrêt du 14 octobre 1836, jugea 
que Tari. 66 du code pénal ne pouvait être ap- 
pliqué y parce que les dispositions de ce code 
étaient étrangères aux matières qxi'il ne régis- 
sait pas: et que régissaient des lois spéciales. 

Comment concilier L'arrêt de la cour de cas- 
sation du 17 juin 1836 avec celui dn 20 janvier 
1837 ? Elte motive son dernier arrêt sur ce 
qu^il y a identité de raison; maisn*y a-l-il 
pas aussi identité de rsison pour appliquer 
Tart. 6& du code pénal, en matière de chasse? 
Evidemment les motift sont les mêmes dans 
tous les cas , et la différence ne pourrait pro^ 
venir que d'une circonstance de ce que les délits 
de chasse ne seraient pas prévus parle code 
pénal, comme la contravention de police dx>nt 
il s'agissait* C'est, il faut en convenir, une dis^ 
tinction que le texte àes lois peut commandai:, 
mais que la raison ne peut adopter. 
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LIVRE QUATORZIÈME 



De la responsabilité des pères et mères. 

Les délits dé chasse peuvent êtrecommis par 
des minears : la loi devait déterminer qu'elle 
serait la responsabilité des parent. L*art. 6 de 
la loi du 30 avril 1790 y a pourvu; il porte \ 

« Les pères et mères répondront des délits 
» de leurs enfans mineurs de vingt ans> non 
» mariés et domiciliés avec eux ^ sans pouvoir 
» néanmoins être contraints par corps. ^ 

Le décret du 4 mai 1812 n'a point de dispo* 
sition relative à la responsabilité, mais comme 
il renvoie à la loi du 80 avril 1780^ il en résulte, 
ainsi que nous avons déjà eu Toccasion de 
l'établir^ que les dispositions de cette dernière 
loi sont applicables au délit de port d'armes. 

L'art. 6 de la loi du 30 avril 1790/ tout bref et 
tout clair qu'il paraisse, exige cependant plu- 
sieurs observations. Reprenons-en séparément 
toutes les parties. 
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he$ pères et mères. — Est-ce à dire que les 
pères et mères seront tenus eonjointement et 
solidairement ? On est porté à le croire, si on 
^î^n tient à la lettre ; mais est-ce là ce que le 
législateur a voulu 1 Est-ce là ce qu'il a pu et 
dû vouloir? 

La responsabilité imposée aux pères et mères 
provientde l'autorité que la loi leur eonfère 
sur leurs enfans , et du devoir de surveiller 
leurs actions. 

Si cette responsabilité est la conséquence de 
cette autorité et de ce dlevoir , elle ne peut 
peser que sur celui en qui ils reposent. 

Quand un mineur a son père et sa mère , 
toute l'autorité est entre les mains du père , 
sa volonté fait loi ; c'^t lui qui dirige Venlautt 
et qui lui donne ^^% ordres et ^% instructions. 
C'est aussi au i^e qu'incombe le devoir de sur- 
veillance. La mère n'a rien à dire contre les 
ordres de son mari , elle ne peut commander 
ni même surveiller les actions que sous Tappro* 
bation ducbefdelafamille.il suit delà, qu'elle 
ne peut être responsable de faits q^u^elle n'a 
pas l'autorité d'empêcher. 

Il f4ut donc dire que quand le père est pré- 
sent, la mère n'est pas responsable des faits de 
chasse commis par son enfant mineur , et que 
conséquemment elle ne peut être poursuivie à 
raison de ces délits. L'art. 6 précité, dit bien les 
pères et mères , mais par ces mots il faut en- 
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tendre les pères ou à défaut des pères , les 
mères ^ répondront^ etc. 

Telle est évidemment l'intention du législa-- 
teor. C'est ainsi qu'on a toujours interprêté la 
loi toutes les fois qu'il s'est agi de conférer un 
droit ou d'assumer une charge aux pères et 
mères. Ils ont le droit, par exemple, d'éman- 
ciper leurs enfans; r|irt.477du code civil le leur 
accorde, mais il prend le soin dé déclarer que 
le mineur pourra être émancipé par son père , 
ou à défaut du père, par sa mère. Cette dispo- 
sition est raisonnable; on ne peut pas mettre 
en présence deux volontés qui peuvent être 
contraire. Et comme le droit d'émanciper dé- 
riye de la puissance paternelle , il fallait l'ac- 
corder à celui en qui elle réside* C'est ainsi que 
l'art. 373 du même code, dispose que le père 
seul exerce cette autorité pendant le mariage. 
De même, l'art. 374 laisse au père seul le droit 
de permettre au fiis de quitter la maison pa-* 
ternelie. Aux termes de l'art. 375^ le père seul 
qui aura des sujets de mécontentement très 
graves sur la conduite de son enfant , a des 
moyens de correction que la loi indique et au* 
torise. C'est ainsi, enfin, que l'art. 148dumême 
code veut que le consentement du père suffise, 
en cas de dissentiment , pour le matiagede 
l'enfant commun. 

Quand on voit ainsi toute l'autorité reposer 
entre les mains du père, quand la mère ne peut 
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avoir une volonté contraire à celle de son mari, 
pourrait-on «'arrêter à la pensée qu'elle serait 
responsable des délits commis par son enfant ? 

L'art. 1384 du code civil porte que le père^ 
et la mère après le décès du mari , sont res- 
ponsables du dommage causé par leurs enfans 
mineurs habitant avec eux, Cest dans ce sens 
qu'il faut entendre Tart. 6 de la loi du 80 avril 
1790, bien que les termes n'en soient pas les 
mêmes Dans ces deux lois, le législateur avait 
les mêmes motifs , il n'a pu avoir que le même 
but et la même volonté. 

Toutefois, ce serait , il me semble, aller trop 
loin que de restreindre au cas dudécèsdn père, 
la responsabilité de la mère. Si le père est 
absent, dans la force légale du mot absent , la 
mère exerçant alors la puissance paternelle , 
étant chargée de surveiller et de diriger ses 
enfans, devrait être responsable des délits de 
chasse par eux commis. Elle devrait encore 
Fêlre, quoique l'absence ne fût pas déclarée, si, 
à cause de la résidence du mari dans un autre 
lieu, elle se trouvait, de fait^ chargée de sur- 
veiller ses enfans. 

Mais si l'absence du mari n'était que mo- 
mentanée, accidentelle ou de courte durée, on 
ne pourrait s'en prévaloir, ni pour affranchir de 
la responsabilité le père qui doit prendre s^% 
mesures et ^es précautions, ni par conséquent 
pour les faire peser sur la mère. 
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Si la mère est remariée et qu'il s'agisse d*an 
délit commis par un enfant de son premier 
mariage^ c'est elle qui est responsable et non 
son mari. Ce dernier est bien cp-tuteur ^ mais 
ce n'est pas à la qualité de tuteur , c'est à celle 
de père ou de mère*que la loi attribue la res- 
ponsabilité, 

La mère est eqcore responsable si| par suite 
d^une séparation de corps , Tenfant lui a été 
confié* Elle Test également lorsque le père est 
interdit ou emprisonné. Dans tous ces cas^ la 
surveillance est dévolue nécessairement à la 
mère. 

Répondront des délits. — Que faut-il entendre 
par ces mots ? 

En général la responsabilité n'oblige qu'à la 
réparation civile. Les peines sont personnelles. 

On entend par réparation civile y les dom- 
mages-intérêts, et par peines I Temprisonne- 
ment et ^amende. 

En faisant application de ces principes géné- 
raux aux délits de chasse j il s* en suivrait que 
les pères et mères seraient tenus seulement 
du paiement de l'indemnité due au proprié- 
taire du terrain sur lequel le mineur aurait 
chassé sans permission^ et non des amendes et 
confiscations. Je ne pense pas qu'il en soit ainsi, 
en matière de chasse , parce que d'abord, les 
amendes pour ces délits sont considérées comme 
étant des réparations plus encore que des peines, 



— 142 — 
et qu'ensuite les termes de la loi se refusent à 
cette interprétation. L'art. 6 dit que les pères 
et mères répondront des délits et n'emploie 
pas les mots indemnité^ dommages-intérêts ; il 
ne se sert pas comme dans l'art. 1384 du code 
civil, du mot dommage. 

Cette opinion n^est point partagée par M. 
Touillier qui, dans son ouvrage, tom. II, pag. 
393, n.<>» 289 et 290, s'exprime ainsi : 

ce La responsabilité ne peut porter que sur 
a» le dommage causé à autrui. Or, les amendes 
» prononcées contre les infractions aux lois sur 
» la chasse ou sur la pêche ont, comme celles 
» prononcées en punition des autres délits, le 
» caractère de peines. Ce sont des peines cor- 
» rectionnelles , suivant l'art. 9 du code pénal. 
» Elles ne peuvent donc être prononcées contre 
» ceux qui ont encouru la responsabilité des 
3» faits d'autrui. 

» Au contraire^ les dépens ne sont point des 
» peines, ils ne sont que l'indemnité des frais 
1» avancés pour la poursuite du délit ou de la 
» contravention, et dès lors, ils doivent être 
» considérés comme faisant partie des domma- 
» ges-intérêts, dont la responsabilité peut être 
» prononcée contre ceux qui y sont assujettis 
» par les lois ou qui s'y sont Soumis par con- 
» vention. » 

M. Touillier, prenant pour point dé départ 
que les amendes sont des peines^ arrive à une 
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conséquence juste et nécessaire, comme en con- 
sidérant les amendes comme des réparations , 
on est condnît également i une conséquence 
non moins juste^ quoique toute opposée. ^ 

La question est de savoir si les amendes 
sont en matière de chasse des peines ou des 
réparations^ 

M. Touillier s'appuie d'un arrêt delà cour de 
cassation^ du 14 juillet 1814. Voyons cet arrêt. 

lie sieur Rolland, fermier-général dé la pêche, 
dans toute l'étendue de la Seine, avait la 
faculté, par une clause particulière de son bail, 
de s'adjoindre huit associés donl U serait res^ 
^ponsctbk* 

' Le sieur Rolland a donné à plusieurs per- 
sonnes des licences de pêcher. Depuis , l'un 
d'eux fut surpris péchant, avec des filets prohi- 
bés, et traduit devant le tribunal correctionneL 
Il y fut condamné à 100 francs d'amende et aux 
frais ^ pour contravention à l'art. 10, tit. 19 de 
l'ordonnance de 1669. 

Le même jugement condamne Rolland an 
paiement des condamnations prononcées con- 
tre Dupuîs, comme civilement responsable des 
délits commis par ses associés. 

Sur l'appel, la cour royale de Paris, par ar- 
rêt du 23 février 1814, a confirmé le jugement^ 
attendu que Rolland était responsable, ef que 
sa responsabilité devait avoir pour objet 
l'amende et les frais* 
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Pourvoi en cassation pour yiolation des 
art. 9 et 74 du code pénal. 

Rolland a soutenu que Tamende était une 
peine , et que conséquemment il ne pouvait 
point y être condamné. 

ÀKRÊT. 

a Vu les art. 74 et 9 du code pénal. 

s> Attendu qu'il résulte de ces articles i 1.^ 
9 qu*en thèse générale la responsabilité à la- 
» quelle sont soumis des tiers étrangers aux 
» délits qui donnent lieu à des condamnations, 
» est essentiellement civile ; qu'elle est consé- 
» qnemment restreinte aux dommages causés 
» par ces délits et ne peut être étendue aux 
p peines prononcées contre les délinquans ; 
X» 2.0 qu^en thèse générale aussi , les amendes 
tt sont des peines. 

» Attendu que si , dans certains cas déter- 
» minés par des lois spéciales et positives , les 
a» amendes sont considérées comme des répara- 
» tions civilesi et, dans ce cas, des tiers en sont 
« déclarés responsables^ ce sont des exceptions 
j> qui doivent être restrictivement renfermés 
» dans leurs termes ; — > attendu qu'il n'existe, 
» dans aucune loi générale ou spéciale^ une 
» disposition qui déclare les fermiers de pêche 
» responsables des amendes prononcées pour 
» délits de pêche contre des porteurs de licen- 
» ces délivrées par ces fermiers. Casse, etc. » 
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Cet arrêt laisse à désirer; après Taroir lu/ on 
se demande encore si , en matière spéciale de 
chasse^ les amendes sont des peines ou des ré- 
parations civiles^ si les lois sar la chasse nous 
appellent dans l'exception ou nous laissent 
dans la règle générale* 

. M. Merlin, consulté sur la question de savoir 
si les personnes cwilement responsables de cer- 
tains délits^ n'étaient passibles que de condam- 
nations purement civiles, telles que les testitn- 
tiorfs, les dommages-intérêts et les frais , ou si 
elles l'étaient en même- ternp^ des amendes ^ 
répondit, le 26 février 1814 1 

Il 7 a d'abord une distinction à faire entre 
les matières criminelles , correctionnelles et de 
police ordinaires, et les matières criminelles, 
correctionnelles et de police qui sont régies par * 
les lois spéciales. 

Dans les. premières, nul doute que la respon^ 
sabilité civile ne soit limitée aux restitutions, 
dommages- intérêts et frais , et qu'on ne doive 
par conséquent en exclure les amendes. 

En effet, les amendes sont rangées par l'art. 
9 du code pénale parmi les /7^i^^^ proprement 
dites, et l'art. 10 du même code , dit expressé- 
ment que la condamnation aux peines établies 
par la loi^ est toujours prononcée sans pré ju-- 
dice des restitutions et dommages^intérêts qui 
peuvent être dus aux parties. 

Les restitutions et leis dommages -intérêts 

10 
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sont donc iaclépendans de TaDiende. On ne 
peut donc pas, de ce que la responsabilité civile 
d'un délit entraîme la condamnation aux uns^ 
conclure qu'elle entraîne la condamnation à 
l'aulrè. 

£t dans le fait , c'est anx restitutions et aux 
dommages^intérêts que les art. 98«t 74 du code 
pénal restreignent expressément la responsa*- 
Liiilé civile^ 

Quant aux matières criminelles, correction* 
nelles et de police , qui sont régies par les lois 
spéciales^ il y a une sous distinction à faire i 
ou la loi spéciale qui établit la responsabilité , 
en étend les effets jusqu'à l'amende, ou elle est 
muette là dessus. 

Au premier cas ^ point de difficuUé ; la lot 
spéciale peut déroger au droit commun; et, 
lorsqu'elle le fait en termes exprès, il n'j a plus 
de question. 

Ainsi, relativement aux délits de pâtusage 
dans les bois, l-'ordonnance de 1660 j titre 19 ^ 
art. 13 et titre 82^ art; 10, veiit que les pères, les 
mères et les maîtres^ répondent civilement des 
amendes, encourues par leurs enfans et leurs 
domestiques. 

Ainsi, l'art. 20 du titre 13 de la loi du 22 août 
1701 > sur les douanes, et l'art. 35 du décret du 
1.^ germinal an XIII, sur les droits-réunis , 
portent que les propriétaires des marchandises 
seront responsables civilement du fait de leurs 
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facteurs, agens, serviteurs et domestiques, en cei 
qui concerne les droits , confiscation^ amendes 
et dépens* 

Ainsi , l'art. 9 de la loi du 6 floréal an XI 
yent que le père et la mère de tout coBscrit 
réfraetaire soient condamnés, comme invite* 
ment responsables à Tameliée encoorae par 
leur fils. 

Mais dans le second cas , le droit commun 
n*étant point modifié parla loi spéciale, relati-^ 
vement aux effets de la responsabilité civile, la 
loi spéciale est censée subordonner ces effets au 
droit commun ; elle est, par conséquent, cen-* 
sée limiter la responsabiKté civile qu'elle ^la-^ 
blit, aux restitutions et aux dommages-intérêts^ 
Four que Ton pût étendre cette reponsabilité 
jusqu'à l'amende, il faudrait que Tamende eût, 
dans les matières spéciales, un caractère paîti* 
culier; il faudrait qu^elle n*j^ fut pas considérée 
comme une peine; il faudrait qu'elle n'y fût 
considérée que comme une réparation civile; 
or , il est certain que, dans les matières spé^ 
ciales^ comme dans les matières ordinaires , 
l'amende a un caractère pénal ^ et c'est parce 
quMle a ce caractère, même dans les matières 
spéciales, que, comme Ta fugé un arrêt dé cas^ 
sation du 9 décembre 181&y Hiéritier du con« 
trevenant n'y est pas tenu , lorsqu'elle n'a 
pas été prononcée du vivant de celui-ci. Cette 
doctrine a été confirmée par un autre arrêt 
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du 14i juillet 1814. Merlin^ verb. responsabilité^ 
tom. X y y pag . 662 

M. Merlin ne cite. pas la loi spéciale sur la 
chasse^ mais les termes de cette loi nous pa- 
raissent aussi positifs que ceux des lois citées. 
11 n'en serait pas ainsi » que, pour étendre la 
responsabilitéi on pourrait encore dire que les 
amendes en matière de chasse sont des répa* 
rations civiles plus que des peines* 

11 ne faut pas conclure du silence de M. Mer* 
lin que l'on doive exclure la loi du 30 avril 
1790 de la catégorie des lois spéciales qui ont 
des dispositions analogues^quant à la responsa* 
Lilitéé Nous la voyons au contrairecomprise an 
nombre de. ceslois, notamment dans Baudril- 
lart à ses observations sur l'art. 206 du nou- 
veau code forestier. Aprèsavoir fait remarquer 
que l'ordonnance de 1669 étendait la respon- 
sabilité à l'amende, il ajoute : 

« Cette dérogation au droit commun se trouve 
3> aussi dans la loi du BO avril 1790^ sur la 
» chasse > dans la loi du 28, août 1791 , sur les 
» douanes j et dans le décret du l®*" germinal 
» an XIII, sur les droits-réunis. » 

On n'a jamais contesté que l'ordonnance de 
1669 n'étendît la responsabilité aux amendes. 
Les rédacteurs dd nouveau code forestier avaient 
voulu maintenir ces principes établis dans toutes 
les lois forestières; plusieurs cours royales, dans 
leurs observations sur le projet de ce nouveau 
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eoâèy avaient démamté que Ton rentrât dans 
le droit coinmirn; d*^autres, ainsi que la conr 
de cassation , avaient proposé ïe maintien de 
l'exception. Sr Ton n'était pas d'accord «nr ce 
qu'il y avait de mietix k faire, on l'était dii 
moins sur ce qui existait. La dérogation au 
droit commun était unanimemenl reconnue. 
Li>rsdela discussion à la chambre desdéputés, 
la commission proposa la suppression du mot 
amende.M. Martignac, commissaire du roi , a 
combattu cet amendement , et tout en conve- 
nant qu'en règle générale , pour les délits ordi- 
naires, Tamend^^ considérée comme une peine, 
ne pouvait être appliquée qu'à celui qui avait 
commis le délit , il soutint qu*il n*en était pas 
de même en matière spéciale ; que dans les dé- 
lits spéciaux^ Tamende est considérée comme 
une sorte de dédommagement accordé à l'état 
par suite du préjudice qu^il a éprouvé. Après 
une première épreuve douteuse, l'amendement 
de la commission qui consistait à retrancher le 
mot amende^^ a été adopté. Nous rappelons 
cette discussion pour montrer de plus en plus 
que la dérogation existait lors de la discussion 
du code forestier. 

Ge principe ne provoque pas de doule plus 
sérieux dans les autres matières spéciales* 

Pourquoi ne l'admettrait- on pas en matière 
de chasse? Ces mots répondrent des délits de 
la loi du 30 avril 17S0, me paraissent aussi im- 
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.^pératifs que tous ceqx.quî sont employés dans 
. les autres lois y et Ton doit d'autant plus leis 
.regarder comme équivalens^ que le législateur^ 
devant être guidé par les mêmes motifs , et di* 
rigé vers le même but^n'a pu avoir une ycJonté 
différente. 

Quant aux frais y il ne peut y avoir de diffi- 
culté. La condamnation aux dépens n*est pas 
xxne peine. Les irais ne sont classés parmi les 
peines par aucun texte de loi y ils sont seule* 
ment une restitution , un remboursement des 
avances faites pour la poursuite du délit , soit 
par la partie civile, soit par le ministère public^ 
Les personnes civilement responsables sont 
donc toujours tenues du paiement des frais. 
Arrêts de la cour de cassation des 4 février 
1830^ 31 jamier 1833 et 26 mai 1836, 

lie leurs ^/z/aAP5.— «Légitimes ou naturels j, 
s^ils sont reconnus^ la loi ne distingue pas^ 

Mineurs de vingt ans.-^Voxkv qu'il y ait lieu 
à la responsabilité des pères et mères , il faut ' 
que l'enfant qui a commis le délit n'ait pas 
vingt ans , Vart^ A de la loi du 30 avril 1790 est 
positif. Cependant, après vingt ans , un enfant 
est encore mineur j il n'est majeur qu'à vingt- 
un ans. Dans cet intervalle d'une année^ peut* 
il commettre tous les délits de chasse, sans en- 
gager la responsabilité de ses père ou mère ? 

Certainement , pour toute espèce de délit. 
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la recponsabiltlé stibsiste^ L'art 1884 du code 
mil est foroiel, Il ne reproduit pas les dis* 
pQsitioos de Kart. & de la loi du 80 avril 1790* 
Le père et la mère, après le décès du mari, sont 
responsables du dommage causé par leurs en^ 
fans mineurs. II suffît donc^ d'après cet article^ 
pour qu'il j ait Heu à respon«al>ilité , que les 
enfkns soient mineurs. Or y oa eèst nûneur jus* 
qu'A yingt-uiBi ans. 

£n est*il de même en matière de chasse ? 

L'art. 6 de la loi du 30 arri) 1700 s'y oppose 
formellement | il ne vent d« responsabilité que 
jusqu'à vingt ans. Cette loi est celle qui règle la 
^iatière; c'est une lot spéciale, et différentes fois 
nous av<MiS établi que les lois générales posté- 
rienréSy ne pouvaient déroger aux lois spéciales^ 
qu^autant qu'il j avail disposition formelle f 
d'ailleurs, l'art. 1964 ducodeci vil dispose en ma-^ 
tière civile et non en matière correctionnelle^ 

Plus de responsabilité .donc quand Le minjeur 
a atteint vingt ans. 

Mais lorsque la loi du 30 avriM 7B0 cesse d^êlre 
applicable^ il faut rentiei: dans la règle générale 
de l'art. tSS4 du code cirit et admettre la respon- 
sabilité jusqu'à vingt-un an&. Par exemple, ui% 
propriétaire a à se plaindre d'un fait de chasse.. 
Sa plainte ou sa poursuite constitueraient un 
délit; il ne le vent pas. Au Heu de porter 
plainte ou de poursuivre devant Lç tribunal 
correctionnel^ ce propriétaire traduit le délia- 
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quant mineur , et le père de ce dernier comme 
responsable , devant les juges civils et conclut 
contre eux à des dommages-intérêts pour le 
préjudice que lui a causé le fait de chasse. 
Assurément , en agissant ainsi , le propriétaire 
ne fera qu'user de son droit y et on ne pourra 
pas lui refuser Tapplicati m de l'art. 1384 du 
code civil. On ne serait pas fondé à lui opposer 
une exception d'incompétence, motivée sur ce 
qu'il existe un délit de chasse qui doit être jugé 
par le tribunal correctionnel , parce qu^aux 
yeux de la loi y il n'y a délit qu'autant que le 
propriétaire se plaint, et il ne se plaint pas. 

Mais , dira-t-on , ce sera un moyen d'éluder 
la loi du SO avril 1790 et de se procurer la res- 
ponsabilité jusqu'à Tingt-un ans. Cela est vrai; 
jnais il faut bien remarquer que le fait de 
chasse sur le terrain d'autruî , donne aupro^ 
priétaire de ce terrain une double action: droit 
de se plaindre du fait de chasse } droit de récla-* 
mer des dommages-intérêts. Il peut demander 
ensemble y répression et dommages-intérêts « 
alors sa plainte constitue le délit, et sa demande 
en dommages-intérêts n'est qu'accessoire ; ou 
Lien, il se borne à adresser aux juges civils une 
demande en dommages^intérêts. Il en a certes 
bien le droit y qui pourrait l'en empêcher ? Ne 
peut-il pas avoir donné autorisation de chasser 
sur son terrain ? Ne lui est-il pas permis de to- 
lérer le fait de chasse, de l'approuver ? Tout cela 
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est dans son droit, il p^ut en user $ans qn*H s'en 
suive une renonciation aut dommages-intérêts, 
qui peuvent lui être dus pour réparation du tort 
CHUséy «oit à ses récoltes, soit à son terrain. Un 
propriétaire peut bien vouloir qu*on chasse sans 
être obligé de trouver bon qu*on lui occasionne 
un préjudice* 

I^on marias. — La responsabilité des pères et 
mères est établie à raison de leur autorité sur 
leurs enfans , du devoir qui leur est imposé de 
surveiller leurs actions. Si leur sollicitude est 
.en défaut^ et s'il arrive qu'un délit soit commis^ 
il est juste qu'ils soient punis de leur négli^ 
gence ., de la fausse direction ou des mauvais 
conseils qu'ils peuvent donner à leurs, enfans. 
Ils n^ont pas pris leurs mesures pour prévenir le 
lait, ils en sont responsables. C'est une garan^ 
tie qu'ils doivent à la société. Mais l'enfant, Une 
fois marié j les droits comme les devoirs des 
pères et mères ne sont plus les mêmes, La tu- 
telle cesse, le mineur est émancipé par le ma*- 
riage,^ il devient lui-^même clief de famille , il 
échappe aux m.qyens de correction quQ la loi 
donne à la puissance paternelle; il administre^ 
il acquiert son libre arbitre; le mineur devient 
maître de ses actions, il doit en répondre seul. 
II serait injusted'enlçveràson père ouàsa mère 
l'autoritéj les moyens de surveillance et de cor- 
rection, et de vouloir qu'ils fussent responsables 
d'actions qu'ils n'ont pas le droit d'empêcher« 
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Si le minear dey tent renfi la respoosabilité 
du père ou de la mère ne venatt*elle pas ? 

Les termes de la loi poarraient lelairecroite, 
mais son esprit s^y oppose. Les effets do ma* 
riage subsistent ; le mineur detena yeaf D'eA 
reste pas moins émancipé ; sa position euTers 
ses père et mère demeure la même i et le père 
ou la mère qui ne roient pas rerenir lenrs droits 
sur leur enfant^ ne doivent pas se retrouver sous 
le poids des charges c|ui n'en étaient que la 
conséquence. L'art. 6 de la loi du 30 avril 1790 
entend bien certainement parler des mineurs 
qui n'ont pas encore été mariés^ et non de ceux 
qui ne le sont plus. 

Cependant^ si le mineur^ devenu veuf^ venait 
à être privé du bénéfice de Pémancipatiou , 
conformément aux art, 485et4SQf du code civiU 
il rentre alors en tutelle et sous la puissance 
immédiate de ses père et mère; Les droits de 
ces derniers renaissant, avec eux doivent reve- 
nir les charges. Ce serait comme si le mariage 
et ^émancipation n'avaient point existé. L'en- 
fant est minexïrnon marié ^ et rien de plus. 

Ces réflexions nous amènent la question de 
savoir , si la responsabilité des père et mère 
subsiste lorsque Tenfant mineur e^t émancipé. 

Non-seulement le mineur est émandpé de 
plein droit par le mariage, il peut encore l'être 
par la volonté du père ou de la mère. An. 477 
du code civiL 
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C^tte éoiancipâtioa fail-elle cesser la respon- 
saLitité? 

Qadle serait la raison de la différeace ? II ne 
peut y en avoir. 

M. Duranton, tome 13, page 374, dit que la 
loi ne distingue pas entre un enfant émancipé 
et celui qui ne l'est pas. 11 ne développe pas du 
reste, son opinion , et s^ borne à ajouter que 
rémancipation fait sans doute cesser la puis^ 
sance paternelle, mais que la responsabilité est 
fondée sur la surreilianee que doit exercer le 
père qui a eu tort précisément d'émanciper 
l'enfant. 

Qu^il ait eu tort ou non, peu importe; il a usé 
d'un droit , et dès que la puissance paternelle 
lui échappe et, avec elle,, les moj^ens d'em- 
pêcher le fait, la responsabilité ne peut lui 
rester. 

Si nous nous en tenons à la lettre de la \o\, 
nous serons portés à croire quecVst au xn^* 
riage et non à Y émancipation qu'est attribuée 
la cessation de la responsabilité. Je sais bien 
qu'il est toujours difficile de lutter contre le 
texte , et que c'est franchir les limites de la 
doctrine que de faire dire à la loi ce qu'elle 
nedit pas^ même en démontrant qu'elle aurait 
dû le dire. Cependant il faut bien avoir qujel- 
qu'égard à l'esprit de. la loi et à ^intention du 
législateur dont il s*agit de constater )a volonté. 

Ifous venons d*énoncer les motifs qui ont 
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porté lelëgislateur à dispenser les père et mère 
de la responsabilité^ lorsque l'enfant mineor 
était marié; évidemment^ les mêmes raisons 
existent pour le cas d'émancipation. Comment 
pourrait -on arriver à une conclusion con- 
traire ? Le respect pour la lettre de la loi force- 
rait-il à proclamerque la responsabilité cessera, 
lorsque l'émancipation du mineur aura lieu 
par mariage, et qn*elle ne cessera pas, lors- 
qu'elle sera I^effet de la volonté du père ou de 
la mère ? 

Cette distinction répugnera à tous ceux qui 
se souviendront que le législateur fait cesser la 
responsabilité^ non pas à ieause du mariage en 
lui-même, mais à raison des changemens qu'il 
apporte dans les positions. Le mariage enlevant 
aux pères et mères tous les moyens d'emi>êcher 
les actions de leurs enfans, il n'était pas possible 
de leur en laisser la responsabilité. £h ! bien , 
ces changemens que le mariage apporte sont 
nécessairement aussi les effets d'une émancipa- 
tion ; et lorsque la loi, dans les deux cas, enlève 
les moyens de prévenir un délit , peut-on rai- 
sonnablement soutenir que dans l'un desdeux^ 
la conséquence subsistera malgré l'absence de la 
cause qui doit la produire? Pour ne |^s arriver 
à un résultat aussi inique > il faut lire , dans 
l'art. 6 de la loi du 30 avril 1790, non émancipés 
au lieu de non mariés. £t tout en se mettant 
ainsi d'accord avec la nouvelle législation^ qui 
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fiiit cesser la responsa])iHlé des pères et mères, 
quand ils prouvent qu'ils n'ont pu empêcher le 
fait, on rend hommage au législateur de 1790 
en exprimanti par des termes non équivoques, 
quelle a été sa volonlé* 

Il n'est pas possible de donner une nomen- 
clature exacte des cas dans lesquels doit cesser 
la responsabilité, c'est aux tribunaux qu^il ap- 
partient d'apprécier les circonstances. , Ce droit 
leur est reconnu par tous les auteurs. Toullier, 
tome XI, page 366* Duranton , tome L3, page 
716. Delvincourt. Dalloz, A. 10, 776, nMl. 

Et domiciliés avec eux. — ^Aux termes de 
l'art. 108 du code civil le mineur a son domi- 
cile chez x% père et mère. Les mineurs sont 
donc toujours domiciliés avec eux. A quoi bon 
alors d'exiger une condition qui ne peut jamais 
manquer ? A quoi bon la prévoyance d'un cas 
qui ne peut point arriver? En présence de l'art. 
108 du code civil, on né peut se dispenser de se 
demander ce que signifient ces mots domici- 
liés avec eux qu'on trouve dans l'art. 6 de la 
loi du 30 avril 1790? 

Ici, il faut encore lutter contre le texte de la 
loi pour en trouver l'esprit. 

Ce n'est pas le do/^icile que le législateur a 
voulu exiger comme condition. Elle existe tou- 
jours pour les mineurs non émancipés. Cette 
raison est péremptoire, mais si elle n'existait 
pas, il serait encore bien facile, en se péné- 
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trani de Fesprit de la loi, de voir que ce n'ert 
pas le domicile , mais la résidence qu*exige le 
législateur. Cest en effet la résidence qui offre 
les moyens de surveillance. Qa*un mineur^ si 
cela était possible, soit domicilié à Paris, tandis 
que de fait, il demeure à Boulogne avec son père^ 
on ne pourra pas soutenir que , par cette cir- 
constance^ celui-ci ne soit pas responsabledu fait 
commis par son fils. La même raison veut que 
ce père, domicilié à Boulogne, en même temps 
que son fils^ ne puisse pas répondre des faits de 
chasse commis par son fils à Paris, oit celui-ci 
demeure sans son père. 

Le contraire serait injuste et opposé à 
Fesprit de la loi. Il faut y arriver cependant, 
si Ton veut donner au mot domiciliés ^ de 
Fart. 6 de la loi du 30 avril 1790^ toute sa 
valeur légale. Au lieu de domiciliés ^ lisons 
demeurant avec eux , et nous aurons une dis- 
position qui concordera avec les motifs de la 
loi sans blesser en rien Féquite ni la raison. 
Pour décider s'il y a ou non lieu à responsa- 
bilité, il ne faudra pas se demander si le mi- 
neur est domicilié avec son père, mais bien 
rechercher s'il demeure aTCc lui. Dans le se- 
cond cas il y aura responsabilité , parce que le 
devoir et la possibilité de surveillance existent. 
Dans le premier, il n'y en aura pas> attendu 
qu'un père ne peut pas surveiller .les actions 
d'un enfant qu'il n-'a pas sous les yeux. Tel est 
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selon nous, le sens qu'il faut donner aux dispo- 
sirions de Tart. ft de la loi du 30 avril 1700« 

Ce qui noiis prouve» au dernier degré d*é?i- 
dence, qu'il doit en être ainsi^ c*est que le légis- 
latenr> prescrivant la responsabilité dans l'art. 
1384 du code <ivil p s'est bien gardé de dire 
domiciliés avec eux\\\ a employé le mot conve* 
nable , celui qui rendait bien sa pensée ^ il a 
dît habitant avec eux. 

Sans pouvoir néanmaias être contraints par 
corps. — On entend parlà.qu'aucune condamna- 
tion à l^emprisonnemenl ne pourra être pro- 
noncée contre les pères et mères responsables. 
Il doit en être ainsi , et quand même cette 
disposition n'existerait pas» on aurait tort de 
prétendre que la responsabilité s'étend jusqu'à 
Temprisonnement. L'emprisonnement est une 
peine personnelle qui ne peut jamais atteindre 
que le délinquant. 

Ainsi, les pères et mères- sont dispensés de la 
peine corporelle , par l'art. 4 de la loi du 30 
avril 1790, comme ils sont à l'abri de la peine 
de remprisonnement prononcée j pour le cas de 
récidive^ par le décret du 4 mai 1812. 

Mais si l'on ne peut prononcer contre eux 
ni détention ni emprisonnement comme/7^i/z^^> 
s'en suit-il que la contrainte par corps ne puisse 
être exercée comme moyen de recouvrement 
des frais et amendes ? Je ne le crois pas. Ce 
n'est pas certainement une telle exemption 
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que concède Fart. 6 de la loi du 30 avril 1790| 
qui n^a voulu faire qu'une restriction , quant 
aux peines prononcées par cette loi. La con- 
trainte par corps est un moyen d'assurer 
Texécution des jugemens , un moyen de faire 
payer les frais et amendes. L'art. 52 du code 
pénal et la loi d4i 17 avril 1832 f en permettent 
l'exercice d'une manière générale. Les pères et 
mères débiteurs, comme responsables, sont , 
comme tous les autres condamnés^ obligés de 
payer, et exposés, comme tous les autres, aux 
voies de contrainte autorisées par la loi. Ils 
n'ont aucun droit à une exception. 
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LIVEtt QUINZIEME. 



BB LA PRESCRIPTION^ 



L'art. 12 de la loi du 30 avril 1790 porte t 

« Toate action pour délit de chasse sera pres« 
» crite par le laps d'un mois^ à compter du jour 
n où le délit aura été commis. » 

DonC| si celui qui a commis un délit de chasse 
i)*est pas poursuivi, dans le mois qui suit le jour 
du délit, il ne peut plus Têtre* Toute action 
est éteinte^ et s'il arrivait qu'il fut appelé en 
justice à raison da délit de chasse , il lui suffis 
rait de prononcer le mot prescription pou^ 
être renvoyé sur-le-champ , exempt de toute 
condamnation. 

La prescription peut être opposée en tout 
état de cause ^ au commencement du procès, 
comme pendant toute sa durée. Lorsqu'elle ne 
l'a pas été en première instance , le prévenn 
n'est pas déchu du droit de l'invoquer devant 
les juges d^appel j on peut même s'en prévaloir 

11 
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k la cotir de cassation. C'est une fin de non re« 
cevoir qui n'e&t jamais couverle. Il y a plus : 
quand le délinquant ne la présente pas , c'est 
un devoir pour les tribunaux d'y suppléer d'of- 
fice. 

Ces principes généraux > qui sont constans 
en matière criminelle, s'appliquent aux délits 
de chasse aussi bien qu^â tous les autres. 

Ils sont cons crés par de nombreux arrêts 
de la cour de cassation. Nous nous bornons 
à indiquer ceux des 26 février I807| 28 janvier 
1808, 12 août 1808, 1 1 juillet 1829, 3 août 1830^ 
I .*' février 1833 et l .« juillet 1887. 

Toute action^ dit l'art. 12 de la loi du 30 avril 
1^90. Cette disposition embrasse donc^ non 
seulement l'action du ministère public, mais 
encore celle du propriétaire du droit de chasse^ 
toutes deux sont prescrites par le défaut de 
poursuite. Quand un moiss'e^t écoulé depuis le 
délit, personne ne peut plus agir« 

11 ne faut pas cependant aller jusqu'à dire 
qu'^après l'expiration de ce délai, le propriétaire 
serait dans l'impossibilité de réclamer la répa- 
ration du dommage qui lui aurait été causé. 
Sans doute I il ne peut plus se plaindre du 
délit de cbasse , ni , par suite , demander l'in- 
demnité ou des dommages-intérêts plus élevés 
qui en seraient la cpnséquence, il ne peut plus 
s^adresser. au tribunal correctionnel, mais il 
lui reste une action principale en dommages- 
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inlerêJs^ qu'il peut porter devant la juridiction 
civile. Celte action, qui existe indépendamment 
de toute criminalité, n'est pas atteinte par la 
prescription. En abandonnnant son droit de 
donner à un fait le caractère de délit, il n'a pas 
renoncé à la faculté qu'a tout individu de pour- 
suivre , devant les tribunaux civils , la répa- 
ration du tort qui lui a été causé , même par 
un fait que la loi ne range pas au nombre des 
délits. Une action civile en dommages-intérêts 
est aussi recevable, lorsqu'^elle a pour base un 
fait de chasse que quand elle repose sur une 
toute autre cause. 

L'art. 12 de la loi du 30 avril 1790^ est appli- 
cable an délit de chasse commis sur le terrain 
d'autrui, comme au fait de chasse en temps 
prohibé. Ces deux délits étant prévus et punis 
par ladite loi du 30 avril 1790, aucune incer- 
titude n'est possible. 

It s'applique aussi au délit de port d'armes 
prévu par le décret du 4 mai 1812. Si ce délit 
n'est pas poursuivi dans le mois, il ne peut plus 
Fêtre; it est prescrit. Le décret du 4 mai 1812 
ne contient^ à la vérité, aucune disposition rela- 
tive à la prescription, mais en renvoyant, d'une 
manière générale, à la loi du 30 avril 1790^ il s'en 
est référé à Fart. 12 de cette loi, et a suffisam- 
ment exprimé que cet article serait applicable 
âù délit de chasse pour défaut dé permis de 
port d'armes. 
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Si quelques doutes ont pu s'élever à cet égard^ 
ils ne se sont pas soutenus et là jurisprudence 
les a bientôt fait disparaître. 

La cour de cassation> par arrêt du 23 octobre 
]812j a jugé que les règles de prescription tra- 
cées par le code d^instruction criminelle^ étaient 
applicables seulement à tous les crimes , délits 
et contraventions prévus par le code pénal et 
lie pouvaient concerner les prescriptions partir 
culières, établies par des lois spéciales. 

La même cour^ par ses arrêts des 17 décem- 
)}re 1824, 29 avril ISSO et 10 septembre 1831 , a 
décidé que le délit de port d'armes de chasse, 
sans permis, se prescrivait, comme les délits de 
chasse^ par le laps d'un mois écoulé sans pour-r 
suite. 

La cour royale de Bourges a jugé de même 
par arrêt du 1.^' décembre 1836. 

Il est donc demeuré constant qnetousles dé- 
lits de chasse^ prévus et punis par la loi du 30 
avril 1790 et le décret du 4 mai 1812^ se pres- 
crivaient par un mois« 

N'y a-t-il aucunç eiu^eption à celte règle? 

Ce fut long-temps une grave question que 
celle de savoir si les délits de chasse, commis 
dans les forêtsde l'état et dans les bois des com- 
munes et des établissemens publics, devaient 
être punis conformément à l'ordonnance de 
1669 ou d'après la loi du 30 avril 1790? Cette 
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tliCficulté que nous avons examinée au livre des 
peines, se confond avec celle de savoir si ces 
délits sont prescrits par un mois ou par trois 
mois; car^ il est évident que, régis par l'ordon- 
nance de 1609, c'est le second de ces deux termes 
de prescription qui leur est applicable , tandis 
quesoumis à la loi de I790,çeserait]e premier. 

Prenant pour point de départ Tarrêté du 28 
vendémiaire an Y, lequel interdit la chasse 
danis les forêts royales et qui dit que les gardes 
seront tenus de dr^ser^ eon tre les cent revenansji 
les procès- verbaux, dansia forme prescrite pour 
les autres délits forestiers , on concluait que 
les délits dédiasse étaient rangés dans la classe 
des délits forestiers et devaient être régis par 
l'ordonnance de 1669U 

Par suite, ta cour de cassation jugeait que les: 
délitsde chasse, commis dans les forêtisde l'état^ 
ne se prescrivaient que par trois mois. Nous 
lisons dans un arrêt du 2 ^uia fôl4 : 

« Attendu que le délit dé chasse est placé par 
» la loi au rang des délits forestiers qui ne se 
» prescrivent que dans le délai de ^Ivoîs mois. «^ 

Nous voyonS;, dans une autre décision de la 
même cour, qui a pour date le 27 juin 1817^ que 
le délit de châsse, étant un délit ftirestior, prévu 
par Vart. 4, titre 82 de Tordounanee de 1669» 
lie pouvait être prescrit que par le laps de trois 
mots , d'après Vart, 8, titre 9 de la loi du 29 
septembre 1791. 
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Une délibération du conseil d'administration 
des domaines et forêts^ en date du 19 août 1818, 
proclame a ussi^ d'accord avec la jurisprudence^ 
que les amendes pour délits de chasse et de 
port d'armes, commis dans les bois de Tétat ou 
dans ceux des communes et des établissemens 
publics, sont de nsLlure/breslière. 

On n'a point persisté dans cette jurispru- 
dence. 

La cour de Montpellier , par arrêt du 6 avril 
18I8> a jugé que le délit de chasse commis dans 
un bois de commune, se prescrivait par un mois. 
Cette décision est fondée sur ce que l'arrêté du 
19 ventôse an X, qui place les bois communaux 
sous la surveillance de l'administration fores-, 
tière, n'a pas abrogé les dispositions de la loi 
du 30 avril 179Q. 

La cour de cassation a adopté cette doctrine 
par son arrêt du 28 août 18 8« 

Plus tard, cette dernière cour a >ngé formel* 
lement que la prescription d'un mois, établie 
par l'art. 12 de la loi du 30 avril 1790,9 s'appli** 
quait à tous les délits de chasse^ commis dans 
les ôois. de tétat^ des communes et des particu- 
liers , comme eWe s'appliquait aux délitscpmmis 
en plaine. Cet arrêt est motivé sur ce que le& 
dispositions delà loi du 30 avril 1790, sont gé- 
nérales et s'étendent conséqaemmentà /<>ii^^ les 
délits de chasse, commis tant sur les propriétés 
de l'état et du domaine public , que sur les 
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jH^oprîélés appartenant stxtx communautés et 
aux particuliers. Cet arrêt est du 30 mai |822» 

Le lendemaiu^, 31 mai 182'^^ la même cour a 
rendaim arrêt toul-à-fait semblable. 

Un autre arrêt rendu aussi par !a cour de 
cassation, le 30: août 1812, a consacré le même 
principe. 

Il résulte d^ ees décisions^ que noiis avons déjà 
rapportées au litre des peines, qire les délits 
de chasse commis dans les- boiâ dépendant du 
domaine de la couronne , sont seuls exceptés 
de la règle générale et demeurent soumis au 
régime de l'ordonnance de 1669. Il s'en suit que 
ces délits ne se prescrivent que par trois mois. 

Cette exception est facile à justifier. La 
loi du 30 avril 1790 et \e décret du 4 mai 1812 
sont absolument sans application aux délits 
commis dans les bois du domaine de la cou- 
ronne , délfts qui sont restés^ prévus et punis 
par Le&lois antérieures. C'est donc à ces lois qu'il 
faut recourir^ sans tenir aucun compte de la loi 
du 30 avril 1790, laquelle déclare formellement 
être étrangère aux chasses^du rof. 

La pre^riptîon , en matière forestière , est 
réglée par Part. 8 , du titre 9 de la loi du IS 
septembre I7©, * 

i^'aprèscet article, les défits de chasse com- 
mis dans les bois dépendant du domaine de la 
couronne se prescrivent pîir trois mois. 
Ainsi; en résumé, tous les délits de chasse se 



presjcriirent par un mois. Il n-y a qu'une seule 
exception , c'est pour les délits de chasse cora-^ 
mis dans les forêts et les dépendances du do- 
maine de la couronne. Ceux-ci se prescrivent 
par trois mois. 

Le laps^d'un mois ou de trois mois se compte 
du jour où le délit a été commis. S'il l'a été 
le 14 mars, par exemple , et qu'il s'agisse de la 
prescription d'un mois ^ elle u^est acquise que 
le 15 avril. Sans doute, comme le dit M« Merlin, 
verb. chasse, rép. , tome 15, page 100 , le mois 
oommencé, à la première heure du 14 marsj, 
à, pris fin avec la dernière heure du 13 avril 
suivant , car , il ne peut pas se rencontrer 
deux 14 dans le même mois; mais aussi, le 
jour du 14 mars ne doit pas être compris 
dans le délai dont il s'agit : dies termini a 
QUQ non eomputatur in termina. Il n'est pa$ 
de maxime pins constante dans toute la juris-^ 
prudence* 

Il est superflu de dire que cette règle s'ap^ 
plique tout aussi bien aUx prescriptions de troi$ 
mois qu^à celles d'ua mois. 

Le mois ou les trois mois ne se comptent pas 
par jours, mais de quantième à quantième, sans 
égard au nombre de jours dont se composent 
les mois. C'est ainsi que la cour de cassation a 
jugé, par arrêt du 27 décembre 1811 , qu'un 
délit forestier^ commis le 18 mai, n'était pas 
prescrit le 17 août. Il faut même dire que les 
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trois maïs ne sont ëcoulés qu'à la première 
heure du 19 août, comme le mois ne Test qu*à 
la première heure du^ 19 juin , parce qu'on ne 
doit pas compter le 18 mai. 

Pour éviter la prescription^ il ne faut pas que 
}e jugement intervienne, soit dans le mois, 
quand- il s^agit de la prescription d'un mois , 
soit dans les trois mois, quand il s'agit de celle 
de trois mois , il suffit que les poursuites soient 
commencées avant respiration du délai. 

On a assea; fait, par exemple, si on a donné 
assignation au prévenu. 

On a encore fait assez, si au lieu de citer di-> 
rectementà l'audience, comme cela se pratique 
ordinairement, on a requis une information et 
notifié au prévenu un acte qiielcpnx|ue de pour^ 
suite. 

Une simple réquisition, à effet d'informer, 
ne serait point suffisante , à notre avis , quand 
même elle aurait ét^ suivie de l'audition dé 
plusieurs témoins. Si aucun acte n'a été notifié 
au pré venu^ rien ne constate, contre hn, ce com->- 
mencement de poursuites ^ il n'^a pas été réel^ 
lement /^cu^rj i/iVi dans le délai et le bénéfice 
de la prescription lui est acquis. 

La cour royale de Paris a jngè, par arrêt du 
9 mai 1626, que la prescription n'était pas ac^ 
quise, encore qu'il se fut écoulé plus d^un mois 
depuis interrogatoire du prévenu jusqu'au 
jour de sa citation en police correctionnelle^ si 
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Tordonnance de mise en prérention a été ren- 
due par la chambre du conseil ^ moins d*nn 
mois après l'interrogatoire et moins d'un mois 
avant la citation. Je pense que dans cette es- 
pèce , rinterrogatoire et l'appel qui a dû être 
fait au prévenu préalablement, suffisaient pour 
interrompre la prescription , et qu'il était dès^ 
lors indifTérent que l'ordonnance de la chambre 
du conseil fùtrendue ou non dans le moisaprès 
rinterrogatoireetmoins d'un mois avantlacita^ 
tion. L'interrogatoire est un acte de poursuite 
dirigé contre le prévenu et diri^ dans le mpis^ 
parsttileil est difficilede concevoir que pendant 
l'instruction du procès la prescription puisse 
s'acquérir. La cour royale de Paris fuge qu'hua 
mois étant écoulé sans acte de procédureyia près- 
cription est acquise ; mais la loi ne le dit nulle 
part. La cour de cassation nous pafait avoir 
rendu un arr^t plus conforme aux principes^ en 
décidant, ie 28 décembre I809y que la prescrip- 
tion ne résultait pas dece que le prévenu n'avait 
été traduit au tribunal qu'après un mois, si des 
actes de poursuite et d'instruction avaiienteu liea 
dans l'intervalle et avant l'expiration du mois. 
La même cour a ^ugé , par arrêt dti 5 juillet 
1816, qu'une fois la citation donnée, la prescrip- 
tion ne pouvait plus être acquise par défant de 
poursuite. En effet , l'instance est alors liée,: 
elle l'a élé en temps utile, et^ ainsi que l'a jugé 
la cour de cassation, par ses arrêts des 20 et 27 
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septembre 1828, la poursuite n^est pi u^ alors 
susceptible d^être périmée que par une interrup- 
tion de trois ans, comme en matière ordinaire» 
On peut encore citer ici un autre arrêt de la 
cour de cassation du 6 février 1830, ai n^i motivé: 

« Attendu que dans lo silence de la loi sur Je 
» temps requis pour la péremption des pour- 
» suites^ auxquelles donnent lieu les délits sou- 
y> mis à des prescriptions particub'ères, il faut 
» nécessairement se reporter aux dispositions 
» de l'art. 187 du code d'instruction criminelle. 

» Attendu qu'aux termes des art. &37 et 638 
» du code d^instruction criminelle, la péremp- 
» tîon,en matière correctionnelle, ne peut être 
» acquise que lorsque les poursuites ont été in- 
» terrompues pendant trois années. » 

Far ces motifs, la cour a cassé un jugement 
qui .avait déclaré qu'il y avait prescription , 
parce que trois mois s'étaient écoulés san& 
poursuite. 

On ne peut donc plus en douter maintenant, 
la cijtation donnée au prévenu sufût pour in- 
terrompre la prescription. 

Il ne faut même pas une citation. La cour 
de cassation professe, dans ses arrêts des 21 no- 
vembre 1821 et 11 novembre 1825, que des 
actes de poursuite ou d'instruction faits^ dans 
le délai utile, interrompant lai prescription. 
Dans l'arrêt du M novembre 1825, rendu en 
matière de cbasse, il est formellement reconnu 
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que la prescription du délit de chasse est inter- 
rompue par des actes de poursuite, tels qu^au- 
ditions de témoins, mandats de comparution y 
interrogatoires des prévenus, qui tous ont eu 
lieu dans le mois du délit, et cela, quoique la 
citation à comparaître devant le tribunal cor- 
rèclionnelD*ait été donnée au prévenu qu^après 
ce mois. 

Quand toi/s ces actes ont eu lieu, le doute 
n'est plus permis. 11 est évident que là procé- 
dure a été dirigée contre le prévenu, qui en a 
eu connaissance, non-seulement par les inter-^ 
rogatoires, mais encore par les mandats de 
comparution à lui notifiés, 

La prescription serait-elle également inter- 
rompue, s'il y avait eu seulement audition de 
témoins? 

J'ai peine à adopter Taffirtnative , bien que 
les termes de l'arrêt que nous venons de citer 
paraissent y conduire; s'U en était ainsi, il suf- 
firait toujours de recevoir la déposition d'un 
témoin ou de faire l'acte de procédure le plus 
insignifiant, poiir rendre impossible la pres- 
cription et priver ainsi un prévenu du bénéfice 
que la loi lui accorde; et, comme nous avons dit 
que la réquisition d'une information n'était pas 
suffisante pour interrompre la prescription, il 
est nécessaire d'en dire autant de l'audition des 
témoins. Nous sommesdominés parcette pensée, 
qu^il faut; pour interrompre la prescription. On 
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acte de poursuite, un acte qui parvienne à la 
connaissance du prévenu. On objectera j je le 
sais bien, que dans le cas où le délinquant 
n'est pas connu, on ne peut lui faire aucune 
notifieation. Cela est vrai> mais qu'importe? Il 
n'est permis d'apporter aucune restriction au 
bénéfice acquis par le défaut de poursuite dansi 
le délai déterminé. La loi n'autorise pas à re- 
chercher la cause qui a empêché de poursuivre; 
elle ne distingue pasj elle veut en droit qu'il y 
ait prescription, toutes les fois qu'en fait, le 
prévenu n'a pas été poursuivi. 

L'arrêt de la cour de cassation du 1 1 novem- 
bre 1825 n'est point en opposition avec notre 
manière de voir^ car^ dans l'espècede cet arrêta 
il y avait eu tout à la fois information, mandats 
de comparution et interrogatoires, conséquem- 
ment des actes dont le prévenu avait eu une 
connaissance légaleé 

Un autre arrêt, de la même cour, rendu de- 
puis, et portant la date du 26 novembre 1829, 
ne contrarie pas davantage notre opinion, puis- 
qu'il y est constaté qu'il y avait eu citation On 
y voit bien rappelé un autre arrêt de la cour 
de cassation du 28 décembre 1809, mais cet 
arrêt admets pour les cas oii le délinquant n'est 
pas connu, une exception que, pour notre 
compte, nous ne pouvons apercevoir dans la 
loi. Si elle existait^ elle conduirait à la néces- 
sité de suspendre toutes les prescriptions jus- 



— 174 — 
qu'au jour od il serait constaté que le délin- 
quant a été signalé à la partie intéressée. Com- 
ment cette preuye serait-elle faite? Que de dif- 
ficultés ne réncontrerait-on pas dans Tapplica- 
tion, surtout lorsqu'il n'existerait pas un acte, 
pour préciser le jour auquel celui qui a com- 
mis le délit a cessé d'être inconnu ? Il ne nous 
paraît pas possible d'adopter celte doctrine, 
sous l'empire du code d'instruction criminelle 
dont tes dispositions île font pas courir la pres- 
cription du jour où les crimes et délits ont été 
connus ou constatés^ mais bien du jour où ils 
ont été commis. 

La* cour de cassation a été récemment ap- 
pelée à prononcer dans une espèce où lesdélin- 
quans n'avaient pas été reconnus, voici l'arrêt 
qu'elle a rendu le 7 avril 1837 : 

« Attendu en droit, qu'en matière de délit 
M de chasse, la prescription ne peut être in- 
yy terrompue que par un acte de poursuite ou 
» d'instruction; attendu en fait, que le procès- 
v> verbal du garde, constatant la reconnais- 
9» sance postérieure du délinquant qu'il n'avait 
» pu reconnaître au moment de la perpétra- 
x> tion du délit, bien que dénoncé à ce délin- 
s» quant, ne peut être assimilé aux actes de 
» poursuite ou d'instruction dont parle l'art. 
» 12 de la loi du 30 avril 1790, et, conséquem- 
>> ment, n'est point de nature à interrompre I^ 
» prescription. » 
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Dire que la prescription n'a pas été inter- 
rompue, c'est dire aussi qu'elle a couru : la 
prescription court donc lorsque le délinquant 
n*est pas connu ? Mais alors que devient l'ex- 
ception que voulait introduire l'arrêt du 28 
décenabre 1809? Nous avions donc raison de 
nous refuser à cette dérogation au principe. 

Une autre observation est à faire sur l'arrêt 
du 7 avril 1887. -^ Pourquoi le procès-verbal 
do garde ne peut-il interrompre la prescription? 
La cour de cassation ne le considère pas comme 
tin acte de poursuite ou d'instruction. Mais, 
qu'il soit un acte d'instruction ou non^ il ne de- 
vait pas interrompre la prescription^ parce que 
le délinquant ne l'a connu / légalement , que 
lorsque la prescription lui était acquise. 

Il importe peu du reste, quant à la prescrip- 
tion, que les poursuites aient été dirigées à la 
requête de la partie civile ou à celle du ministère 
public } dès qu'il y a eu interruption de pres- 
cription, elle profite aux deux parties. En effet, 
le prévenu ne peut pas dire qu'il n'a pas été 
poursuivi. Voyez Tarrêt rendu^ dans ce sens, 
par ia cour de cassation, le 15 avril 1828. 

Mais si les poursuites avaient été faites par 
un procureur du roi n'ayant point qualité pour 
agir, il n'y aurait pas alors d'interruption de 
prescription, ainsi que l'a jugé la cour de cas- 
sation, par son arrêt du 1 1 mars 1819. 
Il n'y aurait pas non plus d'interruption par 



— 17Ô — 
une citation donnée, en temps utile i mais par 
soi te déclarée nulle. Le prévenu n*a pas été 
valablement cité I il ne Fa pas même été du 
tout. La citation nulle n'a jamais existé aux 
yeux de la loi ; elle ne peut avoir aucun effet. 
Comment pourrait-elle avoir celui d'inter- 
rompre la prescription ? 

Il en est autrement , si les poursuites sont 
valables , mais intentées devant un tribunal 
incompétent^ soit par le ministère public , soit 
par la partie civile. Cette doctrine est professée 
par M. Carnot , tom. 2 , page 769 , et par M. 
Merlin, dans le répertoire de jurisprudence^ au 
mot délit forestieri paragraphe 19. La cour de 
cassation Ta consacrée par nn arrêt du 18 jan- 
vier 1822, ainsi motivé s 

« Vu les art 637 et ^38 du code d'instruction 
» criminelle. 

» Attendu que les dispositions de ces articles 
» sur l'interruption de la prescription, ne sont 
» pas subordonnées à la compétence des tribu<- 
» nauxj auprès ou dans le ressort desquels sont 
» placés les magistrats ou officiers publics, qui 
» ont procédé aux actes d'instruction ou de 
» poursuites ou devant lesquels la citation à la 
» requête de la partie civile , a pu être direc- 
» tement donnée; que la compétence de ces tri- 
» bunaux ne devrait en effet être prise en consi- 
» dération que relativement aux actes qui leur 
» seraient propres, et que d'après lés articles 
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» ct-dessus relatés, il sulSit pour Tinterruption 
» de la prescrîptioDy de simples actes d'instruc- 
» tion ou de poursuite , sans qu'ail soit néces- 
» saire qu^il ait été statué par les tribunaur. 
» — Que des actes d^instruction on de poursuite 
» émanés d'un magistrat ou officier public ^ 
39 ayant qualité pour instruire ou poursuivre 
I» sur le fait du délit considéré en lui-même , 
» sont des actes valables, et qu'ils ont un ca- 
» ractère judiciaire, quelque puisse être d*ail- 
y> leurs le tribunal qui^ à raison de la qualité du 
» prévenu, devra postérieurement prononcer 
» sur ledélit; qu'ilsétablissentdonclégalement 
» que l'action de la justice a été mise en exer- 
i> cice; que, par conséquent, lorsqu'ils sont faits 
» avant que la prescription soit acquise, ils en 
1» détruisent la source et en arrêtent le cours. 
» —Qu'il en est de même d'une citation direc* 
» tement donnée par la partie civile ; qu'elle a 
» eu l'efifet de saisir le tribunal , d'obliger le 
>» prévenu d'y comparaître pour présenter ses 
» défenses, ou pour proposer son déclinatoire; 
» que, lors donc qu'elle est régulière dans la 
» forme, elle a eu un caractère légal et a ainsi 
•» constitué un acte de poursuite ; que si cette 
»> poursuite a été mal dirigée , à raison de l'in- 
«> compétence du tribunal , elle n^en a pas 
a» moins existé, et qu'elle a dû conséquemment 
» interrompre la prescription. — Que c'est sûr 
n des principes analogues que les art. 2246 et 

12 
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P TUAI du code civil, ont statué pour les ma- 
n tières civiles , que la prescription n^était pas 
?» interrompue par une assignation nulle pour 
>• défaut de forme, mais qu'elle Tétait par une 
» citation en justice régulière dans la forme , 
» quoiqu'elle eût été donnée devant un juge 
» incompétent. » 

Nous avons à remarquer que cet arrêt sanc- 
tionne ce que nous venons de dire quant à la 
xïitation nulle. La différence qui existe entre 
une citation nulle et Tincompélence i est assez 
saillante pour qu^il soit inutile d*insisteri mais 
la cour de cassation paraît revenir sur ce qu'elle 
avait jugéj le 1 1 mars 18*0^ relativement au dé^ 
faut de qualité du magistrat qui aurait intenté 
les poursuites. D'après l'arrêt du 18 janvier 
1822> les actes d'instruction et de poursuite se- 
raient valables^ n'importe par quel procureur 
du roi ils auraient été dirigés et abstraction 
faite du tribunal qui devrait postérieurement 
prononcer sur le délit. Je ne crois pas que l'on 
puisse tirer cette conséquence d'un considérant 
d'un arrêt, dans lequel la question n'était à 
nul égard la même que dans la décision du 1 1 
.mars 1819. Dans Tarrêtde 1822, la partie civile 
.avait introduit l'action, et ce ne fut que lorsque 
le ministère public voulut la conduire à ses 
conséquences, que la question de compétence, à 
cause d^ la qualité du prévenu , s'éleva dans lë 
cours de la procédure. Dans l'arrêt de 1819, 
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t'étsLit on défaut de qnalîlé qu'on opposait au 
magistrat qui av^it agi. 

Je conçois très bien, ainsi que le dît la cour 
de cassa tioni dans un de sesconsidérans^qa'nn. 
procureur du roi puisse^ en règle géaéraley^aToir 
qualité pour provoquer une instruction^ sauf à 
faire régler ensuite la compétence; mais je ne 
concevrais pas que le procureur dit roide Lyon 
pûtj par un acte quelconque , interrompre 
une prescription que laisserait, courir en ma 
faveur son collègue de Douai , seul compétent 
sous tous les rapports^ pour poursuivre contre 
moi la répression d'un délit de chasse. 

On peut d'autant moins donner cette portée 
au considérant de l'arrêt du 18 janvier 1822, 
que dix jours auparavant la même cour jugeait, 
par arrêt du 8 janvier y que la prescription 
d'une peine ne pouvait être interrompue que 
par des actes faits à la requête du magistrat, 
chargé, dans l'espècOi de la vindicte publique. 
La première condition, pour agir, c'est en effet 
d'avoir qualité. 

Si le doute que fait naître l'arrêt de la cour 
de cassation du 16 janvier 1822, pouvait encore 
subsister^ pour le dissiper entièrement, il suffi- 
rait de consulter un autre arrêt postérieur de la 
même cour, qui juge formellement que la si- 
gnification d'un jugement correctionnel, fait à 
la requête <l^un ofTider du ministère public , 
étranger au tribulial qui a rendu le jugement. 
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tsl nulle el ne pcul en conséquence avoir Teffet 
d'interrompre la prescription. Ce dernier arrêt 
est du 30 avril 1830 

La cour de cassation avait jugé déjà , le 26 
mai 1819, qu'en matière correctionnelle, Tassi- 
gnation donnée ou les poursuites faites, même 
devant un tribunal incompétent , ont i'efTet 
d'interrompre la prescription ,.et l'arrêt du 18 
janvier 18^2 ne fait qu*attester que la cour per- 
siste à professer celte doctrine. Depuis^ elle a* 
encore décidé qu en matière correctionfielle j 
un jugement nul était néanmoins interruptif 
de la prescription. — Arrêt du 6 février 1830.— 
Les raisons de la différence que bous venons 
de signaler, sont faciles à saisir. 

Tout récemment et précisément en matière 
de chasse, la eour de cassation a décidé que là 
citation régulière en justice , interrompait la 
prescription^ quoique donnée devant un juge 
incompétent. Son arrêt est du 13 janvier 1837^ 
rapporté dans Dalloz ^ vol. 1837 ^ partie 1.'^, 
page 184. 

Le délai de la prescription ne court pas pen- 
dant le temps nécessaire pour obtenir l'autori*- 
sation de poursuivre le délinquant, — Cour de 
cassation^ 13 avril 1810. 

On conçoit/ en effets que la prescription ne 
puisse courir contre celui qui n*a pas la faculté 
^'agir. En faisant ^%% diligences pour obtenir 
rautorisation d'exercer, son action , il com- 
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mence la procédure autant qu'il est en son 
pouvoir, et il serait de toute injustice de lui 
enlever, par la prescription, des droits qu'il 
veut évidemment conserver^ bien loin de vou* 
loir les abandonner. 
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LIVRE SEIZIÈi^ 



DE L'APPEL. 

Le droit d'appeler d'un jugetiient rendu en 
matière de chasse , était consacré par l'art. 8 
de la hn du âO avril 1700 ; maintenant que les 
délits de chasse sont jugés par les tribunaux 
correctionnels y ce droit est accordé par l'art; 
199 du code d'instruction criminelle* 

On peut appeler de tout jugement reitdu par 
un tribunal correctionnel, à moins qu'il n'ait 
prononcé comme tribunal de simple police. 
C'est nn principe admis par la cour de cassa- 
tion^ témoins ses arrêts des 14 mai 1824 et 4 
août 1832. 

Quand je dis de tout fugement , il faut en^ 
tendrede tout jngementde sanature susceptible 
d'appel. L'art. li^2.du code de brumaire an IV, 
en reconnaissant le principe que les jugemens 
correctionnels étaient susceptibles d'appel , ne 
faisait aucune distinction entre les jugemens 
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définitifs et les jagemens interlocutoires t^xx pré- 
pat atoires. La jurisprudence consacre la néces- 
sité d^excepter les jugemens préparatoires qui 
ne peuvent, même en matière civile, être atta* 
qués par l'appel que conjointement avec les 
jugemens définitifs. M. Carnot professe cette 
même doctrine. 

Le droit d*appel ne peut être enlevé aux 
parties, même par la qualification donnée à la 
décision^ il importe peu que le juge ait exprimé^ 
dans le texte de son jugement, qu'il entendait 
prononcer en dernier ressort, Tappel n'en est 
pas moins recevable. Cest ce qu'a jugé la cour 
de cassation, par arrêt du 23 messidor an XII^ 
rapporté dans Denevers, vol. an XII, page 512» 

Cet arrêt a été rendu sous l'empire de l'an^ 
cienne I^islation , mais on jugerait de même 
aujourd'hui, parce que l'art. 190 du. code d'ins* 
traction criminelle, n'est pas moins positif que 
Tarh 192 du code du 3 brumaire an lY , et que 
cet arrêt est motivé sur ce que les tribunaux 
de police correctionnelle ne peuvent juger qu'à 
la charge de l'appel. 

*Sï le jugement est rendu par défaut^ peuî^on 
en interjeter appel ? 

Il s'est présenté la question de savoir , si 
l'opposition pouvait être formée contre les ju- 
gemens par défaut, et, par suite, si l'appel de ces 
jugemens était recevable pendant le temps ac« 
cordé pour les attaquer par l'opposition ? 
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Ces difficultés ont été 8>uiBÎses à l'examen 
du conseil d'état qui, par un avis du 18 février 
1806y à prononcé en ces termes : 

« Le conseil d'état, qui o^ p èi le renvoi que 
» lui a fait Sa Majesté, a entendu le rapport de 
» la section de législation, sur celui du grand 
» juge , ministre de la justice ^ sur les deux 
» questions, est d'avis : 

» Que la première est parfaitement résolue 
» par les derniers arrêts de la cour de cassation* 

y> Le doute naissait de ce que le code des 
» délits et des peines ne parle de l'opposition 
3» que dans le titre des tfibunaux de police , 
» art» 15&, et que dans le titre des tribunauco^ 
» correctionnels y il ne mentionne que Tappel , 
• an. 192. 

^ Mais la cour de cassation qui d*abord avait 
» jugé que l'opposition n'était pas ouverte 
» contre les jugemens par défaut, en matière 
» correctionnelle , et qu'ils ne pouvaient être 
» attaqués que par l'appel, a depuis considéré 
» que l'art. 192, en ouvrant l'appel , n^intérdit 
» pourtant pas une voie plus simple et dedroit 
» commun; que postérieurement au code des 
» délits et des peines > la loi du 11 prairial an 
» y\l, relative à l'importation par contrebande, 
» des marchandises anglaises , a interdit Top- 
» position pour ne laisser que la voie de l'appel* 
» disposition qui prouve que le législateur re* 
» garde l'opposition comme de droit , et l'a 
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» supprimée dans eette occasion , par une 
» exception confirmative du principe. 

» On peut ajouter que les matières de police 
» correctionnelle , appartenant en première 
» instance à Tinstruction civile, doivent être 
« régies par les mêmes règles, et que parcon- 
» séquent l'opposition doit y être reçue. 

» Quant à la seconde question, sur laquelle 
» la jurisprudence de la cour de cassation n'est 
» pas aussi constante, l'avis est queVappel étant 
» une voie introduite pour faire réformer les 
» erreurs des premiers juges , on ne doit y re-^ 
» courir que lorsque la partie lésée n'a plus les 
» moyens de les faire revenir eux-mêmes sur 
» leur jugement; que l'appel ne doit donc être 
» ouvert que lorsqu'on a perd u lemoyensimple 
» de l'opposition ; que c'est pour cela que dans 
» le projet du code de procédure civile , il est 
» dit que le délai pour interjeter appel du ja-- 
» gement par défaut^ ne court que du jour oi!i 
» l'opposition n'est plus recevable. » — Du 18 
février 1806. 

Il résulte de là, qu'on a le droit de former 
opposition à un jugement par défaut , et qu'il 
n'est permis d'en appeler que lorsqu'on ne peut 
plus y former opposition. 

Cependant, la cour de cassation n'a pas tardé 
à s'élever contre celte interprétation de la loi i 
et par arrêt du 9 mai 1806, tout en reconnais- 
sant et même en proclamant ledroit de former 
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opposition , elle a jugé qu'un appel, intei*jcté 
pendant le temps que durerait celte faculté , 
n'en était pas moins recevahle. 

Elle a encore jugé de même y et d'une ma- 
nière on ne peut plus formelle , par arrêts des 
17mars,et 15 avril )808. 

Tel était l'état des choses, lorsque fut pro- 
mulgué le code d'instruction criminelle. 

Les difficultés, qui avaient été soulevées, de-* 
vaient fixer l'attention du légisteur sur ces deux 
questions. 

Le droit de former opposition fut consacré par 
une disposition formelle qxie nous trouvons 
dansTart. 187 du coded'instruction criminelle^ 
et qui porte : • 

^ La condamnation par défaut sera comme 
» non avenue^ si dans les cinq jours de la signi- 
» fication qui en aura été faite au prévenu ou 
» à son domicile > outre';un jour par cinq my- 
» riamètres, celui-ci forme opposition à l'exé- 
» cution du jugement, et notifie son opposition 
» tant au ministère public y qu'à la partie 
» civile. 

» Néanmoins, les frais de l'expédition de la 
» signification du jugement par défaut et de 
a l'opposition, demeureront à la charge du 
» prévenu. » 

Le délai court du jour de la signification du 
jugement. 11 importe peu qu'elle soit faite par 
la partie civile ou par le miuistère public, la loi 
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nie distingue pas. C'est ce qu'a jugé la cour de 
cassation, par arrêt du 21 septembre 1820. 

Le condamné par défaut peut former oppo- 
sition avant que le jugement liii ait été ^gnifié, 
mais dans ce cas, comme dans celui où il lui a 
été signifié, il doit notifier son opposition tant 
au ministère public, qu'à la partie civile. C'est 
ce qu'a décidé la cour de cassation , par arrêt 
du 9 juillet 1813. On conçoit^ en effet, que l'op- 
posant puisse renoncer à un délai, introduit 
en sa faveur, mais il ne peut jamais l'étendre, 
et s'il le laisse expirer, il encourt la déchéance. 

Si l'opposant ne comparaît pais à la première 
audience qui suit son opposition , te jugement 
que le tribunal rend alors est définitif et ne 
peut plus être attaqué quepar la voie de l'appel. 

La nouvelle loi n'a pas tranché , d^une ma- 
nière aussi nette, la question ^e savoir si l'on 
peut interjeter appel pendant le délai de l'op- 
position. 

Sous l'ancienne législation , les trois arrêts 
de la cour de Cassation, des 9 mai 1806> 17 mars 
et 15 avril 1808, ne prévalaient pas en présence 
de l'avis du conseil-d'état , du 18 février 1806. 

Il faut examiner la question sous l'empire 
du code d'instruction criminelle. 

L'art. 203 dit : 

« 11 y aura , sauf l'exception portée en l'art. 
» 205 ci-après, déchéance de l'appel, si la décla- 
» ration d''appeler n'a pas été faite au greffe 
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» da Iribqual qui a rendu le jugement , dix 
»- jours, au plus tard, après celui où il a étépro- 
» nonce, ef si le jugement est rendu par défaut, 
» dix jours^ au plus tard, après celui delà signi* 
» fication qui en aura été faite à la partie con» 
» damnée ou à son domicile, outre un jour par 
» trois myriamètres. » 

» Pendant ce délai, et pendant Tinstance 
» d*appei , il sera sursis à l'exécution du juge* 
» ment. » 

Ainsi, dix jours sont accordés pour appeler; 
ils courent du jour de la prononciation , si le 
jugement est contradictoire; du jour de la sv- 
gnificatîon , s*il est pa^ défaut. 

Que devient le délai de cinq jours accordé 
pour former opposition ? Ce délai qui, aux 
termes de Tart. 187 du code d'instruction cri* 
minelle, ne commence à courir que du jour de 
la signification ? 

Si le délai de dix jours ne court que de Tex-^ 
piration du délai de l'opposition, il en résulte 
qu'il y a d*abord cinq jours pour Topposition, 
puis, dix pour l'appel. De cette manière, Tart. 
187 reçoit son application, ainsi que l'art. ^03 ; 
l'avis du conseil-d'état continue d'être applica* 
Lie, et Ton suit, en matière correctionnelle, les 
mêmes règles qu'en matière civile. Adopter 
une dédsion contraire , c'est refuser applica- 
tion à Part. 187, ou restreiildre à cinq jours 
le délai accordé par l'art* 203. 
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M. Legraveremly tom. 11/ pag. S53et 334, 
ainsi que Boorguignon^ pensent que rancienne 
règle doit être suivie et que Tavis du conseil- 
d'état n'a pas été abrogé par la nouvelle légis- 
lation. 

M.Carnotestd^un avis contraire^ et il s'appuie 
sur les art. 174 et 203. Son opinion, qu'il émet 
tom. I/%pâg. 565, est que Tappel peut être in- 
terjeté pendant que la voie de l^opposition est 
encore ouverte. Cet appel n'est recevable que 
dans les dix jours qui suivent la signification. 
Or, comme la loi accorde cinq jours pour for- 
mer opposition, il s'en suit que le défaillant n'a 
que cinq jours pour appeler. 

On n'aperçoit pas, il est vrai, les motifs qui 
auraient pu déterminer à changer l'ancien état 
des choses, si conforme à la raison, aux premiers 
élémens de la procédure et à là procédure civile; 

On ne peut se rendre bien compte des raisons 
qui portèrent à priver le condamné, par Tart. 
203, d'un délai que lui accorde l'art. 187; 

On se persuade difficilement que le législa* 
teur, dictant l'art. 203, avait déjà perdu de vue 
rart. 187 ; 

On ne peut soutenir que cet art. 187 accorde 
cinq jours pour l'opposition^ et Ta rt. 203 cinq 
autres pour l'appel, parce que les ternies de 
ce dernier article ne permettent pas une telle 
interprétation, et que d'ailleurs il ne peut y 
avoir de. motif d'accorderj, pour appeler d'un 
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Jugement par défaut, un délai moins long que 
celui accordé pour appeler d*un jugement con- 
tradictoire i 

Malgré toutes ces raisons^ il faut croire arec 
M. Carnotqae l'ancien état des choses ne sub- 
siste plus. A quoi bon d^aiileurs se livrer à ces 
observations qui ne pourraient qu'acquérir de 
la force par leur développement; comment ré- 
sister à un texte aussi formel que celui-ci : Si 
le jugement est rendu par défaut dix jours au 
plus tard après celui de la signification ? 

La cour de cassation a eu à se prononcer sur 
ia question, et voici ce qu'on lit dans son arrêt 
du 22 janvier 1825 V 

« Attendu que l'avis du conseil-d'état du 18 
» février 1806^ qui a décidé que les délais de 
» rappel d'un jugement rendu par défaut ne de- 
, y> vaient courir que du jour de l'expiration du 
90 délai de l'opposition , est antérieur de plu- 
» sieurs années à la promulgation d.ucoded'ins- 
» truction criminelle, et que cette décision a 
>3 disparu devant l'art. 203, qui déclare formel- 
, » lement la déchéancedes appels qui n'auraient 
» pas été faits dix jours après la notification 
9 des jugemens par défaut. » 

La cour royale de Paris a adopté cette doc- 
. trine par son arrêt du !27 mai 1829. 

La cour de cassation a jugé dans ce sens, 

le 19 avril 1833. Elle a décidé en même temps, 

, qu'on peut appeler d'un jugement par défaut. 
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même avant la signiflcatioti de ce jugement. 
Voici cet arrêt qui a résolu deux questions im- 
portantes : 

« Attendu que lesrprincipes"relatifsà Tappel 
» des jugemens par défauti rendus en matière 
a» civile, sont étrangers à la procédure correc* 
y> tionnelle^ et que Ta vis du conseil-d'état du 
9» 18 février 1806 , antérieur au code d'instruc- 
» tion criminelle, a, depuis lors^ cessé de régler 
y» cette matière. 

» Attendu que Tart. 203 de ce code, qui seul 
3» fait loi sur ce point , fait partir le délai de 
a» rappel des jugement par défaut, non du jour 
» où l'opposîtion n'est plus recevable, mais du 
3» jour même de la signification du jugement; 
3» que le prévenu condamné par défaut , peut 
» donc se pourvoir par appel pendant le délai 
3» de l'opposition; qu'alors il est réputé, de droit, 
^> avoir implicitement renoncé au bénéfice de 
3» l'opposition, et a pu saisir régulièrement le 
» juge d'appel. 

» Attendu que' dans l'espèce les demandeurs 
» condamnés par jugement rendu par défaut , 
-» avaient relevé appel de ce jugement avant sa 
» notification , et par conséquent pendant le 
y> délai de l'opposition, que leur appel était re- 
3t cevable d'après les principes ci-dessus posés. 
» Casse l^arrêt de la cour royale de^ Caen , du 
» 10 janvier 1883. » 
Les mêmes principes sont encore consacrés 



— 193 — 
pftr unaatre arrêt de la cour de cassation ^ 
rendu le 31 mai 1833. 

On peut appeler non seulement des jugemens 
qui portent une cotidamnation 9 qu'ils soient 
contradictoires ou par défaut, mais encore des 
jugemens qui prononcent sur la compétence* 
Cour de azssatioà, 2ijevrier 1818. 

L'întompélenée en matière correctionnelle 
est d'ordre public. Elle est proposable en tout 
état de cause, conséqnemment en appel comme 
en première instance* La règle en matière ci-^ 
vile qui veut que l'exception d'incompétence 
soit couverte par la défense an fond ou Tac-* 
quiescement, n'est pas applicable en matière 
correctionnelle. Cour decassalion^l^ mai 1828^ 

On peut aussi interjeter appel d'un jugement 
interlocutoire. ^ 

On peut appeler d'un jugement qui ordonne 
la radiation de la cause du rôle , parce qu'un 
tel jugement est définitif. 

Mais on ne peut pas interjeter appel d'un 
jugement préparatoire ou d'instruction; tel^ un 
jugement qui ordonne Tapportd'une pièce ; en 
ce sens qu'il faut laisser rendre le jugement 
définitif, pour appeler ensuite des deux à la fois. 
Telaossi^ un jugement qui ordonne la jonction 
de deux plaintes. Ce jugement n'est que pr^jm- 
toire, et on ne peut en appeler que conjointe*^ 
ment avec le jugement déiinitif. On doit suivre, 
à cet égardi les règles tracées par le code de 

13 
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procédure civile* La cour de cassatioa a jugé 
que le code d*instriictioil criminelle a'avaît paa 
dérobé à l'art. 451 du code de procédure civile» 
Arrêu des 22 janvier 182S et \ 1 aoûâ L^C. 
. Le droit d'appeler reconnu ^ les jugemens 
dout l'appel est permis ^ déterminés, il faut re^ 
chercher maintenant : 

1,^ Quels sont ceux qui peurent appeler ; 

2.<^ Quelle est la forme de l'appel ; 

8.^ Quel est le délai dans lequel doit être 
formé l'appel ; 

4.<> Quels sont les tribunaux qui doivent être 
saisis de l'appel ; 

5.0 Quels sont les effets de PappeL 

C'est ce que nous allons faire dans les cinq 
chapitres suivans. 



CHAPITRE l.^t 

Quels sont ceux qui peuvent appeler J 

L'art. 202 du code d'instruction criminelle 

porte : . V 

« La faculté d'appeler appartiendra : 
» 1.^ Aux partiesprévenues ou responsables; 
» 2.P A la partie civile , quant à ses intérêts 

» mils seulement } 
» 3.^ A l'administratioB forestière } 
» 4.® Au procureur du roi près le tribunal 
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1» de première iiistanee , lequel dans le cas oà 
» il n'appellerait |>as, ^era tenu, dans le délai 
i> de quinzaine, d*adresser an extrait du juge- 
» ment au magistrat du ministère public» près 
» le tribunal ou la cour qui doit connaître de 
'^ rappel; 

» 5.'> Au ministère public près le tribunal oit 
» la cour qui doit prononcer sur TappeL » 



PARAGRAPHE l.er 

jiux parties prévenues ou responsables. 

Le droit d'appeler appartient nécessairement 
au prévenu. Il i\ intérêt, si le jugement est défi- 
tiitif, de le faire réformer, pour ne pas subir la 
condamnation. Si le jugement est interlocu- 
totre^ il est toujours sous la menace d'une con- 
damnation qu'il lui importe d'éviter. 

Le même droit appartient aux personnes res- 
ponsables , car elles ont aussi intérêt à la ré- 
formation du jugement. 

A cet égard donc , il ne peut y avoir de dif- 
ficulté. 



PARAGRAPHE S.« 



'A la partie civile j tfuant à ses intérêts civils 

. seuleme§u. 

Lorsque le propriétaire du terrain sur lequel 
on a chassé^» a poursuivi Â sa requête ^ il est 
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partie principale, et son droit de recourir au 
deuxième degré de juridiction ^ est le même 
que celui qu'il avait de porter sa demande de- 
vant les premiers juges. Si, au lieu d'intenter 
l'action à sa requête , il s'est borné à porter 
une plainte dans laquelle il s'est constitué partie 
civile, il n^est» à la vérité, que partie jointe, mais 
il n'en est pas moins partie au procès. Le droit 
d'interjeter appel ne lui appartient pas moins, 
quand même le ministère public n'appellerait 
pas. C'est ce qu'a jugé la cour de cassation, par 
son arrêt du M mars 1814. 

La partie civile ne peut jamais appeler que 
pour ce qui regarde ses intérêts civils. Tout ce 
qui concernele ministère public lui est étranger. 
£lle estgardienne de ses intérêts , mais n'est 
chargée en aucune manière de la vindicte pu- 
blique. 

Pour pouvoir interjeter appel d'un jugement, 
il faut avoir été partie dans l'instance j ainsi , 
au lieu de poursuivre à sa requête ou de 
porter plainte, en se constituant partie civile, 
si le propriétaire n'avait fait que remettre une. 
plainte et n'avait ni conclu ni paru dans Tins* 
tance , ce qu'on a jugé ne le regarde point. II 
n'est pas possible d'admettre qu'il puisse se 
plaindre de ce qu'on ne lui aurait pas accordé 
ce qu'il n'a pas demandé. Cour de cassation , 
13 mars 1806. 

La partie civile peut exercer sondroit d^appel. 
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qnand le ministère public n*eierceraît pas le 
sien. Les intérêts sont distincts et indépendans 
les uns des autres. 



PARAGRAPHE 3.« 

A l^aidininistraiiofi forestière. 

L'administration forestière est une partie 
civile^ mais n'est pas plus qu'une partie civile. 
Elle en a tous les droits , mais elle xï^vt a pas 
de plus étendus. La faculté d'appeler ne saurait 
lui être refusée, quand olle a figuré au procès ; 
tandisqu'elley prétendrait envain^si elle n'avait 
pas été partie eu première instance. L'iexten- 
sion^ qu^un jour elle voulut donnera son 
droit, fut repoussée par la cour de cassation^ 
qui, le? février 1806 , fugea <}ue les agens de 
^administration forestière sont non reeevables 
à appeler des jugen^ens, rendus dans les af- 
faires correctionnelles, qui , en première ius* 
tanceront été poursuivies^ à la sei|le requête 
du ministère publie. 



PARAGRAPHE 4.e 

Au procureur du roi près le tribunal de premiire 

instance.. 

Le procureur du roi qui a poursuivi le délit 
dédiasse, est partie prtnéipale ^ le droit d'ap- 
peler lui appartient. Il ne peut pas non plus 



lai être contesté, lorsqu'il n'a fait qo^ prendra 
des conclusions^ comme partie jointe, dans nnQ 
instance intrpduite par la px>ursuite de la parliq 
civile, ou dans laquelle cette dernière est in- 
tervenue. Le droit d'appeler ne dérive pas de 
celui de poursuivre. C'est ainsi que, par arrêt 
du 31 juillet 1830 , la cour de cassation a jugé 
que le ministère public, qui ne peut pas pour- 
suivre undélitde chasse, en temps non prohibé, 
commis sur le terrain d'autrui , a le droit, ce- 
pendant, d'appeler du jugement intervenu sur 
la plainte du propriétaire , quand même cette 
partie civile n'appellerait pas elle-même. 

Mai^ dans tons les cas, l'appel du ministère 
public ne peut porter que sur ce qui concerne 
les peines. Les intérêts civils^ doivent rester 
aussi étrangers au procureur da roi que ceux 
du ministère public le sont à la partie civile. 

Quand il s'a^itd'un jugement d'incompétence 
QU interlocutoire , alors le droit d'appeler est à 
toutes les parties qui sont en cause. 

Le droit de recourir au second degré de juri^ 
diction, dévolu au ministère public, est inalié* 
nable, en ce sens, qu'un procureur du roi ne 
peut pas y renoncer. Sun acquiescement ne le 
rend jamais non recevable dans Tappel qu'il 
peut interjeter ensuite. Cour de cassation , 16 
piin 1809, 

Le procureur du roi peut mêime interjeter 
aj>piei d'un jugement rendu, conformément 9^ 
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•es conèlosions. It est de principe que les oon« 
elnsionsappsrlieiineiit à Torateur de la Icn^ et 
TactioD au magistrat chargé de la vindiéte pti- 
Miqcie* Ârréi de ta cour de cassation du 2& 



PABAGRAPIIE. 5«« 



^it ministère puMic près te tribunat ou ta cour 
qui doit prononcer sur P appel. 

S'il existe une cour royale dans k départe^ 
ment où le jugement à été rend n, c'est le pro«* 
eurenr- général do roi près cette coar qui 
exerce ce droit d'appeU S'il n'en existe pas ^ 
c*est le proçurear du roi du cheC lieu judiciaire 
de ce déparlement» 

En droit, on ne peut contester à ee dernier 
magistrat la faculté d'appeler; mais en fait , il 
Bé l'exerce point et il n'est pas même mis en 
mesure de le faire. En effet, iMuqueia loi exige 
^'on lui adresse uu extrait de chaque >oge* 
ment, c'est au procureur-général qu'est fiiit cet 
e\V9o\^ et par snite, c'est ce nvagistrat qui exerce 
le droit d'appel. 

On a contesté ce droit a» procureur-général^ 
en prétendant qu'il ne lui était f>as accortlé^ 
par le paragraphe 5 de l'art* S02, mais la cour 
de cassatioh a îiigé, par ses arrêts des U«^ juillet 
Ui3et 14 inars i&l7, que celte f^c^ullé lui était 
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conraïune avec le proçnreur da roi da chef-lien 
judiciaire. Yoici le dernier de ces deux arrêta ; 

« Attendu que quoique l'art. 202 do code 
a» d'instruction criminelle ne désigne pas nom- 
» mément les procureurs-généraux au nombre 
3> de ceux qui peuvent interjeter appel des juge* 
V mens de police correctionnelle , il leur en 
7> donne impHcitement le droit, par cela même 
^ quSI l'accorde à leurs subslitnts; que l'art. 45 
» delà loi du 20 avril 1810 leur confère d'ail- 
» leurs d'une manière formelle , générale et 
3» absolue, l'action de la justice criminelle dans 
» toute rétendue de leur ressort; que l'on ne 
» peut pas dire que par ces nHots inaction de Ia 
30 justice criminelle j\a loi n'a entendu que la» 
9 poursuite des crimes^ et qu'elle n'y comprend 
» pas la poursuite des délits, qu'il est évident 
«) que les expresisions justice criminelle ne sont 
» employées^ dans ledit art. 45, que par oppo^ 
39 sition aux mots en matière civile qui forment 
» le commisncemeht de l'art. 46; qu'elles dési* 
^ gnent donc tout c^e qui appartient à la justice 
« criminelle proprement dite , et s'appliquent 
3» parconséquent à la poursuite des délits comme 
» à la poursuite des crimes. 

» Que la loi du 25 décembre 1815 qui sup-* 
39 prime les places de substituts des procureurs* 
-» généraux faisant fonctions des procureurs 
Y» criminels^ et qui ordonne ^ art; 9 , que les 
» fonctions de surveillance qui. étaient . attri.^ 



9 baées auxdtts procureurs criminels , seront 
a» exercées directement par les procureurs-gé- 
» néraux^ n*a évidemment rien changéandroit 
>> général qui avait été conféré à ces derniers 
» par la loi du jl^avril 1810. :^ 

» Que le tribunal de Beauvais a déclaré le 
» procureur-général non recevable sur le motif, 
» que l'art. 202 n'accorde la faculté d'appeler 
» qu'au ministère public près le tribunal ou 
» la cour qui doit prononcer sur l'appel, et que 
» la loi du 25 décembre 1815 ^ en transportant 
» aux procureurs- généraux les fonctions de 
» surveillance seulement, précédemment attri- 
^ buées aux procureurs criminels , a réservé 
» aux procureurs du roi près les tribunaux de 
» première instance, toutes les autres fonctions 
)> du ministère public. 

» Mais que par là le tribcinal correctionnel 
^ de Beauvais a violé la disposition ci^^dessus 
9 rappelée de l'art. 45 de la loidu 20 avril 1810, 
» et fait une fausse application de la loi du 2fi 
»' décembre 181 5« Gassoi etc. » 
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CHAPITRE II. 



Quelle est ta forme de- 1 appel, 

« 

La déclaration d*dppel doit être faite an 
greffe du tribunal qui a rendu le jugement. 
Acte en est dressé par le greffier qui le s^e 
arec l'appelant. 

Cet te forme qui est prescrite à peine de nalli lé^ 
ainsi que Ta jugé la cour de cassât ioo^ par arrêt 
dn 22 mai 1 883, est commune à tons les a ppelans, 
excepté au procureur du roi près le tribunal qui 
doit prononcer sur Tappel , et au procureur- 
général. On conçoit que ces magistrats ne peu^ 
vent être astreints à se rendre au greffe du 
tribunal qui a rendu le fugement. 

L'art. 205 leur a prescrit de notifier leurs re^ 
cours^ mais il n'exige pas une déclaration au 
greffe du tribunal près lequel ils exercent leurs 
fonctions. Néanmoins, cela est d'usage. La dé- 
claration d'appel est d'abord faite au greffe , 
puis on lève une expédition de cet acte ^ et on 



le faitnotifier. Toutefois, nous le répétons, cette 
déclaration arii greffe n'est pas nécessaire , il 
suffit 4e notifier PappeL La cour de cassation 
Ta reconnu par son arrêt du IS août 1818. 

L'appelant doit se présenter en personne an' 
greffe, pour faiire sa déclaration^ ou se faire re- 
présenter par un mandataire porteur de sa 
procuration. Il faut que le pouvoir soit spécial. 
L'appel formé par un fondé de procuration gé-^ 
nérale est nul. Cour de cassation^ \% septembre 
1812. 

Il faut remarquer que le mandat devrait 
être considéré comme spécial, s'il portait pou-« 
voir d'appeler de tous )ugemens« Cour de cas^ 
sation, ^janvier 181 3, 

La procuration doit être représentée et lais* 
sée an greffier qui l'annexe à l'acte d^appeh 

La déclaration d'appel faite en vertu d'un 
mandat verbal est nulle, ^rr^i: </i^ la cour de 
cassation^ du \9 février I896« 

Voilà la règle généraleà laquelle la Jurispru** 
dence reconnaît quel^pies exceptions. 

Ainsi, \9i cour de cassation a jugé^ le 23 avril 
1813, qu'un avoué, quoique sans mandat^ pou«» 
vait interjeter appel pour son client. 

Elle a jugé, le 3 juin 1821, que le père n'avait 
pas besoin. d'un pouvoir spécial de ses enfans 
mineurs^ et qu'il avait, sans ce mandat, qualité 
pour appeler des jugemens rendus contre eux* 
Nous devons remarquer cçs expressions: ses ef/i* 



— 204 — 

fans mineurs \^\ l'enfant était majeur^ ia décla-^ 

ration d'appel , faite par le père, ne serait pas 

valable s'il n*airait pas nn poavoir. Cour de 

cassation y ^janvier 1813. 

On conçoit les motifs de ces décisions* 
Les procoreurs-généraox et les procureurs 
du roi ne sont pas tenus de se rendre en per« 
sonne au greffe et d'y signer les actes d^appel. 
Ils. peuvent être remplacés par leurs substituts 
qui agissent au nom de leurs chefs. 

On avait contesté à un substitut qui avait 
rempli les fonctions du ministère public, la fa- 
culté d'interjeter appel , mais cette prétention 
a été repoussée par la cour de cassation. Arrêt 
du 29 mars 1822. 

La déclaration d'appel faite au greffe ^ l'ap- 
pelant peut y déposer sa requête contenant les 
roojens d'appel. Elle doit être signée de lui, 
ou d'un avoué, ou de tout autre fondé de {HNI* 
voir spécial. Dans ce dernier cas> le pouvoir, 
sera annexé a la requête. 

Cette requête pourra aussi être remise diree- 
tément au greflé du tribunal où l'appel sera 
porté* 

Telles sont l^s dispositions de l'art. 204 du 
code d'tnstrnction criminelle* 

Le législateur, en disant pourra^ a laissé a 
l'appelant «ne ftieulté et ne lui a pas imposé 
une obligation. Les termes ne paraissaient pas 
permettre le dqutê ; cependant > la. cour* de 
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cas^tion a été appelée à s'expliquer a cet égard, 
el par arrêt da 29|uin 1815, elle a décidé que la 
production d'une requête d'appel était faculta- 
tive. En pratique^ on ne produit pas de re- 
quête , et l'article 204 reste constamment sans 
application • 

La partie qui a fait sa déclaration d^appel au 
greffe n'est pas tenue de notifier son recours, 
la loi ne lui en fait pas nue obligation, elle ne 
le prescrit qu^au ministère public près le tribu- 
nal on la cour qui doit connaître de l'appel. 
Cour de cassation ^21 janvier 1814 et 29 juin 
1815. 

Le procureur du roi près le tribunal qui a 
rendu le jugement, pas plus que toute autre 
partie, n'est obKgé de notifier l^appel. Cour de 
cassatio a , 21 janvier 1814. 

Il n^est pas même indispensable 'qu'expédi- 
tion de la déclaration d'appel soit jointe par 
la partie au dossier de l'affaire. Cour de cassà^ 
tiony H janvier 18\7* 

S'il y a plusieurs prérenus, ils doirent tons 
faire la déclaration d'appel, si tous veulent ap- 
peler, car, ainsi que l'a jugé la cour de cassation, 
le 16 mars 1815^ Tappel émis par un prévenu ne 
dispense pas ses co-prévenus d'interjeter appel 
nominativement. Mais ils peuvent se présenter 
ensemble et faire la déclaration d^appel, par un 
seul et même acte, ou bien se foire représenter 
par Je; même mandataire. 
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Il en est ile même pour les persohaes respon- 
sables et pour les parties civiles. 

Ainsi^ en résumé : 

Une seule chose est prescrite à tous les appe- 
ians énumérés en l'art 202, c'est la déclara* 
tion au greffe. La notification n'est pâ5 néces* 
saire pour eux. 

Une seule chose est prescrite aux appdans dé- 
signés dans l'art. !205, c'est la notification; pour 
eux^ pas de nécessité de déclaration au greffe. 

Une autre faculté est laissée au ministère 
public, c'est d'appeler même à l'audience à la* 
quelle est porté l'appel de la partie^ pourvu, 
bien entendu , qu'il soit encore dans le délai. 
Cour de cassation^ 14 juillet 1815* 

Dans ce cas » la notification n'est pas itéces<- 
saire. Cour de çmssaûon^ m février 1812; --^ 14 
juU^ 1615;r-^21 avril 1820; -^6 /ai/s 1822) — 
-2 février }%VJ ; -^Cour royale de Bordeauopp 21 
fuillep^BaO. 

Çi'esï un point de jurisprudence maintenant 
incontestable et même incontesté. Il est proba- 
lÀe qu'en présence d'un si grand nombre d'ar* 
rêts, M. Carnot ne persisterait pas dans l'opi- 
nion contraire qu'il émet timidement on qu'il 
sembleau moins laisser apercevoir dans son ou- 
vrage^ tom» I*% pag.sOO« Tous les jours il arrive 
que l'officier du parquet chargé de porter la 
parole, déclare à l'audience qu'il interjette 
appel et qu'il en demande acte. C'est totat tp 
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qu'il a à faire pour exercer son droit et on ne 
songe plus nia le lui contester, ni à critiquer la 
forme dans laquelle il Texerce. 

Pour qu'il puisse appeler à l'audience p deux 
conditions sont seulement exigées : 

La première, qu'il soit encore dans le délai 
de deux mois. 

La seconde, que les parties soient présentes, 
c'est-à-dire que l'affaire s'instruise et se débatte 
contradictoirement ; car, n la partie adverse 
iaisait défaut, le ministère public ne pourrait 
pas injerter un appel qui resterait ignoré* 
Dans ce cas, la notification devient nécessaire. 
Voye^ à cet égard un arrêt de la cour royale de 
Paris du 2 août 1833 qui a adopté cette opinion. 
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CHAPITRE III, 



Quel est le délai dani lequel doit être formé 

V appel. 

Le délai pour appeler^ accordé : 

A ut parties prévenue!. 

Aux parties responsables, 

A la partie civile, 

A l'administration forestiértf , 

Au procureur du roi près le tribunal qui a 
rendu lejugement , 

Estde^ia7/di/r5 après celui où lejugement 
a été prononcé, et si le jugement nest par défaut, 
de dix jours, au plus tard, après celui de la si- 
gnification, ou tre^un jour par trois myriamètres. 

Le délai accordé au ministère public près le 
tribunal ou la cour qui doit connaître de l'appel 
est de deux mois^ à compter de la prononcia-* 
tion, et d'un mois seulement si lejugement lui 
a été légalement notifié par l'une des parties. 

Ces délais sont de rigueur , et leur inobser-«> 
nation peut être opposée en tout état de cause. 
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€'est ainsi que ta cour de cassation a jugé , 
le 20 mars 1812| que le ministère public pou- 
Tait, en tout état de cause, requérir la déchéance 
contrôla partie qui n'a pas appelé dans les 
dix jours. 

Si ce droit appartient au ministère public p 
il neisaurait être refusé à aucune autre partie. 
La loi doit être la même pour tous. 

Le délai court du jour de la prononciation 
du jugement , quand il a été^ rendu contradic- 
toirement. 

Comment se compose ce délai ? Faut-il corn* 
prendre le jour de la prononciation , et celui 
pendant lequel l'appel est interjeté? 

L'art. 203 du code d'instruction criminelle 
porte diac jours, au plus tard, après celui où il 
a été prononcé. 

Par ces mots après celuiy évidemment se 
trouve exclu le jour de la prononciation. 

L'appel doit être interjeté dans les dix jours 
qui suivent. Le dixième jourestdoncle dernier 
du délai. Ne pas compter le jour de l'appel , 
ce serait accorder un onzième jour, et contre- 
Tenir à la loi. 

Le texte , si formel y ne semblait pas devoir 
donner lieu à difficulté y cependant il a fallu 
que la cour de cassation prononçât. Yoici dans 
quçlle espèce % 

\m jugement avait été rendu le 15 avril > 
rappel fut interjeté le 26. 
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Le procureur du roi soutint tet appel non 
recevable , mais le tribunal de Troyes jugea 
tout autrement. Il a considéré que Tart. 203 ^ 
en disposant qu^il y a déchéance de l'appel ^ si 
la déclaration n'a pas été faitedix jours, au plus 
tard, après celui auquel le jugement a été pro* 
nonce, a entendu laissera l'appelant la latitude 
de dix jours entiers et complets pour décider 
s'il mterjeterait appel , que dans ce cas , le 
jour du jugement n'est pas compris, et que 
les dix jours devant être entiers et complets ^ 
ce n'est qu'à leur terme que le délai fatal est 
écoulé ; que dès-lors, l'appel peut encore être 
reçu le onzième jour au matin pour tout délai; 
que le jugement dont était appel ayant été pro- 
noncé le 15, les dix jours n'avaient expiré que 
le 25 au soir; conséquemment, que l'appel pou- 
vait n'être interjetéque le lendemain au matin, 
le jour du jugement et le jour de l'appel ne de- 
vant pas être comptés. 

Le tribunal , comme on le voit , commence 
par poser que l'art. 203 a voulu laisser la lati* 
tude de dix jours entiers et complets pour déli- 
bérer, et ce principe admis , il conclut. Sans 
doute la conclusion est juste et nécessaire, mais 
le tribunal pose comme constant ce qui fait la 
question. 

Le procureur du roi s'est pourvu, en cassa- 
tion ; il disait que cette manière de compter 
avait lieu à l'égard des jugements rendus en 
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matière civile, mais qu'il suffisait de rapprocher 
les tenues de Tart. 443 du code de procédure 
civile des dispositions de l'art. 203 du code 
dïnstruclion criminelle, pourvoir que la même 
règle ne pouvait pas être appliquée aux juge- 
mens correctionnels. 

Dans l'art. 443 du code de procédure civile , 
la loi laisse pleinement la faculté de compter 
les trois moisdontelle parle suivant la manière 
ordinaire de supputer les délais; rien ne s'op- 
pose à ce que le jour à quo et le jour ad quem 
ne soient pas compris dans le terme. 

Mais il n'en est pas de même dans l'art. 209 
du code d'instruction criminelle , la loi com- 
prend nécessairement , dans le délai qu'elle 
fixe, le jour de l'échéance, en disant qu'il y a 
déchéance de l'appel, si la déclaration n'en esc 
pas faite dix jours, au plus tardy^iprès celui oit 
le jugement a été signifié ou rendu. Il résulte 
bien évidemment de ces expressions que, le 
onzième jour, l'appel n'est plus recevable. 

Yoici comment la cour de cassation a pro- 
noncé le 18 juillet : 

a Yu Part. 203 du code d'instruction crimi- 
» nelle. 

a» Attendu que de ces expressions, dix jours^ 
» au plus tardj il résulte évidemment que le 
» onzième jour est exclu, etc. » Casse. 

Un autre arrêt de la même Cour, en date du 
27 juin 1817 , avait consacré les mêmes prin- 
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cipes en décidant que l'appel d'un jugement du 
20 mars, interjeta le 3 avril , Pavait élé trois 
jours après l'expiration du délai fixé par la loi 
k peine de déchéance. 

Si le jugement est rendu par défaut , l'appel 
doit être interîeié^ dia: jours^ au plus tor/ après 
celui de la signification. L'art ^ 203 répétant pour 
les jugemens par défaut les mêmes expressions 
que pour les jugemens contradictoires, il faut en 
conclure que les observations que nous venons 
de faire sont communes à tous les jugemens, 
et que l'on serait aussi mal fondé a réclamer ua 
onzième jour pour les appels de jugemens par 
défaut y que pour ceux des jugemens contra- 
dictoires. 

Ainsi, un délai de dix jours, et rien de plus. 

Mais s'il arrive que le dixième jour soit un 
jour férié, l'appel peut-il être interjeté le len« 
demain ? 

. En présence des termes de l'art. 203 , cette 
question ne pouvait point présenter une diffi* 
culte sérieuse. Dia: jours y au plus tardi voilà 
la volonté du législateur, quand il l'a dictée , 
il savait bien que le dixième jour pourrait être 
un jour férié, et cependant il n^a pascrudevoir 
augmenter le délai. Au surplus, dans les dix 
jours, il doit toujours se trouver un jour férié 
au moins. Il importe peu que ce soit à l'expira* 
tton ou dans le cours du temps accordé qu'il se 
rencontre , donc pas d^exception pour ce cas. 
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La cour de cassation a prononcé dans ce sens, 
par arrêt du 28 août 1812, et la cour rojale de 
Douai> par arrêt du 27 février 1835, a formelle*» 
ment |n^é que Pappel d'un jugement correc- 
tionnel, interjeté le onzième jour , était non 
recevable^ quoique le dixième jour fût férié. 

L'art. 203 accorde, en sus des dix jours , un 
jour par trois myrîamètres ? 

La première question, qui se présente est de 
savoir si ce supplément de délai est accordé 
aux cas de j ugemens condictoires , comme à 
ceux de jugemens par défaut ? 

Les mots^ outre un jour par trois myriamètres^ 
se trouvent dans Tart. 203, à la suite de la dis- 
position relative aux jugemens par défaut , 
mais nous remarquons que cet article ne fait 
qu'une seule phrase non interrompue; en con- 
séquence, la disposition dernière s'applique à 
toute la phrase^ c'est-à-dire, tout aussi bien aux 
jugemens contradictoires qu'aux jugemens 
par défaut , tous sont compris dans la. même 
disposition. Outre que le contexte tend à établir 
cette similitude , on trouve , en réfléchissant 
sur les motifs qui ont dicté ce texte de loi^^ 
qu^il y iavait les mêmes raisons pour les juge^ 
mens contradictoires que pour les jugemens 
par défaut. Qu'a voulu le législateur ? Donner 
un supplément de délai à raison de l'éloigné^ 
ment de la partie qui voudrait appeler ; dès- 
lors, pourquoi celui qui, présent au jugement^ 
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Toit courir le délai du jour de la pronondiationy 
n'aurait-il pasdroità la même Êiveur que celui 
qui le voit courir seulementdujour de la signi- 
fication qui lui est faite ? Ce dernier a en con- 
naissance du jugement le jour delà notification, 
comme le premier en a été informé le jour d« 
la prononciation. Tous deux sont donc dans 
une position identique à l'égard du droit au 
supplément de délai. 

Outre un jour par trois myriamètres.^-^Voxxt 
avoir droit à un jour , il faut donc qu'il y ait 
trois myriamètres. S'il n'y en avait que deux 
et demi ou un peu moins de trois, on n'aurait 
aucun droit à ce supplément, on nerempltrait 
pas la condition de la loi. Autrement^ il faudrait 
l'accorder de même au cas où il n'y aurait que 
deux myriamètres ; on ne pourrait le refuser 
quand il n'y en aurait qu'un , même quand il 
n^y en aurait que la moitié d'un ; et par suite^ le 
supplément devrait être accordé à toutes les dis- 
tances. 11 faudrait aller jusque-là , ne pouvant 
pas trouver un point d'arrêt fixé par la loi. Ce 
n'est pas le vœu du législateur. Quand il n'y a. 
pas trois myriamètres, pas de supplément; 
quand il y a trois myriamètres , un jour 
de plus. 

Mais lorsqu^l y a plus de trois myriamètres , 
comment faut-il procéder ? 

Par ce que nous venons de dire , il est facile 
d'établir le calcul légal. 11 faut trois myrîamè- 
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tires pour que le droit à un sappléflient d'aa 
jour SMt acqnis; donc, autant de fois trois m jria« 
mètres, autant de jours de plus. S'il j a cinq 
myriamètreSy les trois premiers constituent le 
droit à un jour de plus, les deux autres ne don- 
nent droit à rien ; il n'y en a pas trois» Si la 
distance est de huit m jriamètres et demi , les 
six premiers donnent droit à deux jours de 
supplément ; les deux myriamètr,es et demi 
sont insuffisants pour donner droit à un troi* 
sième jour; ils ne donnent droit à rien. Ainsi 
de suite. 

Telle est, à notre avis, la , volonté du légis- 
lateur. Notre conviction s'est formée à la lec- 
ture attentive de la loi. En consultant les re- 
cueils de jurisprudence^ et les auteurs qui ont 
arrêté leur attention sur le texte> nous avons 
TU que les jurisconsultes étaient loin d'être 
d'accord à cet égard , et nous avons trouvé des 
autorités graves pour appuyer Topinion con- 
traire à celle que nous émettons* 

Pigeau^ tom. Il, page 55 ^ enseigne que cinq 
jours doivent être accordés en svks , quand la 
distance est de quatori^ myriamètres. Il pense, 
conséquemment,qae la fraction de deux myria* 
mètres donne droit à un jour. 

M. Carré, tom. l, page 12, en citant Pigeau, 
déclare partager sa manière de voir. « £n effet, 
» dit- il, l'intention de la loi. est évidemment de 
» donner à la partie à laquelie un acte est si- 
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» gnifié tout le temps nécessaire ponr parcoorir 
3t la distance qui la sépare du lien où elle doit 
» comparaître* Or^ dès que^ la loi a prononcé 
» qu'il fallait à cette partie un jour pour par- 
» courir trois myriamètres , elle présume d'im 
» autre côté, que celle-ci ne peut faire dans un 
» jour plusdemyriamètresï et par conséquent, 
» elle a entendu accorder cette augmentation 
» de délai, même pour le cas ou la distance 
^ n'est pas complète. » 

M. Lepage, dansTsesquestîonSj pag. 50 et 69, 
est de cet avis. 

Il en est de même de M. Pardessus, Cours du 
droit commercial, tom. 11, pag. 513. 

Enfin, M Datloz, en rapportant un arrêt de 
la cour royale de Bordeaux qui a prononcédans 
ce sens, dit que cette opinion lui parait préfé* 
rable, parce qu'il est juste que la partie qui ne 
réside pas dans le lieu où siège le tribunal , et 
qui est obligé de se déplacer , jouisse d'un plus 
long délai que celle qui y réside. 

Ces autorités sont imposantes ; nous avons à 
leur opposer : 

M. Dumoulin, biblioth. du barreau, 1810, 1'* 
partie, pag. 215 et 216, qui dit que trois myria- 
mètres de distance sont nécessaires pour ob- 
tenir une augmentation d'un jonr, de softe 
qu'il n^y aurait lieu à aucune augmentation, 
si la distance était moindre de trois myriamè- 
tres. Or, il doit en être de même lorsqu'à une 
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distance de trois içjriainèlres se réunît une 
fraction plus ou moins forte« Les fractions excé- 
dant trois myriamètres ne seraient ainsi d'au- 
cune considération pour Taugmentation du 
délai. 

M. Carré cite lui-même, en conrenant qu'on 
peut en ai^umenter contre son opinion , le se- 
na tus-consul te du 13 brumaire an XIII , qui 
décide implicitement que les fractions de dix 
à vingt myriamètres ou de vingt à trente , ne^ 
doivent pas être comptées dans la progression 
du délai y à l'expiration duquel les lois sont 
exécutoires, conformément à l'art. 1 .«' du code 
civil. M. Carré fait remarquer que les termes 
de cet article différent de ceux dans lesquels 
Fart. 1033 ducodede procédurecivile est conçu. 
On lit dans le premier, que le délai sera aug- 
menté d'autant de jours qu'il y a de fois dix 
myriamètres: d'où l'on peut conclure qu'il faut 
nécessairement qu'il y ait un nombre complet 
de dix myriamètres , pour qu'il y ait lieu à 
l'augmentation. L'art. 1033 n'est pas aussi po- 
sitif; il porte seulement que le délai sera aug- 
menté d'un jour à raison de trois myriamètres, 
c'est bien dire que ces trois myriamètres seront 
la base de l'augmentation ; mais ce n'est pas 
formellement exprimer qu'il faudra trois my* 
riamètres pour qu'elle ait lieu. 

Il est bien difficile d'admettre, avec M. Carré, 
qu'une différence qui n'est réellement que dans 
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les tnotSj doive mneiier deux dédstoris ri oppo^ 
uées Tune à Fantre. 

M. TouUier^ tom. 1» p. 45, émet un avis c<mi- 
traire à celui de M. Carrée 

Passons maintenent à la jurisprudence. 

La cour royale de Bordeaux , par arrêt du 5 
juillet 1825, a jugé qu'une fraction de trois my- 
riamètres donnait lieu à Taugmentation d'un 
jour. 

La cour de Besançon a jugé, le 2'5 mai 1812, 
que pour qu'il y ait lieu à une augmentation 
de délai, à raison de la distance, il fallait qu'il 
existât une première distance de trois myria* 
mètres entre le domicile du défendeur et le lieu 
oh siège le tribunal. 

La cour de Poitiers, par arrêt du 20 fémer 
1827 ', a décidé qu'une distance moindre que 
celle déterminée par la loi ne pouvait donner 
lieu à aucune prolongation de délai. 

La même cour a rendu une décision sem- 
blable , le 29 avril 1881. 

Pour np pas multiplier les citations, nous ne 
rapporterons pins qu'un arrêt fort remarquable, 
rendu le 15 février 1837, par la cour royale de 
Limoges. Il est fort longuement motivé, et ce- 
pendant nous cédons au désir de le transcrire 
parce qu'il nous parait réunir tout ce que Ton 
peut dire sur la difficulté. 

« En ce qui touché la nullitédel'acte d'appel; 
» -^Attendu que Tart. 103S du code de procé- 
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» dare augmentant le délai général des ajour- 
» nemenset antres actesà personne on domicile, 
» d'un jour à raison de trois myriamètres de 
» distance, ne peut être entendu qu'en ce sens, 
» qu'un délai d'un jour est ajouté au délai or- 
» dinaire^ toutes les fois qu'une distance de 
» trois myriamètres, au moins, sépare le domi* 
» cile de l'ajourné du lieu où siège le tribunal 
» devant lequel il est appelé^ et autant de fois 
» que cette distance se trouve répétée dans celle 
» qu'il faut parcourir pour aller de ce domicile 
3» à ce tribunal ; — Qu'il en résulte nécessaire- 
» ment qu'aucune augmentation ne peut être 
» ajoutée au délai ordinaire, lorsque , entre ce 
» domicile et ce tribunal , il n'existe qu'une 
» distance moindre de trois myriamètres; car^ 
» s'il en était autrement, ce délai ne serait plus 
a» augmenté d'un jour à raison de trois myria- 
» mètresi maisd'un jour à raison de la moindre 
» fraction de cette distance, ce qui est manifes- 
» tement contraire au tçxte de la loi ; — que 
» pour se renfermer dans ses termes etdansson 
3» esprit , il faut donc reconnaître qu'elle ne 
» commence à accorder l'augmentation de délai 
» que lorsque la distance , entre le lieu de 
» l'ajoiunement et celui de la comparution, est 
» de trois myriamètres au moins ; qu'alors et 
» alors seulement, cette augmentation n'est que 
» d'un jour; qu'il n'en est dû, par In même* 
» raison, une seconde, que lorsqu'une seconde 
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» distance de trois myriamètreSy vient s'ajoater 
» à celle-ci; qu'il ne peut pas plus en êtredû pour 
» les fractions de cette seconde distance que 
» pour celle de la première, parceque, alors en- 
» core^ Taugmentation ne serait plus d'un jour 
» à raison de trois myriamètres, mais d'un jour 
» à raison de la moindre des fractions de cette 
3» distance , puisque le premier mètre ou kilo- 
» mètre de chacune de ces distances, donnerait 
» droit au délai aussi bien que la distance en- 
» tière ; -— qu'un pareil résultat serait direc- 
» tement contraire aux termes et au sens de 
» l'art. 1033, qui n'accorde le délai qu'à la dis» 
» tance entière ; — - que les nombreuses dispo- 
» sitions du code de procédure , qui accordent 
3» une augmentation spéciale de délai à raison 
>» des distances, tendent à confirmer cette in- 
» terprétation ; — que les art. 5, 175, 176 , 257, 
» 563, 564, 602> 614, 641 , 680 , 681 ^695 et 703, 
» donnent un jour pour trois myriamètres ; — 
» que le même délai est donné par les art. 730, 
» 768 et 998 par trois myriamètres ; — • que ces 
» expressions > POUR et par trois myriamètres 
3» semblent indiquer plus clairement encore que 
» celles, ii raison de, employées par Tait. 1033, 
» que le délai n'est accordé qu'à la distance en- 
3» tière; qu'évidemment , un four pour et par 
» trois myriamètres , ne peut vouloir dire un 
» jour pour te fie ft action que te soit de cette 
» distance / — que ce$ diverses dispositions ont 
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» eu pour but de préciser la distance à laqneile 
» le délai ordinaire qu'elles indiquaient nesuf- 
» (irait plus, de déterminer le point o£i corn- 
» mencerait la nécessité d'un délai supplémen- 
» taire;— -que c'est cette distance, ce pointycelte 
» limite du délai ordinaire, que cette série d'ar* 
» licles a fixé àr trois myriamètres ; qu'en deçà» 
» le délai ordinaire suffit ; qu^au delà , et au 
» delà seulement , un nouveau délai devient 
9 nécessaire ; que ce délai d'un jour, accordé 
» dès que la distance est de trois myriamètres, 
» doit lui-même suffire pour toute l'étendue 
» d'une nouvelle distancede trois myriamètres; 
» qu'un second délai d'un jour ne sera dû que 
» lorsqu'elle sera atteinte ou dépassée j et ainsi 
» de suite ; 

. » Attendu, au surplus, que cette interpréta* 
*> tion, si naturelle de la loi, se trouve écrite ei» 
» toutes lettres dans trois de ^^ dispositions : 
» d'abord) dans l'art. 5^ qui est le premier où 
» le code de procédure ait en à fixer ce délai 
» de distance; et oà il devait naturellement 
» expliquer toute sa pensée ; il est ainsi conçu : 
» Il y aura un jour, au moins, entre celuide la 
» citation et le jour indiqué pour la comparu- 
» tion ; si la parue est domiciliée au delà de 
» cette distance^ Usera ajouté un jourpar trois 
» myriamètres ; — - qu'on ne peut pas dire 
» explicitement que le délai ordinaire qui , 
» dans cet article , est d'un jour , suifit dans là 
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» distance de trois myriamètres ; qiie ce n*est 
» qu'audelà queledélaisupplémentairedevient 
» nécessaire } — que cette pensée n'est ni moins 
» claire , ni moins explicite dans Fart. 260 : 
I» Les témoins seront assignés à personne ou à 
m domicile : Ceua: domiciliés dans Pétendue 
» de trois myriamètres du lieu où se fait Ten- 
9» quête^ le seront au moins un jour ayant l'au- 
» dition ; que là encore ^ le délai ordinaire est 
s^ d'un jour; que là encore, il est déclaré suffi- 
s> sant dans Pétendue de trois myriamètres / 
» que là encore, ce n'est qu^au delà de cette 
» distance que le délai supplémentaire d'un 
9» jour est jugé nécessaire, et accordé en ces 
» termes : Usera ajouté un jour par trois my^ 
» riamètres pour ceux domicdiés à une plus 
» grande distance ;-<-que cette distance de trois 
» myriamètres est encore indiquée dans l'art. 
» 217 comme la limite du délai ordinaire de 
» huitaine pour commencer l'enquête : Si l'en- 
» quête est faite €iu même lieu oh le jugement 
» a été rendu , ou dans la distance de trois 
» myriamètres^ etc. ; qu'elle ne considère donc 
a» pas la distance au-dessous de trois myriamè» 
» très, comme nécessitant un plus long délai , 
9> le délai connu accordéau lieu où le jugement 
» a été rendu ;-r- que ^ après des textes aussi 
» clairsy aussi précis , où la pensée du législa- 
» teur se trouve si complètement émise , on 
» conçoit qu'il n'ait pas cru nécessaire de la 
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» répéter avec la même étendue, et de réduire 
» avec les lyiêmes explications , dans les qua- 
» torzeautresdispositions où ilavait à accordet 
» le même délai d^n jour par trois myriamà^ 
» /nf5; -T-^ qu'il n'était pas dû pour moins de 
» ces trois mjriamètres^ et qu*il ne commençait 
39 à être dû qu'à cette distance^ et qu'il ne Tétait 
9» qu'autant de fois qu'elle se répétait ; 

» Attendu , en fait , que la distance entre 
» Saint-Yreix et Limoges est supérieure à trois 
» myriamètres , mais inférieure à six ; — que, 
I» dès*lors, le délai de neuf jours francs, donné 
i> par l'acte d'appel, emportant un jour en sud 
3» du délai ordinaire d'ajournement, était suf- 
» fisant ; par ces motifs, etc. » 

Cet arrêt est intervenu en matière de procé- 
dure civile , mais tous les raisonnemens que 
Ton y rencontre sont applicables à la procédure 
correctionnelle* En efiet, 1^ termes que le lé- 
gislateur emploie dans l'art. 2D3 du code d'ins- 
truction criminelle, et qu'il s'agit d^interpréter, 
sont absolument les mêmes que ceux des art. 
175^ 663, 564, 602,614, 641,680, 681, 695 et 703 
du code de procédure civile. Si les mêmes mot^ 
ne se retrouvent pas aux art. 6 et 1083 du même 
code, ils sont remplacés par d'autres exprès* 
sioAS qui ne peuvent manifester l'intention du 
législateur d'une manière ni plus ni moins for«* 
melle. 
C'est par la mèii^ raison^ que nous avons cijté 
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les auteurs comme des autorités sur la question, 
bien qu'ils examinent la difficulté en cherchant 
le sens des articles du code de procédure civile, 
et non celui de Tart. 203 du code d'instruction 
criminelle. 

De quels lieux doit-on mesurer la distance, 
pour déterminer le délai ? 

La lettre de la loi ne nous fournit aucun élé* 
ment de décision ; il fautdonc rechercher quelle 
a été la volonté du législateur. 

Certainement, il a voulu que l'éloignement 
de l'appelant ne le privât point du délai qu'il 
accordait, c'est*à*dfre, qu'il ne réduint pas ce 
délai. Voilà bien évidemment le but. 

D'un côté, c'est celui qui appelle qui doit fiiire 
sa déclaration, c'est donc de son domicile qu'il 
doit partir. 

D'un autre côté, l'acte d'appel doit être reçu 
au greffe du tribunal qui a rendu le jugement, 
voilà donc le point où il faut aller. 

Nous arrivons ainsi à conclure que c*est la 
distance entre le domicile de l'appelant et le 
greffe du tribunal qui doit être consultée afin 
de fixer le nombre de jours accordé par la loi. 

Cette opinion nous paraîtdevoir être adoptée. 
Pourrait-il en être autrement ? 

Dira-t-on que c'est la distance entre le domi- 
cile de rappelant et celui de son adversaire qu'il 
faut considérer? Je concevrais cette manière 
d'entendre la loi , si l'appel devait être notifié 



à i^ièfâdnne da% dttihteiie, mais loi^sttcié e'estâtt 
gteflfè qoet-a éêèlàiftiiorftitappeldoit èfre fkitey 
krtlbttiiciiâ dé Pinlfrté^'eÀt â'kuéuiielhfluçnee.' 
Ce sét^it dire qàe lé légièlîtteur li'à rîëtl finir 
p6at i'ànpèlAnt , tdtlt eh tiaraissab't 'Vôuloiil 
faii'e quelqde chose/ ee ifu! hé petit être admisi 

Tout ce que notis reiioîis ie dtréèst comibuij 
à toui lés aftp^Ians repris en Fart 26S ixk éod^ 
d'imtrudlion criminelle. 

B noui reste à parler de ceuk d^t le droîf 
d-appM est ieonsfacré'pàr rart«4i05 du tn%tM 
code, c'est-à-dire des procureurs-génératixèl di^ 
procdreuri du roi aux c1iefs4ieâx jiidiciàilre». 

ii'art» 205' leur accorde deuil iQôisl €e délai 
est fort long , il faut en convenir^ trop iDtog 
t)eàt^élre'> et à coup sûr plus que àuffistamt. 
ftoMerdis^^ lé législateur a ddnmé à celui qtil 
ne tèudrait pasi*estèr ainsi^ sous la meniÉèe de 
rappel , pendant un temps aussi coâsidérâbie^ 
tin iifoyëâ d'abréger 1« délai. G-est àe faire 
lioÛfter 'le jugement; Cette ;n<MSfieafti6n réduit 
lé délai de rappel à un mois. ^ 

Deuiâ mois donc |Si' 'éti ûé iidtifie parle fu» 
géfiieilï,' uii mof$> sioh'lë notifie^. ^ / * - 

Iln'y âpas ici'dé di^tinciioif'pds^iblè entre 
les jugemens contradictoires et les jugëiâens 
pkt* défknt Le («ïtè dé Iflplei lî-éfiifait aucune, 
*t 11 W petiirîitit pas en fiîrë. Lé proaireur-^ 
Tlémf^èt fet^l-dcùféu^du toi près le tribunal 
-d'^ël; n^éMM i^i^^^l^ièTtiiètliédieiil en causfe, 

15 
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\ù\k$ le& fugjamcfiiA sont > qn^nt jk eux i^reoduf 
par (léfHiit. Ce ii*est pas ici lui secoofd 4^gi^ àé 
juridiction que la loi accorde apx . plaideurs ^ 
Q*e4t un d^oit extraordinaifeK un drpit exorbi- 
tant| u;i droit de hai^te «urireillanoe çtéé d^ns 
l'intérêt de If^ loi et d^ la yiadîc(e. publique; 
^'e$t une faculté qu'il est nécessaire de , tes- 
ireindre dans ses liiiiites; d*ou il faut conclure 
que ces magistrats n'ont ni la voie d*Qpposition> 
it^ auc«n droijt à. r<^Mgmenta(ion d^ délai à 
raison de la distancé $ .la Joi n'a doniié que 
deux mois« 

Ço^iment se coipposete dérlai dedeux mois! 
: Doit^n ço9i|^er lé jour de la . prononciation 
du jugement? ^ 

> Les termes dciTart^SOS dp code d'instrticjl^on 
criminelle me^ paraissent exdqre |e jour de la 
Prononciation i d çQmgter du jour de la pro* 

< La question a étésoqD|ise à la^toMr ^rfijale 
j^e Bpjrdeaiqi quij par afr$( du 24 mqrs 1831, a 
jugé quoj dans le dél^i dfi.deyx oipiSj^pn jfe:der 
yait pa4^ compti^ le jo^ir. où le jugeoiiept a été 
rendu , qu'en coips^iiei^, Tappiel d'un juge* 
j^eiit rendu , Iç 2^ dénembrç^ pçoyait ^11*6 no*- 
;tiâé9 le H£éTry#r> 

La.cour de caf^Men n^ içe^pai^alt ^^ ad<»p(er 
xeite manière df oompt^r les délais. Paf :^9 
larrêt du 7 septembre Î893i9 elle a, jugé f^ie Jlar* 
rêté du^ pr4M. 4^1 port? ^œ la i;hassf( sçra^PS* 



|M?n4il^fi<HÉ^n Ae tel f^ûr^ Aok^rp^AHo^n 

des cpilM 4^, frocéëiiw emle et Uinstnictipa 
^rimineltet ne êont pas apjplidftblefteti (iaceiLca$« 

Boit^^mi eomptep les ^wurs îilM|A'à 60» <Mk doit> 
4m prendt^ dleas; liioia^ sans te»i£ compte du 
;aainbire des jours :dent ils se compcsetil: 3 

Je crois qu'on ne doit tenir atuntta compte de 
Bambin des jacH^s ^ il .faut prendre^ eofliwne ils 
Bout, lA . id:0px mois 4ui suivent ; la i»L HaciHsfe 
ieleii]i otoiaet'iMii paaOO jôarsli - \> 

C'est .«» siirplas oo ifm tésolte de FanrMIde Ta 
43oiir royàlç de fiordbafn que* hoas ! xenen» de 
niten.'En.jiigeânl queFqppeldfttfa jcigemeQt da 
iki démmbrê ponvttit âteè notifié |e Sa fé?rief^> 
^l«. a (iéciié jfïiùVcbk fïe deroit tenir' aneoii 
frômplè éfi <e que les inois*. df #aettibre et* de 
^fmtîeiriaya^eaitxiiiÀcun un trante^ôw^ joiîn 
• ; Pjir.anr^ dit J^airidlJfla7^'lft ^Ur de .eassa*» 
tion a jugé que Tappel d*un jugeihedivcéndu, le 
48idé(M^iqM*t('ël:^pa»rpceTal>le^lel8 février. 
Cet arrêt est ainsi motivé : . • ^ . 

«Attendu que Marie-Adélaïde Trognon a 
» été renvoyée de la plainte portée contre elle 
» par jugement rendu par le tribunal des An-^ 
» delySy le 18 décembre dernier ; qu'après la 
X» prononciation de ce jugement, il s'est écoulé 
9> deux mois entiers sans qiîll y ait eu aucune 
» notification d'appel à la requête du minislère 



» ' pn1>lîc } que fes deox mclis ekpif aient te 19 
«> #Tmry er que ce n'est que le 19 du même 
« mois qae le proq»fear du roi^ près le tribunal 
» d'£jrreaZ| a fait iK>lifier son appnel* ^ 
' Celte dédsmn jéta^l|t^ daif^ment la mantère 
dont le délai de deux mois doit être compté. 

Nous pouvoni encore indiquer cinq arrêts de 
la cour de cassation rendus -dans le même sens 
ie 2? décembre 1811. 

M. Garaot ^ dans gon tome l^f pog. 1189, ar« 
^gimentant de l^art* 40 du code pâiaA , éioet 
ra?is que ce délai de: de^smois f n'est que 
de deux fois trente |Mirs ; mais 4m a fait 
ebserrer /aTOc benucoop de taison , dans Tou^^ 
Trage de ^« 'Dàilént^,^ fpiè.ocjk àvtr^, étant tout 
spécial y ne pourait £>urmr d'i|idiictian pour 
d'antres cas. On doit^ ditM* Balloa ^ suirre 
le calendrier grégorien , sans lequel lé oDde 
d^instructwn climmeUe a été fait t à. la difiét- 
^:ence, il est bon de le remarquer^ du code de 
lirumaire an lY» ' 

. C'est dans ce sens^que se décide la question # 
en matière civile. 
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CHAPITRE IV. 
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Quels sont lès trîBunaux qui doivent être saisis 



de Rappel 



? 

«. 



Les appels ies j^ageinens retiras en matière 
correctionnelle serbht portéîs. des tribunaux 
à'ari'ondisseiueni: au tribunal du chef-lieu au 
département. 

Les appels des fùgemerts rendus en police 
correctionnelle au chef-lieu du département 
seroRrt portés au che^lieudu dé))àrtement voi- 
sin ^ (pandUisét^à daris lè ré^sôtt de ta m^e 
cour royale, sans néanmoins que lies tribuuàut 
puissent, dans aucun cas^' être respectivement 
fûgês d^appe) de l$Ufs'|ugemen«. ^ 

i\ sera formé xm ' tàUéfati'' de^ tribunaux de 
dief-Iîett auxquels les a)>pels seront portas. 
'Telles sont les dispositions de l'art. 200 du 
podedf instruction crimij^eUe^.: 

Voyez la loi du 20 avril 1810, art. 40. 
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' P ttii 6 l es- <léparte m e n s oà siège Ofie- €0«r 
royalei tous les appels des jugemens rendus en 
police correctionnelle doivent être portés & la 
cour royale, chambre des appels de policecor^ 
rectionnelle, laqnipU« jD|i»il\bte doit juger au 
nombre de cinq juges au tnoins^ 

Dans les départemens ou ne siège pas une 
cour royale^ ces appels sont portés au chef-lieu 
judiciaire du département et le tribunal doit 
juger aussi au nombre de cinq juges« 

Les appels des jugemens rendus dans le che& 
lieu judiciaire d*un département, autre que ce- 
lui dû siège de la cour royale, doivent être dé* 
férés à ladite cour> lorsque la distance de cette 
cour ne sera pas plusforte que celle du chef-lieu 
d'un autre département. Bans le cas contraire^ 
les appels sont portés au chëMieu judiciaire voî^ 
sin^ mais de manière que les tribunaux ne se 
trouvent pas respectîvemont juges de leurs 
appels* 

, Les tribunaux compétens pour pranoncer sur 
les appels sont déternûnés » et , à cet égard ^ ijl 
lie peut y avoir lien à aucune difficulté. 

LeNressort de lu cour roytile 4e Dtouai.nf 
comprena)dit*qiad^ei»départ)em^n5|. rien. tÇ^sX 
plus&çil^ que de toir qiiel tribuBalr est oottr 
patent: . . 

Pour le départ^ement du Nord , c'est la cour 
royale. ' 



Peur le tribanftl de Satirl>Omw,t:'esl Ut c<mt 
royale» 

Pour les cinq autres tribunaux du départe- 
ment du Pas*de*£aIaÎ5 y €*est le tribunal de 
Sàint-Omer. — * ' ' ' 
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Quels sont tes effets de Rappel f 

L^appe) produit des effets qui peuvent Ta rier« 
Le principe général est que la candiUon de la 
partie ou des parties qui appellent ne doit pas 
être aggravée » lorsque les adversaires n*ont 
pas appelé. L'appelant peut gagner à Tappel, 
mais non pas perdre^ puisque les adversaires^ 
qui n*ont pas appelé , n^jr peuvent pas gagner^ 
Entrons dans quelques explications. 

Un individu poursuivi^ pour fait de chasse sur 
le terrain d'autrui» sans permis de port d*armies, 
est condamné à dix francs d^indemnité envers 
le propriétaire » partie civile ou poursuivante , 
et À 20 francs d'amende j il est en outre con- 
damné à ao fr« d'amende pour le défaut de 
permis de port d'armes, et à tous les irais, La 
confiscation à^s armes est de plus ordonnée. 

Le délinquant se trouvant mineur^ son père 
est condamné comme civilement responsable^ 
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!•'. CAS. 

Le xx>iidamné interjette seul appeh 

Le père qui est condamné odmtiié Ot'vilemeînt 
responsable j : 

La partie civile , 
Le ministère public n^appellent pas. 

» 

Tout ce que le condamué peut redouter» c'est 
4e voir confirmer le jugement Sa cûndam- 
oation ne peut être aggravée } si les juge^ 
trouvent. Tappel f^ndé , ils déchargent l'ap^ 
pçlai)t des condamnations prononcées contre 
^ui^ ou bien^ s'ils pensent qu'il a été bien jugé^ 
ils maintiennent les condamnations : mais il 
n'est eU'leiUJr^pauvooir' d'augmenter ) en auçuiî 
cas I et spi^ aucun prétexte, qi Içtaùac de riur 
demnité ni celui de l'amende* , 
. Q^ p(i(int estmaiptenant incointestable* Vcy^sf 
jm avif 4u çon^il-4^4ta( du 12 novembre 1806 • 
jpt .le$ arrêts de la cour de cassation d^s %J 
mars i^lî, !•% fru?i 181%* 2» /»iiZ^;l819, 3 
manl&^f ^mar$ IS^^^/Wisi 18^, 90 juin 
4827, 25 ianyier 1823 , ^juUlet 1880 et 7 octor 

^ 14a. position du prévenu ne peut pas être 
aggravée; cependant s'il suçcomtie^il doit payer 
en piqs Jes.Crais occasiQànés par l'appeK / \ u - 
On ne considère pascpmim.e jiiae ^^rayatiodci 
unç upuyeUç qualifiçâtign donnée au lait in^ 
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criminé par les fuges d^àppel, si d'ailleurs la 
peine reste la même. 

La cour de cassation juge ausst'qne ce n*est 
pas aggraver la peine que de fixer la durée de 
la contrainte par corps, pour le recourrement 
des frais, lorsque les premiers juges oeravaienl 
pas fait. Yojeat un arrêt du 23 juin 1837. , . 

Sileprévenuobtient unediminution de peine, 
il n^en doit pas moins être condamné airt frais. 

Cette opinion a souvent éïé combattue. On 
disait avec quelque fondebient , qrie ^ pdisqu'tt 
avait réussi dans son appel, il avait en raison 
de le former, et que, par suite> on ne pouvait 
pas condamner aux fVais eelul qtii gagnait soA 
procès. 

La cour de cassation erifuge auli'emént, iio- 
tammenft damt ibn arrêt du IS octobre tSSOL 
Cet arrêt ne contient pas d'autre kxibtff que 
le prévenu a été> sattf la difi&rence dans la 
durée de ta peine^ condamné en^appel, comme 
il l'avait été en première instance, et que, pat 
conséquent, il devait être dondamnè aux frais. 

11 peut en être aînSi à Tégard ^u ministère 
piiblic, toaîs cette règle^ ne doit certainement 
pas s'appliquera la partie civile, surtout lorsque 
lé condamné a précisé son appel. Si, par exemple, 
les premiers juges ont prononcé une indemnité 
de quinze francs, et si lécohdamné,sUr un appel 
de ce chef, vient faire juger que lliidemtiUé ne 
doit être que de dix francs, bien évidemment^ 
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en an «mUâblè eM , c*eti la partie cititt 4fA 
doit Stré coildftnméé ft wc 4éf>êiis« 

FMaonsaii snrplos rtiriairqiMir» à celte :oecan 
sion, que lorsque raf^pel it*a pojpr bat que la 
réduction des condamna Uon& , il est important 
de le préciser. . 



« 

. JLa partie civile a seule interjeté appel. 

Le père civilement responsable , 
. lie condamné , ' 

Le ministère public n'ont pas appelé. 

La partie dvife petit appeler > bien que le 
nijbi^tèfe public garde le sîleoee. Ji^éis de im 
vôùKde cassaHùn dèsllmarrl^H^tXJJihrier: 
163JK • . ■ ' 

^ Dans de eas^ leii^ement ne péot ^tre modifié 
iii 4ans sen dispositions pénales ^ ni dans celles 
accessoiti^s qui ont : été pronoocées contre le 
prévenu. Lea juges d'appel ne peavents'octnpér 
ni de ramende Hirdé la eonfiseation* Us ne sont^ 
en e^tte bifÊonstauoe , saisis que de l'exameii 
delaqteAiott de savoirs'ilyaliead'augmeatw 
ou de maintenir rindêmnit^aliouéè à la partie 
civile. Nous* disons augménmr ou maùiênir^ 
parce que le condamné u'ayant point interjeté 
llfipel^ il n^eSI pussible ni de la Àfupprîtter ni 
delà réduire. 

On peut, à cet é^a£d> consulter l'avis du con"- 
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Mi^<l'4tat,a<i't3IlOTètobre IfiOS^èllteayritBde 
la coût* de cassation, deê 17 noVetnbre 1812; SA 
févritr 189», JtS^décembre 1817 etl? iémerlSIS. 

I , » \ * . ,- " _^ - ' • * 

■ L - mmiÊÊÊÊÊmÊ^ * - ■ -^^ 

• . - > I f r « • ' - ','...' t '' < 

Le ministère public seul interjette appel. 

On avait pensé qu*ici « il fallait distinguer 
entre Tappel à minimd et celvâ dirigé contre 
un jugement pranan^nt ane peine trop sévère. 
On croyait que^ dans le premier cas ^^ lac peine 
ne pouvait qu'être aggrava, et que, dan^le 
aecondi elle ne pouvait qu'être diminnéel 

i/Hviada Q(>n8eiHl':éliit,4ul^iloveiii4H^ 
aenièlait consacrer oe ayslième- ÏA cour de ca^r 
«ation.a mdme jugé»). {isT; aes^rrêto du 9 praît 
rial an VIII, 10 prairial an YlII et 22 août IBIZ^ 
^tie^ ant l-iippelà ^«^tWidfimiBri^tècepiil^îç, on 
310. pouvait pa$ acjtfttîtter^* iftais €e$ arrêts dot4 
«in . fifini' eab postérieur Hax aojUiveattX codés j 
n'ont péa £xé lafjmKpradeiice. Htesielira autres 
arr£t»de la^^iâmecdiiv éM prdfitefé unfedoQr 
*rîaB.coiitrairaie«r jugeant que i -aur Tftppfl k 
joaiasmt^ dtt^mmisflèré'ptiblic y la peina piOQtaî^ 
«tre rédkiit^. "CùWis^-dà^afftfn^Vll féçri^ tSlS, 
^-mars ISaO, 14 /ni/Aï? 4^7» et Ççurrri^ah 4^ 

• : L'appel dii plii^kitèi^e , public* remet tput^ 
question pimr ce qui est peine jAi n'yaque 
Iwdattuljilé H<fC0i;4ée au^propriét^irQ qui roste 



dàfaiitf vBQKdit ^) fàti hk dièçiiabii df s |û*e- 

deâmité^ re^iecait' exipble, quand' il «prriTérait 
i]iielfis }i]gc^d*appi^i?ecoiiBaîtraieiitqd'ilii'y;^ 
«ucaB déët^ct, pac suite ^; aucatie peîàe à ini- 
fliger an pré Timu* ' . ' \ ,: \^i 

Cftte àitt&cenceml ce 4éSàiBtt àe réciprùcitèf 
toutirifaTi^Btagedtt^iirérte&n y ;proTieiuiéiii^de 
-ce ^ug te «rfwiwfare » fébfeÎB'ttf {Iflilefa8.qt;iie 
doitrpas^ eâeifotyrlaii|oiinappel0f> pour fààre 
agg«ay»i: «Ift peine. $lm dcsroir est d'asswèr' k 
^rkta^eàLéëiition'^dlBs lais ^ et il doit tout ai;issi 
l>iéit ^qp^^derd'oft îisgcsaienliitfi ImparAît Â^oir 
mal-à-propois prQnoncé une peine, ou ili»epi^»e 
trop fortej que d'un jiigemettt-qut lui semble 
en^avoir appliqué une trop minime. 

Que rappel du QÛnîstère^ublicsoit donc pur 
^ simple, q$i'U $pi);ipiQtj;V!év«ur.e0^c{lie'k!i peines 
sont trop fortes^ oiifqàUiilp^ «»it sup^ê qpifeUes 
ne le sQut pas iassez « pevf îiiippirte^ tlsapMnt 

de l>j?plicati|^4^jM»^^:U JTÀ 

de nouyeau quelle est la< peine applicable, et 
i3-€broç^pi^it4appart%i^ d^ppel de 

<fiUi{e » sàiiieiç «toule/ jbfttftad» ^^obt auj^tNiitr r^ 
réduire.ous|lppriIl^xl)â;f)eimlv ^rv .,: ..: i 

, ^ La Initie d?iten|faitr0spoii«pUe^'«'«l6ap- 



Le préseàûj Ik pittie, ciiiie et* te mititslère 
imfe^o n^'a jronC pas inkerjdté 4ppet> il y a chose 
jogéepour^ux^et on nfe j^ut tovèhar CB|riebA 
toabcëqai a été prononcée teor égnà. llnfj a 
{>0S8ibtiU(éde'ré£(lraiati<m éfa^encmipwécmf^Fam 
les condàniiiations prononcé^scteivtte la ^rtic 
civilement responsable. Lesjoges^èxitauneitml: 
^i èUe-a étéy avâc ratsda Mi iiial->A-pro^ , as- 
anjétse: à larespomabiiift^j.ét selon ie droit. Hé 
sappriaterûnl; on ils maiivtieBdrôiit la C(m4^i>^ 
-nation } iis ptinrront ançsi k.restroindre/ slil y 
m lieo^BiaÎB ils ae pourront famâis l'atognonler. 

19BS9 ût un-artSl du lacaur dm toas$iEitifif$j^dù% 

> . • . . ' ' ; ' 
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. Xe cMidaii|iié I 

Le ministère public^ 
• La partie responsable* li'Hpîfréilërtl poiinfv 
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'. . Vappdl dOiCattdaomé |ierm«t^ site j^gos. d'à*- 
jiéa»tiii tautea Jk{s ooodianlnattcms , et, A plus 
forte raison, deJto rédism,. .'' ' 

On peut augmenter JfiS- condamnations an 
profit delà partie ci?ite, parce qu'elle a appelé. 
. Il n'fflst pfl[si possible d'a^^ràrer les petits, 
parce qu'il n'y a pas d'appel de la part du m^ 



1836. \ . 

Quant, à la partie cmlement responsable , 
cQmme elle n'a pas appel^> ce qui a été décidé 
contre elle reste iogéb Mais soa sor^ est lié à 
celui 4u. préyeiiu# car^ déclarée responsable ^ 
cette responsaUlité aur» ou 0'aurA pas d'eÇfets, 
seloii ce q[ui sera ji^é f A^appel* : . ? 

6f. fis*. . ' 

' La: aondiuiiiié » 
ïja partia «vii^ ^ 
Le mîiwtèœ jj^dUit «ppeikbf 1 . 

La partie civilement responsable nVppe|Ié 
point. 

Bans cette hypothèse^ riem i^ n^Ëi décîAè 

qiiaiil à Vî^^^^li^ttM^^i *^^ p^nestt 4 laurslquo^ 
titést U 0^7 ii^qu'iifiet seilfo ebosçde )ugéei»«c''tsfc 
qi«e la parlîe 401; Of'a^ pua appelé est oi? ilmttftnt 
respojisaUt. . 

• > ' • • • r.< CAS. • ' < • . . * ' ' , 

Le<M>tidftmné9 * , 

• La 'p4t1ié divilé , . • . ' - 

- Le ministère pobliid^ 

La partie civilemient responsable ^ ' 

Interjettent appel. i 



• > » t ' ■ j » 



1 ' * 



J)4l^<c«ui;ai5, on $e ,|xott7^jÇii «ppjcl cço^me 
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en était .éh première instance^ tcRit est 'miïls 
en qitestion» 



• • • 



'On pout-raît multiplier tes |iy])6tbè5es /mais 
éù serait, il me semble; hwn inutilement. En' 
toilà pins qn^il n*en faut potif que du ptemie^' 
éonp-d*ûeil où aperçoive les éiFets de Tappel ou 
du silence de Tnne ^ de ^tisieurs des parties 
en cause» 

S'il arrive que le prétenn soitdétenu^ il doit 
garder prison jusqu'à ce querànHit prononcé 
sur TappeU même lorsque la mise en tibetti a 
été ordonnée par lés premiers ji^ges; nsfaiv^poiir 
maintenir la détention $ le . ministère public 
est obligé d'interjeter appel dans les Wois Jours 
du jugement. L'art. 206 du code d'instrûcUoii 
criminelle est '^insi conçu t- '. î ' '*' 

M Lanitsé en liberté d« prévtti» «ocjuÎRé ne 
là pouirra' être suspendue; hiriqu^ucnn appel 
i n'unra^tè décti^ré en^inéciâé^dftiiS' I^é 'tM^ 
» jours de la prononciation du jug^Miiit; » i 

La requête, si elle -a -été remise au greffe du 
tribunal de première insttf nce, et les pièces, se- 
ront envoyées par le procuret^rdlljoi^m. greffe 
de la cour ou du tribunal i|uqi^l l!9^pel $erà 
porté, dans les vingt-qu^tirli b«uir«$ ajpi^il la dé- 
claration Qu.Ia remise: df^bi. notificâtî^q d>p* 
pel. ^ ■ ' ^ • .! •;. '..• ,:.- • •' 

Si celui contre lequel le jugement a été rendu 
est en état d^arrèstàtion, il se^a^ dans lé même 
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délai, et par ordre du procureur du roî, tratis* 
féré dans la maison' d'arrêt du lieu où siège là 
cour ou le tribunal qui jugera Rappel, ^r/. 207 
du ùodé d^ instruction criminelle^ 

Les jugemens rendus par défaut^ sur Tappel^ 
pourront être attaqués par la Toîe de l'opposi- 
tion, dans là même formé at dans les même^ 
délais que les jugemens par défaut rendus par 
les tribunaux correiotionnels. 

L^oppositioti emportera de droit citation à la 
première audience, et sera comme non avebuei 
si Topposant n^y comparaît pas^ Le jugement 
qui interviendra sur l'opposition ne pourra 
être attaqué par la partie qui l'aura formée ^ 
si ce n'est devant la cour de cassation. Art. 20S 
du code (P instruction Criminelis. * 

Un arrêt rendu, en matière correctîoiinelle, 
peut être réputé par défaut contre l'appelant', 
encore qu'il ait présenté sa requête d'appel. 
Le code d'instructioâ criminelle contient in- 
novation ans dispositions du code dû 8 bru- 
maire an lY. Arrêt de la cour de cassation, 
du 22 août 1811, rapporté au Bulletin criminel, 
pag. 238. 

Pour qu'un jtigément soit contradictoir^e , il 
suffit que le défendeur ait proposé àes moyens 
de défense , peu importe qu'il ait ultérieure- 
ment déclaré faire défaut. Arrêt de la cour de 
cassation i du 8 septenibre 1824, rapporté dans 
Sirey , voL 25 ^pàrt. î.'% /^û^^^W. ' 

16 
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L'appel sera jugé à Paudience^ dans le mois| 
sur un rapport fait par Tun. des juges. Art. 209» 

A la suite du rapport^ et avant que le rap- 
porteur et les juges émettent leur opinion, le 
prévenu^ soit qu'il ait été acquitté^ soit qu'il ait 
été condamné ^ les personnes cinlement res- 
ponsables du délits la partie civile et le procu- 
reur du roi seront ^ntendus dans la forme et 
dans l'ordre prescrit par l'art. 100. Aru 210. 

Un arrêt est nul lorsque l'un des conseillers 
qui y ont concouru p'a pas été présent au rap- 
port. Arrêt de la cour de cassation^ du 29 sepr 
tembre 1820, rapporté dans Sire^^voL "OS^part. 
i.^"", page AU, 

En cas de partage d'opinion , l'avis le plus 
favorable l'emporte. Arrêt de la cour de cas* 
sation^ du 27 juin 1811 , rapporté au BuUetià 
criminel , page 184. 

Les dispositions des articles du code d^ins- 
truclion criminelle sur la nature des preuves, 
la forme , l'authenticité et la signature du ju- 
gement définitif de première instance , la con- 
damnation aux frais> ainsi que les peines que 
ces articles prononcent, sont communes aux 
jugemens rendus si^r rappel. Vo^^ l'art. 211. 

Les juges d^appel ont la faculté de. ne pas 
ordonner une nouvelle audition des témoins 
entendus en première instance. Ils peuvent s<e 
déterminer d'après les notes tenues par le ^ref- 
fîer^ bien que cçs notes ne soient signées ni du 
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greffier ni des t^moikis* Cour de cassMiaa '\ 4 
août 1820. 

Cepêtidant;1etri{>Qf)ÀtdVppel petit, d^officêott 
sur la demandé de 4^otié des parties> ordonner 
ratidiHoti des ténboitift dëf à entendus ou de 
nouveau^ témdilis^ G^est âtiit f nges à décider ce 
qui est nécessaire pour éclairer leur religion et 
décourrir la trente. 

Si le logement est réforme, parce que le fait 
n'est l'épaté délit ht contravention de police pat 
ancunè loi, là cour ou le tribunal renverra le 
prévenu et statuera , s*iî y a lieu ^sur les doin^ 
mages^ntérêts. Jtrt. 212. 

Les tribunaux ne peuvent accorder de dom^ 
msiges-intérêts à ïa partie civile , s*ils ne pro^ 
noncentpasde peine. Arrêùà de la cour de 
cassktioHj dès îb îàèrfnidor an Vtl , 1 1 fifvrier 
leOB, 27 juin Î«12, 1 .*' mrU 1818, 80 avril 1813, 
3 mars \^\iyQfzdk 1818, 22 octobre 1818, 8 nô* 
vem6réî819e£ 2^ février W28. 
' Maî« l6rsqu*fl n'y a îîten à l'application ^^au-» 
cune pcâhë, On "peut accorder des dommages^ 
iotétêtàk VinMpé. j/rréi de la cour de cas^ 
sâtiori, du "i novembre 1820> rapporté dans SiTe^j 
vol. 27. parié \*^^fpog 141^ 
' Si le jtigeineht est annulé parce qde le fait 
ne présente qu'une contrairentîon de police, et 
si lapitrtîe pufMî^ùé ^ la partie civile n'ont 
pas demandé le renvoi / la* cour ou le tribtlnâl 
prononcera la pfeînè. et statuera également ^ 
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ibMI y a lieu , sur les dommages • intérêts. 
Art. 213. 

Les juges d^appel ne doirent renvoyer qu'a- 
près annulation pour incompétence^ et dans le 
cas d'incompétence^ à raison du. lieu du délit, 
ou de la résidence du prévenu* Arrêts de la 
cour de cassation ^ des 21 septembre 1821 , 4 
juillet 1822, VI février 1826 et il juin 1826. 

Si le jugement est annulé parce que le délit 
est de nature à mériter ime peine afflictitre on 
infamante y^ la cour ou le tribunal décernera « 
s'il y a Heu , le mandat de. dépôts ou même le 
mandat d'arrêt, et renverra le prévenu devant 
le fonctionnaire public compétent/aiitre, tonte* 
fois, que celui qui aura rendu le jugement ou 
fait rinstruction« u^r/« 214 

La cour royale qui aunule le jugement et se 
déclare incompétente , en ce que le fait incri- 
miné est nn crime ^ ne peut pas déterminer et 
saisir un juge d'instruction de son ressort , qui 
ne serait^as de droit compétent; ce serait pro- 
noncer par forme de règlement de juger, droit 
qui n'appartient qu^à la cour de cassation. 
Arrêt de la cour de cassation du 3 juin 1825 , 
rapporté dans Sirey^ ^ol. ^^part. \ ,", p> 153. 

Si le jugement est annulé pour violation ou 
omission non réparée de formes prescrites par 
la loi à peine de nullité, la cour ou le tribunal 
statuera sur le fond. Art. 215. 

Ce serait violer les règles de la compétence , 
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qne de renvoyer le procès et les parties devant 
un autre tribunal.^rr^/ delà cour de cassation^ 
du 5 mai 1820^ rapporté dans Sirey^ vol. 1820^ 
/7/zr/. !.'•,/?. 284. 

£gaIeinent,$iaprèsrannuIation,Iejngement> 
au lieu de statuer au fond, laissait au procu- 
reur-général à poursuivre le prévenu. Jrrêt de 
la cour decassatioriy du ^juillet 1825, rapporté 
dans Sirey, vol. 26^ part. 1 /% p^ 200. 

L'obligation de statuer au fond s'applique 
même au cas où un jugement , en matière de 
presse, a été annulé par le motif que l'ordon- 
nance de prévention dont il a été précédé, n'ar- 
ticuîait ni ne qualifiait les faits, jirrêt de la 
cour de cassation jduZX août 1827, rapporté 
dans Sirey, vol. 28. 

La partie civile, le prévenu, la partie publi- 
que, les personnes civilement responsables du 
délit, pourront se pourvoir en cassation, contre 
le jugement, j^rt. 216. 



m. / 
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LIVRE DIX-SKPXIEJIt£< 
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DU RECOURS EN CASSATIO.Y. 

La cour ée eassatfon est le premier tribunal 
eu royaume. Elle a été instituée par la loi du 
27 novembre — !•' décembre 1790. 

Nous ue ferons qu'indiquer les lois relalÎTes 
à son institution et à ses attributions. Après 

la loi de 1790^ sont venus: 

« 

La êonslîtutiou du 5 frnctidor an tIL 
La loi du l**^ vendémiaire an IV. ^ 

— du 2 brumaire au IV. 

-^ du 24 messidor an IV. ' '" 

— du 2S ventôse an IV. 

— * du 22 vendémiaire an Vf.. 
-^ du si frimaire an VllL 

— du 5 ventôse an VITL 

— du 25 ventôse an VIlL ' 

— du 12 floréal an VIH. 
-^ du 29 germinal an VIÏT. 

' — du 16 thermidor an X. 



L'arrêlé du gmiverneiDent du 20 vendé- 
iniaiie an XL 

La loi du 28 floréal an Xll. 

Le décret impérial du 24 messidor an XII. 

Celui du 4 juin 1806. 

La loi du 16 septembre 1807. 

Le code d'instruction criminelle de 18C8« 

L'ordonnance royale du 27 février 1815, 

Celle du 27 novembre 1823. 

Celle du 25 janvier 1826. 

La loi du 80 juillet 1828. 

La loi du 1^' avril 1837. 

Le droit de recourir en cassation, en matière 
qo^rrectionnelle ^ est consacré par Part. 216 du 
code d'instruction cximinelle^ Il est accordé en 
toutes matières , générales ou spéciales j qu'il 
9'agisse de ;jtkits. prévus et punis par le code 
pénal| ou de délits réprimés par une loi anté- 
f ieure ou po^tépeure. U est commun à tontes 
les parties ; prévenusi ministère public , partie 
responsable et partie civile* C'e$t uneressource 
laissée k tous ceux qui croient avoir à se plain- 
dre de la violation d'une loi^ quelle qu^elle soit. 

La cour régulatrice a été instituée pour as« 
surer une juste et saine application de la loi^ 
Elle doit la faire respecter , mais -elle ne peut 
connaître que des questions de droit ; jamais 
on ne peut être reoevable à lui soumettre une 
vérification ou une appréciation de, fait*. 

Ainsi I si un iitdiyidu se trouve condamné 
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ppur iait (de €hA$w> eo t^nps |Nrohibé| à trente 
fnuics4'ainiea<le|attlîeu«le TâtreàvUigt fmncs> 
connue le veut 1^ loi an, 80 avril ITOO, la cour 
4e cassation e^t compétente^ parce qn^il y a vto* 
ktJQn d'une loi^ ^, au c<Hrtratrej il n*est€Ofi« 
damiié qvCk vingt francs d'amende p comme il 
n'ia à se plaindre que de la ccmd^mnation en 
eile-imêmei abstraction faite de l'application de 
la loi pénale p il no ponn*a pas s'adresser à la 
çopir 4^ cassation , parce que ce ne sorait pas 
une question de droit qn'îl viendrait lui sou-* 
mottire> in^ï^ une apprédaticm de fait. La cour 
4e cassation pe peut pas rechercher s'il y a cul- 
pabilité» elle a seulement le pouvoir d'exami^ 
9er s'H, a. été iait, au coupable^ une juste appli- 
cation de la loi pénale. 

II a été jugé> par la cour de cassa ti<m > le 3Q 
pip 1812^9 que la partie civile n'était pas rece^ 
vable à se pourvoir en cassation contre un 
)iq[eoient^ui déclare qu'un fait n'est pas punis* 
sablçt et qui, par suite^ refisse des dommages^ 
intérêts 3^ lorsque leur quotité resterait entiè? 
rèment livrée à la consciepce des magistrats* 
. On conçoit en efifet que les dommages^ntérèts 
étant laissés à leqr arbitrage^ les juges ont pv^ 
les refusf r, sans cesser de juger en fait j bien 
qup leur jugement contienne une erreur de 
droit^. cette ejireur peut être considérée comme 
ne portant que sur les motifs. 

Ilenseraitautrementsi^aulieudedommages- 
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îritérêks , il VagiMaJt de* rêMitntioBP» pArce cfu^a^' 
Idrs itn*y â phK rien d^ikbàiidoncié ii k d^seré-^ 
tî^n du tribunat, kl restitutii^D étant litié^onÈé-^ 
quedeenée^ssaii^delà reeonaaissaiicedu d^it. 
En matière de oba«^ ,'pàr exemple , la^ partie 
éivile à laquelle rindemtitté n'aurait pias^ été 
AttétàéBy paroe qoe ie^ tribunal aurait décidé 
qu'il n'y urait pas délit y serait rece^Iile à 
se plaindre de la violatiûn de la loi^ pateé ^^le 
^indemnité est une cônsé^eilee néeessian-e dè^ 
Fexistence du délit. 

• Yeyek les arrêts de la coUr de càssàf tc»f , à^é 
9 juitlet tô24^ 28iiaût 1821, 22 |anvteir iSX5» et 
87umI82e* 

Oiai peut se peurrêir en cassa tien eentreles 
jagemens définitifs , les jugemens d'infeompé-^ 
tencè %V tes j ugem^ii interlocfutoires. 

* • 

Oiî ne. le peut contre les jugemens {nrépara- 
Idîrés-, qu- a[irès les fugemens définitifs; 

Qaéfaùt^lenlendrepar/a^<?w^^5 définitlfi^ 

Un jugement est définitif peur une ftiridîc- 
tton, mais il n^a pas pàiir cela rautbrit'éde^la 
chese jugée* Un tel f ugenierit n'est pas atta- 
quable par la ro$é de cassation^ tant qù*it existe 
encore pour le faire réfbrtoèr une autre vbîè , 
par exemple, celle de l'appel; Il faut entendre 
le mol définitifs de l'art. 4lA du codé d'ihstruc- 
tion criminelle , en ce sens quetetttés tes res- 
sources des juridictions ont été épuisées; ' 

Ainsi; un jugement est rendit par défaut j si 
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opposition^ c'est le moyen donné parlai lâi» pen- 
dàûtiiiii oertam temps. l4e4iiIsû^pitéj,.<Hi après 
1^ .[«C^mfBe rankdn sur Toppo^iti^n i J'siffttÀrê 
est )ugée définitivement en -première instance» 
comme lorsqo elle à. été -«ja^ d'abord par.iin 
jogemeat eontradietcare f et Je îngemenl^ d«as> 
les detui;cas j esl définitif , oÉais définitif pour, 
hk jucidielion ; il peiM eaciM'e ^êlre altai|iié par 
la voie de l'app^k 

Pettdant toute la durée du délai» d*appel » oii» 
ne peut pas se pourvoir en caMation. La loi a 
ouvert une au ttevoi^ed^réfutïnàlion^ il faut y. 
ireeourir si Ton se oroit^n droit de se plaindre 
delaidéciston* . : 

« 

Mâ^^ peut-on |. fiians apipeler» laisser, écouler 
ce délai^et venir ensuite fortteâTi contre le ji^e^ 
menti .un recouits en c&ssatipn ? ^ 

Iln'^Kt pft$:periiiis d'âiudep ainli Un degré de 
j[Orîdiûtien. Il faut aoeepler; les ; moyens que la 
loi a min à votre disposition» «fiour faire appré« 
çier les griefs. Après avoir riQuoncé à la voie 
d'appel» on serait n6n reéevable à recottrir en 
cassation • Le défaut d'appel est un acquiescer 
ment auiugf ment rendu par la trilumal de 
première in/rtance » et ce Jugement se trouve 
aloM avoir ac^ujs l'aiitorité de la cJiQseJugée* 

Lorsque la ea<«se est portée en appdl et qu'il 
intervient an jugemejat. par défaut» peut-on 
recoarir en .ca&aatlon iomtre oettarrêt» pen<^ 



daiit le délai accordé par la loi p^ir former 
opposition ? 

Tant qu'il existe un moyen d*attaiqaer la dé- 
cision ) il faut remployer, avant de recourir à 
celui d'un ordre supérieur. 

Mais une fois le délai de Topposition expiré, 
on est recevable à recourir en cassation contre 
le jugement par défaut. On ne peut pas être 
repoussé, par la raison qu'en ne formant pas 
opposition au jugement, on a étude tin degré 
de juridiction etacqiiieseé' ainsi au jugement. 
14 y a une grande dilférenoe entre la rienoncia- 
tian & la voie de Toppositionet la renonciation 
à l'appel. Quand on n'a pas appelé^y les juges 
du second degré n'ont pas été dans le caa d'ap- 
précier la décision des premiers jugés, tandis 
que» lorsque siir l'appel^ il est intervenu un 
jugement par défaut, les juges d^ppel ofit'pro^ 
noiicé sur l'affaire, ^ns doute , leur décision 
a bien pu n^étre pas entièrement prépai^e 
par une controverse et le développement des 
moyens des parties , mais elle n'en est pas 
meinis rezprêssion libre de l'opinion des .itia- 
gistratst. 

Par arrêt du 9 frimaire an VI,làcOurde 
cassation a jugé qu'une partie pouvait se pour- 
voir en cassation après avoir laissé expirer le 
délai de l'opposition, sans en user. 

Par arrêts des 10 fiimatreanXIlI> W janvier 
iaû6et 1." mai \SAty elleà décidé que le pourvoi 



était non récetàble pendant- le délai deroppo- 
sition. 

Pair arrêta des 14. mai ISSUel % jmn 1880 , 
elle a jugé que le: pràirvet était aussi non rece- 
yable, lorsqu^il. était formé pendant le délai de 
rappel. 

JPar arrêt du 16acmtl88ft^ elle a déeîdé^que 
le recours en cassation était non recevaUe/. lors- 
qu'on ne s^était . pas pourvu par appel , bien 
qu^on eût pu le faire^Ge dernier arrêt est ainsi 
conçu : 

« Vu les art 373 et 416 du ciode d'instruction 
» criminelle» . « i 

» Attendu que le îiagement attaqué étatten 
» premier ressort, et qu'étant. dès-lors soscep- 
» tifolè d'appelir il né potivàil être attaqué par 
» hx Toîë du kreçpurs en. cassation. Là cour dé- 
» clare le procureur du roi non recevable en 
» wn pourvoi. » 

Quand on dit qu'il &ut que le jugement 
soit ■ en dernier ressort pour être susceptible 
. d'être attaqué par la voie de cassation^ c'est 
le &it qu'il âibt considérer et non la qua- 
li^ation. €ar , s^il arrivait que les juges 
qualifiassent mal à propos un jugement en 
.dernier ressort^ cette qualification errotinée ne 
ferait pas que le pourvoi co(ntre un fngeipent 
serait non recevaMe* Cour de cassation 'y 26 
novembre 1&12. 

Les art. 1 77 et 216 du code d'instruction cri- 



itiinelle^ ne dtseiit pas qoçl eit le dédai accordé 
pour se pourvoir en cassation. 

Legrarerénd , dahs son du? rage, tom* 1 .«>' , 
pag; 4a0) est d'avis qa4t fakqt «e reporter aux 
dasanalogiies, et qùe^ce déiai doit être de tro^s 
jours. 

Dallo2 partage, cette opimon » D; A. 2 ^ 276 , 
n.^ l et SlOy m 

Par arrêt du .9 f ailiet 1824 , la coQr de cassa^ 
tton a jugé qtse le podnroi > en matière cor- 
rectionnelle , deyait être fait dans les trois 
jours. Il flVigiasaît^daiis Tespèce, d'un jugement 
interlocutoire ; mais Ton ne saurait soutenir 
qu'il doit exister une dîfféiience pour les juge- 
mens définitifr. 

Un autre arrêt de. la même cbur, en date du 
d juillet 1820., décide encore* que le délai est de 
trois jo«u»« OnaTaît, dans Tespèce, invoqué les 
art. 296 et 298 du code d'instructîoii crimi- 
nelle, mais la cpur a dit ^e cea «ai^tîcles de- 
>Taient être restreinta aux €a5 pour leacpRelS ils 
disposent. 

. Le délai de~ trois jours étaût celdt accordé en 
matière criminelle^ ilfâiit en conclure que 
c'est en matière correctioncelèey comme en mfi- 
tière crimineUe^ un déicide trM% four s francs. 
' Qoe If délai soit^ en mati^ crimiiielte , de 
trois \Qi\x.ts francs , c'est nu point maintenant 
incontesté. Nous nous bornerons à rapiieler 
rarcêijde Jacob r de cassation^ Su 7 décembre 



1^1 qiii }i«ge<|i|¥^ 1^ poiirvoifaiti 1^10, cpoite 
un arrêtdu Ifk est focmé à temps* . 
. Si l'ariiàt é(ait rciodu par défiivit j. le délai 
pe çoarrait que d4i }Wt de; la signifioaticiDi 
Ço(ir[df cassation^ il, ià^rmidùrtmXIIL . 

La déciaratiQO da rAçoiirs est faite apgrefifei 
par la partie coisidajQdiiée^ et lig^e d'elle: etidii 
greffier; si le. dédara^t D^' peut ou ne.feiii: 
signer^ le greffier, en fiiit. Biention* 

Cett^ . déclaration ]fieut être faite dans la 
même forme par l'avoué delà partie condamnée^ 
où par un. fondé de pouvoir spécial ; dan^ ce 
dernier cas » le pouroir demeure annexé à la 
dédaratioi^» 

. 11 doit être fait menti onde Taçcoq^ plissement 
4e cett^ derajière formalité; cependant, s^il n'est 
pas énoncé que la procuration sqit aUn^xéé^ cet 
oubJi| <tuî est fias le £iit du greffier que d» la 
Partie, n'eutraînç pas la nullité de J'acte* Ccoit 
de cassation^ 19 mai 1837. . 

£He est inscrite wr un regi^ti^ à ce destiné ; 
ce regisire est public et tpute persmne a le 
droit de s'en faire délivrer des extraits. 

Telles WAt les .^ispo^ions.d^ l'art 417.du 
code d^instciKtio^ criminelle* Cet article est 
4ippljc^blç en matière earrectionœUe : le càa** 
pitre 2 est intitulé dfis demandesen cassaliam^ei 
ce /qtii prouve, yii^qu'àrévîdeBiBe^ qu'il cikntient 
des dispositions g^éral» , c'est 4}tte l'afct. 418 
estirelatif aup; inati|»»ea docreetiennettes» De 
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^las, l'art 410 exige la cofi^gnatiôti d*ane 
amende^ et Part. ^1^ vient ensuiteen dispenser 
les condamnés en matière criminelle y ce qui 
fait voir que l'art* 41 9 demeure applicable aux 
autres condamnés. Les art. 421^ 422 et snivan^i 
complètent cette démonstration. 

L'art. 417 ne désigne pas le greffier qni doit 
recevoir l'acte , mais il est évident que c'est 
celui du tribunal qui a rendu le jugement. 

Quelques difficultés d'exécution peuvent' se 
|n:ésenter. Par exemple : 

Il peut arriver qu'un greffier oubliant qu'il 
»'a d'autre mission que de recevoir unedécla- 
ration^ se constitue juge de l'acte et refuse de 
le recevoir^ ou parée qu'il n'est pas recevable, 
on parée qu'il n'est pas fondé, ou parce que le 
délai est écoulé. Tous ces refus, sur quelque 
cauae qu'ils repotent , ne sont que la mécon- 
naissance des- devoirs imposés aux greffiers. Ils 
n'ont pas le droit d'apprécier l'acte. 
' Quand un tel refus a cependant lieu , que 
doit faire celui qui veut se pourvoir en cas- 
sation? 

i II n'est pas en son pouvoir de prendre aucune 
autre mesui'e que de faire constater, par un 
<&£ie^ public , fout à la fois et ce refais et sa 
^ralonté de recourir en cassa tidn*. La justice 
GOflime la raison^ veulent qu'un acte qiii cons- 
tate ^e .telles: cin^oirstances , ait la force du 
poiirvoii'Chi a fait ainsi to^t ce' qu'on ^otf- 
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tait pour M conformer k la lot , et: mi Mt duk 
pas souffrir de la faute de celui qat est pré'- 
posé pour en assurer raxécotion. 

Cest, dominée par ees considérations^ que là 
cour de cassation n'a pas hésité dans de s^ni»^ 
Ma blés cas^ à acctteillir le recours. Témoins ses 
arrêts des 4 décembre 1807^^^ 3 fanvîer 1812> 
^ m fêTrier 1812 et 9 jantier iSSAé 

he tetas de recevoir la déclaration dn të* 
cours en ca^ation n'est pas le seul obstacle à 
pré^rotr. Le greffier peut être absent de la 
yille> ou seulement de ran greffe , n'aj^antpas 
laissé un commis-greffier assermenté pour le 
re]»:ésenter. Bans ces cas , comme dans tout 
autre analogue, lorsqu'il est impossible de faire 
recevoir la déclaration de poarvoi> il ne reste 
pins qu'un parti à prendre ^ c'est de faire coâ-^ 
stater cette impossibiliré en manifestant eu 
même temps la volonté de recourir en cassa*» 
tion. Avec cette précaution, on n'aura pas à 
craindre une fin de non. recevoir devant la 
cour régulatrice. Par ses arrêts d^ 4 décem* 
bre 1807 et 21 février 1812, elle a jugé que la 
déclaration de pourvoi^ faite che^ uii notaire^ 
en temps utile, n'était valable qu'autant qu'il 
avait été préalablement et (également cons-* 
taté qu'il n'y avait personne au greffe ^ ou que 
le grelfier avait refusé de recevoir la décla- 
ration. D'où il faut conclure que cette cour 
regarde comme valable la dédaration faite par 

17 



. I 



— 256 ^ 
jln notaire^ Ursiiu'il y • ^« .absence ^m itffiv 
é^ greffier. 

L'acte notarié n'eit point ÎAdiqtté poor reot*^ 
l^aeerladéolaration aufreife>Tout autre «ojren 
decooAtater le recoùrs«icaâiatîoïi«erait équivar 
len trf C'est dinsî qn'on poormii faire connaître isH 
volonté à i'adtersaire paffub explottd^Jiatsftîen 

Des obstacles péUTent provenir aussi èe la 
positron de celui qui reut se pourrtMr }. |^ar 
ejiemple^ il peut être détenu : 

S'il est détenu au siige.dn tribunal^ le gref- 
fier doit| sur sa demande ^ m tratiaporter près 
de lui pour dresser l'acte de pourvoi. Il suffili 
pour que le greffier aîtii remplir ce devoir^ 
que le prisomiier lui ait fait connaître son in- 
tention, soit directenient^ soit en la nianifestant 
au directeur de la prison qui doit alors jpné venir 
sur le champ le greffier. 

. S'il est détenu ailleurs > il doit agir eontme 
dans les cas de maladie^ d'absence ou d'autres 
empêchemehs ^ et faire faire là flédurafion de 
pourvoi par son avoué on par un Ibàdé de pou- 
voir spécial. 

L'art. ^18 du codé d'instruction crimîhelle 
ordonne la notifidaf ion du pourvoi $ mais il est 
consacré par la furiapradencé 4uè cette forma- 
lité n'est pas prescrite à peine dé ntilltté« lia 
cour de cassati^tn l'a formellement décidé ft^ 
ses arrêts des 18 o&tobre 1811^ -^ Utoovembie 
ISl 1 , -^ 15 ûctoi»^. tfil»! et a» Ittillet 1820* 



Dé|>Àfis>hi tdùt dé dii^atttdh à «fleuré jitgé^^ 
jmt htrk an i Ihar^ 188B; i)ti*âàtainë dédbéatil^e 
éfi pmfiéli ihtméèti teiil|^stltfley n'était pr<i^ 
noncée par l'àrf i 418 d» ioéè àHmtrùêtI&a crk- 
iàîb\éMipoki: lé ca^eé 4« net^ficatina né ^rait 
féfité qâé p6iléri«ti»ériléttt au détâi itidiqiié piar 

Celui qui recourt èH DdiMMôily <!o1t joindre 
aâxi5iê<^itftëé3Èpé«iti«Éiaiitbe)itiqiiederarrêt. 

L'ai'h4)9Kiàète fèsti'teitidirê à là fmrtiecivile 
cette ttbltgàtiôti; mài^ pat partie d^Uâ j H faut 
entendre ioUté partie àtltre qcré fo ministère 
^If^^i ptiiscjué {)al^ séàf arrête des 9 prairial an 
H, IggeffliÎTicil dh iLll^ 19 miîMtdôr an XIf> et 
fOniàr^ 18199, la: éour de eéssationf à ju^é qiie 
lé c^dàtriâé iiiÉkÉ»e tié^aiC feindre cette e:£pé- 
flitiun mis pièdeâ. 

La séiéHdè {iiâHié de Taét. 4li9 éMontre qtfe 
t(^tft ct^f kètîèlë ne do^t pâ$^ être éBftendQ dans 
%h sèkâr ré^trièèijf^ Ëtté ëisigé la éotl^gnation 
9%néamëMdë d«i9t> ff^nc^i et là iilir^piftideni^ 
établit que tout demandeur ëtt cas^l^h^ quel 
ijùll ^èStv stiTàf ) bléïï éi\Sbtié^^ \d ministère 
t^uBIic; \I^Ï f (ytMré ikilé qtiiltàni^ë de <^eHe 
àihèùdèv 

La cour de cassation, piri- âti*^ dtf 41 frimaiT'e 
kû Vfll^ à fugë ^if éft àtàtiël^ Êô^reetioéâélle, 
fl n^étàît i^as iiUemi^ qist kt quittance de ia 
éiiïisTgmitioil^e ï'aïiietidé^ fét feinte & la dé- 
claration du recours, et qû'dtl (Mm^ëtf foufour s 
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la produire tant que les choses étaieut encore 
entières. D*où il faut conclure qu'on allait jus- 
qu'à soutenir que la quittance deyait accom- 
jH^ner la déclaration de recours* 

La même cour » par arrêt du U frimaire an 
IX^ a jugé que le défaut<le consignation élevait 
une fin de non recevoir insurmontable contre 
le demandeur en cassation. 

Dans aucun arrêt on ne distingue entre le 
cas où c'est la partie civile qui présente le re^ 
cours en cassation , et celui où c'est le prévenu 
OH la personne civilement responsable. 

L'obligation de déposer la quittance dé 
l'amende et l'expédition du jugement^ an mo* 
ment de la déclafation du pourvoi^ n'est pas 
prescrite à peine de nullité» Il est toujours temps 
de faire parvenir ces pièces à la cour de cassa- 
tioui tant que les choses sont encore entières , 
c'est-ànlirei avant que l'arrêt ne soit intervenu. 

L'amende doit être de 180 francs, si le juge- 
ment attaqué est contradictoire^ et de 75 francs, 
s'il est par défaut. 

S^il y a plusieurs demandeurs, ayant un in- 
térêt distinct et séparé, il £iut autant de consi* 
gnations qu'il y a de parties. Cour de cassa* 
[ Uan^ 1 1 faavier 1«08« 

Si la déclaration de pourvoi est faite par pla* 
sieurs personnet ayant un intérêt commun , 
une veille consignation suffit. Cour de cassa* 
tiortf 2 V0n0s€ an XII. 



ttestfuctle de voir n les parties ont xnt fiH 
térêt commun ou séparé. Par exemple : 

Ptnsienrs chasseurs sont crniéanùiés par un 
même arrêt ; ils se poun^oteut eiv cassation, tb 
ont tous un intérêt sép^aré , et ils doiirenl; (oua 
consigner ehaeun uvie amende.. 

Un individu esteondamné pour fait de ehasse>^ 
il est aaineur ^ son père est condamné- comme 
civi^lement responsable. T^us dei» sont con- 
damnés pour le mêmefaif^[>ourun seul fait, la 
consignation d'une seule amemle HvdMf quand 
tous deux se pounroieraient eu cassation. 

L'arrêt peut être à la fius eontradictoire à 
Végard d^une partie,, et par défaut à ('égard de 
Fautre.Dans ce cas, si? les parties ont u» intérêt 
séparé, ceHe contre la<^lle Farrêt est contra^ 
dictoire sera astreinte à consigner 150 firaucs ^ 
et celle contai laquelle i4 est p ir défaut, ne 
devra déposer q<ie75 francs. Si' les parties ont 
un intérêt commun, une seiile- amende sera 
consignée, m^ alors ce sera eelle4e^ 150 franes^ 
parce que déjà elle est due à raison du» pourvoi 
de la partiecoiitcê laquelle Tarrêt est contra^ 
dictoire^ 

La partie qui succombe dan^ son recours voit 
prononcer ctmtre elle la condamiMitiou à 
l^àmende qu'elle a déjà consignée, et q^i, par 
suite, se trouve aeqilîse au trésor.. 

Pour être dispensé de consigner l'aroende ^ 
il faut [oindre à sa demande eu cassation 4 



tant qu'on paie .moins d^ f^x fraises» oi} ^^ fpfr 
«tftficat dji percepteur constatant; qu'on ii/fst 
point imposé ; 2«o ui) oertifiei^t lA^inilîgepce dé- 
livra par le m»ire de la commune dp dpmicilio 
de celui qui recourt en oissation ou par son 
^ joint, ti$é par le sous-préfet et approny^ Rar 
1^ préfet du département. 

Il faut qa(s le certificat sqit délivré ^ ime 
époque rapprochée du pourvoi en cassatiqn* 
ÇqU^ de cassation^ 2î th^rmi4oT an^ XH. 
, Si le cerliiicajt d'indigence, produit a? ec la 
jrequête en cassation, le^t irrégpljer , op p^pt le 
régulariser avant le rapport de la requête à 
l'audience. On peut le |)rodulre même i^pré^ 
l'expiration du délai pour se pourvoir» Cat^fd^ 
çoMéUhn^ X.^^frucûdor an XI ^ ^ ip août 18ft7< 
• Comme il^st toujoprs permis jusqu'à Varrêt^ 
de produire la quittance de la eonsignatioA 
d'amende , on doit nécessairement avoir U 
mêaie latitude pour le certificat d'indigence qui 
remplace la quittance de l'amende. 

L'approbation du préfet est indispensable 9 
le visa du sous-préfet ne suffit point. Cour de^ 
cassation, 11 acUibre \9XJ* 

Bar certificat d'indigence» on entend une at^ 
testa t ion qui prouve que pelni qui l'obtient est 
dans une position d'indigence telle , qu'il lui 
;erait impossible de consigner l'amende* IJn 
certificat qui se bornerait à constater que l'inT 



cN'ridQ ne passée aupuse profHriété iomobi^ 
Hère nesereiît pas sofikitntiL Ona^ ih casmii0n^ 
27 aoa^ ism. 

11 ne faut pas eenfdiube ^e visa avec Vappn>*^ 
lutikmj car la oour de cassatio», par so» arrêt 
du 7 mrose an Xlil, a jugé qite le certificat qut 
ne Gontenart que YapjkTab>atio4L do scMis^p^^et 
et le t/i5a du préfet, était nul. Le certificat doit 
êkre'tfisé par le soasrpréirt et surtout appromé 
par le préfet. 

Celiir qui présente un certifiimt portant qu'il 
se pckssède aucune espace de propriété remplit 
le v^obh de la loi. Loi du2àrumaire an IV, art. 
17. Cour de cassation, ^Jloréal an XII. 

On ncr pourrait pas dédales non recevable 
le demandeur qui présente ha certificat d-indi'» 
gonce, sons le préteipte qu'il ne sef ait pas r^l- 
lement indigent. Voyez un arrêt de la coisr d& 
cassatiçtn, du 22 qoût 183S| rapporté dans DaJ^ 
loZy année \8%7 ^pag* 139« 

Un receveur particulier ne peut délivrer le 
certificat d'indigence. Cour de cessation , ViB^l 
pmairial an XII. 

Il est encore une autre fbrmaNtéà rem^plir 
de la part de ceux qui sont coodanuiés à \me^ 
peine d^emprisonaement. \\s doivent annexer^ 
au recours enc^ssatton, une expédittonde l'actei 
de ^ur :écrou ou de leur mise ea liberté soua 
caution. 

Si le recours est f^ndésur l'incompétence, il 



ail demandeur pour que ce racônr^ 
«ait reçu, de justifier qu'il s'est aetuellemeot 
constitué prisonnier dans la maison de justice 
du lieu où sîége la cour de OMsation. 

Telles sont les exigences de l'art. 4fti du code 
d'instruction orimineile. Il n'est pas possril»te 
de s'y soustraire* Cour de cassaiiofi^ , 28 mars 
18124 IQfuia 1812, eê^ 2& awt 1818. 

Le dépôt de la requête dans les dix jours est 
facultatif et non obligatoire. Lorsque ledeman* 
deur a laissé passer ce délai, ii peut encora^ faire 
parvenir sa requête au greffe de la cour dek 
cassation, si ce demandeur est un condamné ; 
mais si c'est une partie civile, elle a besoia 
alors de recourir au ministère d'un avocat à la 
cour de cassation. 

Toutes les pièces doivent parvenir à la eour de 
cassation, par l'intermédiaire du ministre de la 
justice; cette cour a jugé, le 17 juin 18QQ, qu'elles 
ne pouvaient lui être transmises directement. 

La cour de cassation doit statuer dans le mois 
qui suit l'expiration des délais ci-dessus , mais 
si elle ne le faisait pas^ l'arrêt rendu postérieu*» 
rement ne serait pas nul pour ce motif. 

La procédure^ devant la cour de cas^tion, est 
déterminée par la loi du K^' décembre 1790» 
par celles des 2 brunaire an lY , et 27 ventôse 
an YIII; par celle du 10 septembreJ£S07, et par 
rordonnance du 13 janvier 1826. 

La cour de cassation rejette la demande ou 



amuile le ftigettieiiti^Miis qo'il soit besoin d'un 
arrêt préalable d'admission. 

Si la demande est répétée, tout est terniiné. 

Si le jogement est annulé, la cour de cassa* 
lion renvoie Le procès et les parties dotant une 
conr ou on tribunal de niême qualité que celui 
quia rendu l'arrêt ou le Jugement annulé* 
Ce choix est fait par une délibération spéciale» 
prise eu cbamin^e du conseil , immédiatement 
après la prononciation de Tarrêt , et il en est 
&it mention expresse dans cet arrêt. 

Si Tannulation a eu lien sur la demande du 
ministère public et au préjudice d'une partie, 
acquittée , cette dernière peut se pourvoir ^ 
par opp(»ition, contre cet arrêt decassatton, 
et sur qette opposition j la cour prononce de 
nouveau. Ce droit est reconnu par un arrêt 
de la cour de cassation , en date du U no* 
vembre 181 1« 

La partie civile^ qui succombe dians son re-* 
eours» doit être condamnée à une indemnité de 
150 fr.» et aux fraisj envers la partie acquittée^ 
absoute ou renvoyée* 

. Se dési«Hier , ce n'est pas succomber. On ne 
doit pas prononcer ces condamnations au profit 
des intervenaas, alors même que l'intervention 
serait antérieure au désistement. — Cour de 
eassadon^ 31 d^ç^màre 1834. 

Legraverend n'adopte pas cette opinion» 

Un autre arrêt de la même colir, du 2a mai 



18B3^ a jngè qu -a» ne dirait mtÊJmmnf^ <ftt^Mnl 
frais de l'intervention. 

L'indemnité n'est pro^iracée qn^n fttpeur de 
ht partieacqnfttée y par exemple : Slle prévenu 
dn délit de chasse est acquitté, i} a droit à cette 
kidemtit té contre la partie civile qui Pa ponr- 
snivi) maifr si, par le rejet do ponrvot, leprévemi 
du délit de okasse reste condamné , la partie 
civile ne pent pas réclamer contre kii la uèmc^ 
indemnité. 

Il faiit^ peur avoir droit à cette indemnité , 
que le prévenn soit ou acquitté, ou abaoos , ou 
Mnvoyé. Cour de cassation j S janvier 181S« 

Lorsque le pourvoi est rejeté , tout est fini ^ 
et la partie qui l'avait fbrmé ne peut pins sc^ 
pourvoir contre le même arrêt , sous quelque 
prétexte que ce soit. 

Lorsque dest un arrêt de cassation qui est 
intervenu, ^affaire doit être soumise à ta cour 
rojrale on an tribunal désigné par la cour de 
cassation ^ pour prononcer de nouveau sur la 
qoestiGoi* Cette cour ou ce tribunal restent 
bien libres de juger comme boji leur semble. Il 
n^y a pas obligation dVidopter l'avis de la cour 
de cassation. 

La nouvelle décision est encore aHaquable 
par la voie de cassation, et l''on snit, pour ce 
second pourvoi , les règles tracées pour le 
premier. 

6tï devait procéder selon tes foitnes prescrites 



pan lu lq^4|i }^ ^$«p|i!0|j>rf \m, mm cfi 

loi : 

TWiPl Wf^m jugfiilW»t Mn4H fi» 4«fP»ff -WP- 
sorty le deuxièmearrêt oo jagemantpr^n^ii'dMPisi 

I9 fi)êfn^ 9&ara; faire )#^ m^meç ffaftî^» i>rP- 

les mêmes mojreps (^ le premier , U çoiir 4a 
Cj^^tioiit prciBODo^fil , (9Pte9 les cj^mbres 

^rt* 2, (Si l^ deuxièine firrêt^ii jiineq^ei^t e^t 
pçiir l^s ipemes aiotUs q^e 1^ prpniiery Ifn 
cQiitr vayfi\ei 011 le tribuaul ^ucfiie) , Vana^re e^ 
i^^vçffée^jie qoofojraieFfi à la^iéd^iou 4e la ctpor 
4e c^fsati^fi, suçv 1^ poînl^ da ^vMt > ji^^ pfir 

A¥t^ 3, I^a çonr rpjr^la $|atu0r{i ep audiniiMt 
9r4înair^ , à moinf qne^ I4 q^tiif^^ de TAffi^iFe 
^'«»?«P q«: «llaspil jiig^e e^ nudiçnçç splpnoeHo, 

Ai?tf 4, ta loi 4ii 3P jiiUlet l€B8est Abroge. 

^on^ Vfnipiro de, Vçtrd^^nnunq^ àe 1670, |q 
pourvoi n'ét^ît pa« isuspassif. 14a gqut 4^ Qas«ar 
tipn Ta ref paou pi^r ton arrêt 4ii SO s^tem^ra 
l|S98# iiiaî$ mi|s le^ codée» pénal et d'instrnclian 
criRaîaellei le pourvoi est toujopi^ susp^sif ei| 
matière correptÎQnaeUe oottime en matière cri- 
minelle, L^ cwv 4e cas^atiim Ta )^gé par iqo 
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arrêt du 6 mai 1825, il est snspenstf non* seule- 
ment quand il est dirige contre on jugement 
qui prononce une condamnation , mais encore 
quand c*est un jugement interlocutoire qui est 
attaqué. Cour de cassation ^ 6 oc£o6re IS29. 

Tout est arrêté par un pourvoi , il faut en 
attendre le résultat; la procédure ne peut plus 
fiiîre un pas. 

Il en est de même quand le pourroî est formé 
pour cause d'incompétence. Arrêt de la cour 
de cassation, du 14 décembre 18S3. 

Le pourvoi en cassation est tellement sus^ 
pensif, que si un condamné pour fait de chasse 
qui s^est pourvu en cassation , venait à com* 
mettre un nouveau délit , on ne pourrait Ini 
faire application de la peine de la récidive. 
Cest ce qu'a jugé la cour de cassation par sea 
arrêts des 12 mai 1832 et 20 décembre 1833. En 
effet) la cour de cassation n'ayant pas prononcé 
sur le pourvoi, il n'y a pas encore condamna- 
tion antérieure et définitive , puisqu'il peut 
arriver que le jugement soit cassé/ et que^ sur 
le renvoi) il intervienne un acquittement au lieu 
d'une condamnation. Cest par ce motif que 
par arrêt du 12 août ISaft, de la même eour^ il 
a été ainsi décidé , qu'un jugement par dé- 
faut, frappé d'opp.osîtion, ne pouvait être invo- 
qué pour appliquer les peines de k récidive. 

Le condamné corFeclionnellenient, dont Iç 
pourvoi à fté déclaré non-reeeval>lej sans qu'il 
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ait pro[>osé ses moyens^ et faute p.âr loi d'avoir 
consigné l'amendei n'est pas recerableà former 
opposition à Parrêti sous prétexte qu'il doit être 
réputé par défaut* Arrêt de la cour de cassa-- 
tion, du 19 thermidor an VIII. 

L'opposition formée par le prévenu ^ à un 
arrêt qui rejette un pourvoi, est non-recevable. 
'^Cour de cessation, 10 octobre 1817* 

Les arrêts que rend la cour de ca^ation sur 
les pourvoisdes accusés et des prévenus, ne sont 
pas susceptibles d'opposition de la part de ceux 
qui ont formé le pourvoi , quoiqu'ils n'aient 
pas comparu devant la cour , ou qu'ils n'aient 
pas été représentés devant elle. Arrêts de la 
cour de cassation , des 16 mars 1832 et 4 août 
1832. 

Le ministère public qui a formé un pourvoi 
en cassation n'a pas le droit de s'en désister. 
On ne peut se désister de l'action publique.*^ 
Cour de cassation , Z janvier 1834, 
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DBS VMÈâ ift'ÉxÊcirrïo». 

Iior^ae lé fngèmëttt 'e«4e*r«u4 ffiaCt^(i|tiÎÉ^ 
Hti le tfondttibtië u'* <pîu9 <cfa% se wtêttifé «h 

Utésttre dé ^iMavre 'aât èohâàtnâatibâs j^iW- 
tuèocées coiitt« foi> va Véitt évitei* de hofavclartik 
'frai». 

Le recouvrement de ce qui êM M à -là )|^àH2e 
civil» péttt flré i><)fitt^ài¥i pttrïei ibiés «rdiâai- 

<^t(ftnt «Alt dMdàntnaHôtts ihfèrVèntaëé iaiti 
profit dti trésor fiobNc^, foici coiiitiient ot pi^ 
cèdet 1« grdflérdti tribanal remet à ràdmtni^- 
tration des domaines et -dé l'ëfar^istiéméiAr» 
un éltTAttda iifgemèiM. C«t eifrkit est em^yé 
%ti ^préposé de célfe ddMinisti'atii>npotir ïb âin- 
to«ii dahls lequel lé coiiééîmné esï doniiciKé. 11 
é8t aAoM dâ «devoir ^è ce tét^ëHt <iè ^révënfr 
le débiteur de venit fttyér. L^airertiitièhiént iqïii 
itaiiest Mn>siêiiôitetrë délU^ Hàtis Mis. C'est 



alors qoe le candamiié.4aitic lihtor.etse pré- 
senter exactement dans le délai qui lui est 
assigné. 

Il est bon de faire remarquer ici que quand 
la confiscation de Tarme a été ordonnée arec 
faculté d*en payer la valeur , le receveur 
de l'enregistrement en comprend ré?aluation 
dans le total de la somme à recouvrer» C'est 
au condamné à voir s'il n'aime mieux pro* 
fiter de la disposition du jugement qui lui per- 
met de faire le dépôt de l'arme* S'il se décide 
pour ce dernier parti , il doit opérer sur le 
champ le dépôt an gr^fe du tribunal qii a 
rendu le jugement. Il obtient alors un récipîs$éy 
et sur la présentation qu'il en &it ensuite à 
l'agent du fisc^ ce dernier défalque de lasomaie 
réclamée, celle qui y avait été portée pour la 
valeur de Tarme. 

Si le condamné néglige de se libérer , il 
s'expose à être poursuivi par toutes les voies 
que la loi met à la disposition des cnéancters. 
Indépendamment de ces voies ordinaires , le 
débiteur se trouve avoir^ en outre, à redouter 
la contrainte par corps. 

L'art. 52 du code pénal est ainsi conçu t 

« L'exécution descondamnationsà l'amenda, 
» aux restitutions , aux dommages^intérêtset 
» aux frais, pourra être poursuivie par la voie 
» de la contrainte par corps. » ' «^ 

Ordinairement, le jugement contieiit l'appU- 
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eat ion formelle de cet article ^ il doit, en effets 
porter que la condamnation est prononcée par 
corps. 

Cependant^ Vil y avait eu omission à cet 
égard > elle pourrait être réparée par les juges 
d^appel ; c'est ce qu'a décidé la cour de cassar 
tion, lel4jnilletJ827. 

La cour royale de Bordeaux a )ugé de même 
par un arrêt du 15 novembre 1828» rapportd 
dans Sirey , tome 20, 2® partie j pa^. 117* 

Il y a plus f la contrainte par corps a lieu de 
plein droit. L'absence d'une disposition expresse 
dans le jugement ne pourrait pas servir de base 
à la prétention de se soustraire à un mode de 
recouvrement accordé par un texte formel de 
loi. Le droit de contraindrei par corps, le débi-^ 
tenr à payer , est acquis au créancier^ par cela 
seul qu'il y a condamnation. Le tribunal n'est 
pas rigoureusement tenu de s'occuper del'exé^ 
cution de sa décision; qu'il rappelle ou non, 
dans le jugement^ la volonté de la loi> elle n'en 
existe pas moins , et il ne peut ni lui donner 
plus de force , en l'indiquant , ni en paralyser 
l'effet, en gardant le silence» 

C'est l'avis de M. Garnot sur Tart. 52 do code 
pénale de M. Legraverend, Traité de la législa* 
tion criminelle, tomel^f, chap. 8^ sect. 1'% et 
de M. Coindelisle j dans son Commentaire sur 
la contrainte par corps. 
. Nous verrons tout à l'heure les nouvelles 

18 
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ol>ligatroos im|^osées aux tribunaux par la 1<m 
dtt 17 aTFil 1832. 

La contrainte par corps peut être exercée 
contre les côndamtiés , non-seulement par le 
receveur de Penregistrement^ mais encore par la 
partie civile au profit de laquelle est intervenue 
une condamnation. L'art. 52 du code pénal 
est positif 9 et les art. 83 et 38 de la loi du 17 
avril 1882^ préviennent tout doute à cet égard. 

La contrainte par corps a lieu contre toute 
personnel la loi ne fait ni distinction ni excep- 
tion. Les mineurs et les femmes y sont donc 
assujettisu 

Je crois qu'il faut décider^ avec M% Carnot^ 
que les personnes condamnées^ comme civile^ 
ment responsables, sont soumises à la contrainte 
par corpsa M. Goindelisle ne partage pas cette 
opinion, mais quand on a sous les jeux les dis- 
positions de Tart. 62 du code pénal^ il est difli« 
ciled^adopterla distinction que ce jurisconsulte 
veut établir. 

La contrainte par corps a lien également 
contre la partie civile qui doit rembourser au 
trésor les frais qu'il a avancés. 

La cour royale de Paris l'a formellement 
jugé par un arrêt du 9 mai 1837^ rapporté dans 
Dalloz,voL 1837, 2.'' partie , page 178 , lequel 
est ainsi conçu ; 

« Considérant qu'aux termes de Tart. 174 du 
» décret du 18 juin 1811^ la poursuite par corps 
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» est autorisée au profit de l'état, pour le re« 
» convrement detousles frais de. justice avancési 
» conformément audit décret , et qui ne sont 
>• pas à sa charge; que cette disposition gêné- 
» raie comprend nécessairement les frais avan- 
» ces par l'état, et dont les parties civiles sont 
» personnellement tenues, même alors quelles 
y» ne succombent pas, aux termes de l'art. 167 
n du Bieme décret^ et sauf leur recours contre 
» les prévenus condamnés et contre les per* 
» sonnes civilement responsables du délit» » 

L*art. 40 de la loi du 17 avril 1832 veut que 
l^a contrainte parcorpsne soit jamais prononcée 
cootre le débiteur, au profit, 1<> de son mari ni 
de aa femme; 2.^ de ses ascendans^ descendans> 
frères ou sœurs , ou alliés au même degré. Il 
défend aussi d'exécuter la contrainte par corps 
contre le mari et la femme simultanément. 

La loi du 17 avri( 1832 est venue, non consa<* 
crer le droit de contrainte par corps, mais seu* 
lement en régler l'exercice. 

La marche à suivre est tracée par Tart. 39 ^ 
elle est la même, soit que la poursuite ait lieu 
à la requête de l^administration des domaines 
et de l'enregistrement , soit qu'elle ait lieu à 
la requête de la partie civile. 

Cet art. 33, en ne parlant que du receveur 
de l'enregistrement , paraît d'abord exclusif, 
mais bientôt l'art. 38 vient conférer les mêmes 
droits aux particuliers. 
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Cinq Joors après le commandemeal, s'il n'a 
pas payé, le débiteur peut être arrêté et con- 
duit en prison* 

Le débiteur doit rester emprisonné jusqw'à 
te qu'il ait payé ou fourni caution 5 c est la règle 

générale. 
L^arh 34 dé la loi du 17 avril 1882 est ainsi 

conçu : 

tt Les individus contre lesquels la contrainte 
^ par Corps aura été mise à exécution aut 
» termes de l'article précédent, subiront Peftet 
y> de cette Contrainte, jusqu'à ce qu'ils aient 
^ paj^é le montant des condamnations , on 
» fourni une Caution , admise par le receveur 
» des domaines, ou, en cas de contestation de 
» sa part, déclarée bonne et valable par le tri* 
» bunal civil de l'arrondissement. 

» La Caution devl-a s^exécutef dans le mois 
») à peine de poursuites. » 

Quel que soit le chiiOTre de la somme due :, 
l'état est toujours tenu d'accepter unecaution> 
si elle est déclarée bonne et valable^ la loi ne 
distingue pas, quant à lui. 

Les particuliers I au contraire, ne peuvent 
•être forcés d'accepter une caution que lors- 
que la somme qui leur est due n'excède pas 
800 francs. 

A cette règle^ qui veut que le débiteur ne 
puisse obtenir sa mise en liberté qu'eu payant 
ou en fournissant caution , il existe une excep* 
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tioa qui est ronsaci'ée par Tart 33 delà loi du 
17 arril 1832, ainsi eonçii : 

«c Néanmoias, les Goniiamnés qui justifieront 
9 de leur insolvabilité » siuivant le mode prea» 
p crit par Tart. 420 du code d'instruction cri- 
p minelie , seront n^is en liberté après avoir 
p subi quinze jours de contrainte ^ lorsque 
» Vamendeet les autres condamnations péecH 
p niaires n'excéderont pas quinze francs ^ un 
p mois, lorsqu'elles s'élèveront de quinze à cin-^ 
p quante francs; deux mois, loirsque^rameiide 
» et les autres condamnations s'élèveront de 
» cinquante à cent francs; et qua (rémois^ lOFS^ 
p qu'elles excéderont cent francs. » 

Pour établir cette insolvabilité , le mode de 
preuve est différent, selon que c'est l'état ou un 
particulier qui est cpéaneiep. Dans le premier 
cas^ l'insolrabilité doit> aux terme&de l'art. 85^ 
être justifiée suivant le mode prescrit par l'art. 
420 du code d'instruction criniinelle. Dans le 
second, l'art, 39 de la loi du 17 avril 18ai2 n'ad- 
met pas cette justifieation , il exige que l'insol- 
vabilité y soit> en cas de contestation, reconnue 
judiciairement. 

Lorsque c'est pour cause d'insolvabilité* que 
le détenu demande sa mise en liberté^ il ne 
peut robteoir qu'après avoir sublquinze jpur^ 
de contrainte, quand l'amende et les autres 
condamnations pécuniaires n'excèdent] pas 
quinze francs; un mois lorsqu'elles s'élèvent 
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àe quinze à cinquante francs ; deux mois, lors* 
que Tamende et les autres condamnations 
s'élèvent de cinquante à cent francs ; et quatre 
mois, lorsqu'elles excèdent cent francs. -^r/. 35, 

L^art. 38 rend les dispositions de l'art. 35 
applicables aux particuliers. 

On voit que la quotité de la dette est d'une 
grande importance quand il s'agit de régler 
l'exercice de la contrainte par corps. 

Pour former la somme due , on doit addi- 
tionner, le principal de la condamnation avec 
les frais du procès. 

Ainsi, si c'est l'état qui a fait opérer Tarres^ 
tation,on réunit à l'amende le montant des 
Irais ^ on doit même y joindre Tévaluation de 
l'arme, quand le dépôt n'en a pas été eflectné. 

Si c'est la partie civile qui a obtenu Pindem* 
nité ou des dommages-intérêts plus considé- 
rables, on additionne cette somme avec les 
dépens dus par le condamné. 
- On a soulevé la question de savoir, si dans 
les deux cas, les frais d'exécution , c'est-à-dire 
de signification de jugement, de commande- 
ment et ceux qui stmt encore faits postérieu- 
ment devaient être ajoutés aux autres, et 
l'on a éprouvé quelques difficultés pour la ré- 
soudre. J'avoue que je ne concevrais pas 
qu'on les regardât comme très sérieuses. Les 
i^ais d^exécution doivent être supportés par le 
condamné ^ qui les a rendus nécessaires j tout 
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anssi b^n qae ceux qui ont précédé le jnge^ 
ment ; il est condamné aux uns comme aux 
antres. Et si, par sa négligence ou par son refus 
de payer, il laisse le créancier prendre , 8igni<^ 
fier une expédition du jugement, et continuer 
ainsi les poursuites , tous ces frarâ sont égale- 
ment à sa charge , et le recouvrement peut en 
être poursuivi, saos distinction, par la voie de 
}a contrainte par corps. 

MM. Chanveau et HéKe> dans fenr ouvrage 
sur le code péoal, tome I ••% pag. 376^ émettent 
cette opinion qui leur parait conformeà Tesprit 
Ae la loi, et ils indiquent , à l'appui , une déci- 
sion du ministre des finances A du 2 novembre 
1829. 

. Les art. ?98 du code de procédure civile^ et 
23 de la loi du 17 avril 1832 , placen>t les frais 
d'exécution parmi ceux qtie le débiteur doit 
payer pour foire cesser la contrainte par corps. 

A la vérité, les dispositions de ces lois sont 
relatives aux condamnations intervenues en 
matière civile, mais il y a même raison pour 
celles prononcées en matière correctionnelle. 
Les frais^ d^exëcution n^en sont pas nK>ins dans 
un cas que dans l'autre, à la charge du con- 
damné. La contrainte par corps est accordée 
pour le recouvrement de tous, les frais sans dis- 
tinction ; Tart. 33 de la loi du 17avril 1832, qui 
vient en régler l'exercice, rend communes aux 
-exécutoires les dispositions qu*i.l contient pour 
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Vexécution ies jugemeas et arrêta portant çon- 
damBation aux frais. 

Tout rdpugne, comme on le voit^ à la âiiïé^ 
rence que Ton voudrait établir à l'égard dea 
frais faits pour Texécutionde la condamnation, 

L*art. 33 porte : « Lorsque la contrainte par 
« corps aura cesse en vertu de l'article précé- 
» dent, elle pourra être reprise^ mais une seule 
» fois , et quant aux restitutions , dommages^ 
n intérêts et frais seulement ^ s*il est jugé con-^ 
» tradictoirement avee le débiteur qu'il lui est 
% survenu des moyens de solvabilité. 3» 

Lorsque le débiteur n'a pas obtenu sa mise 
eu liberté soit par le paiement^ soit par le cau« 
tionnement) soit pour cause d^insolvabilité » 
combien de temps doit*il demeurer en prison ? 

11 faut distinguer ; 

Si l'emprisonnement a eu lieu à la requête 
d'une partie civile, la durée de la contrainte 
par corps se trouve déterminée dans le jugement 
de condamnation. Elle est de six mois à cinq 
ans^ pour le cas où la somme due est inférieure 
à SOOfrancSy et d'un an à dix ans, si la dette est 
de 800 francs ou d'une somme plus forte. 

Il suffit donc de consulter le jugement pour 
connaître la durée de l'emprisonnement , elle 
doit toujours y être fixée dans les limites tra^ 
cées par la loi. 

L'amende, l'indemnité et les dômmages-iu« 
térêts ne laissent jamais d'incertitude quant à 



la qtiotké, le dîi^pasiHf 4fU jugement la Im% 
coimaUre} mais, comme atecce^ sommes, len 
frais du pr<»cè$ doivent concourir pour com^ 
poser k dette du couda mtié , il di^Yieiit néeeis-, 
satrede faire la Uquidutioii de ces fiai^^ aiin da 
déterminerU duréede la contrainte. Le résultat 
de cette liquidation doit ôtre iiiséxé dans le ju-* 
gement; c'est le seul moyen de faire apprécier 
la disposition relative à la contrainte par corps « 
Comment savoir, en efiet^ si le >uge n'est pas 
sorti des limites tracées par la loi du 17 avril 
1832, lorsque le défaut de liquidation empêche 
de connaître à quelle somme s élèvent les coa-» 
damnations ? 

Cette liquidation est tellement indispensa blet 
que san absence vicie la disposition relative à 
la contrainte pai: corps , qui se trouve ainsi 
privée de base« 

La cour de cassation a j ugé^ le 6 octobre 1 830, 
qu'Hun arrêt par lequel une cour d'assises fixa 
la durée de la contrainte par corps , pour le 
recouvrement des dépens, à une année, est nul, 
s'il n^exprime pas la quotité de'^ces frais. 

La même cour a rendu trois autres arrêta 
semblables, les 13 octobre , 17 décembre et 29 
décembre 183e. 

On n'éebappe pas à cette nullité par une 
fixation hypothétique de la durée de la con* 
trainte par corps. C'est ce qu'a jugé la cour de 
cassation, par ses arrêts des Q avril , 20 avril , 



18 mai'et 18 juin 18ft7. Dans l'espèce de ce der- 
nier arrêt, la cour d'assises avait fizéà deux 
ans la durée de la contrainte , poor* le cas où 
les frais s'élèveraient à plus de S(M^ francs. Il y 
avait encore dans cette disposition , nne incer* 
titude , un défaut de base , qui devait iaire 
annuler la décision. 

Si par une violation de la loi^ que tontes les 
parties auraient laissé subsister , la décision 
judiciaire , devenue inattaquable et dont on 
poursuit l'exécution, n*avait pas déterminé la 
duréede la contrainte parcorps^qu^irriverait-in 

On ne pourrait pas prétendre que ce mode 
de recouvrement put être refusé au créancier , 
la contrainte par eorps a lieu de plein droit. 
Ce n'est pasle jugement qui antorise à l'exercer, 
senlemént il doit en fixer la durée. Lorsqu'il 
ne l'a pas fait, quMle sera cette durée? Nous 
croyons qu'il est de toute justice de s'arrêter 
au minimum. La partie civile a à se reprocher 
de n'avoir pas fait réparer ^omission , et d'un 
antre côté, le condamné ne peut se plaindre 
d'un silence qui le place dans la position la 
plus avantageuse que le juge aurait pu lui faire. 

Il faut donc décider que si la dette est infé- 
rieure à 300 francs^ la contrainte par eorps ne 
pourra durer plus de six mois, et que si elleest 
de 300 francs ou de plus forte somme^ elle du- 
rera un an. 
MM. Cliauveau et Hélie disent, à la page A76 
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eu tome 1.*' de leur ouvrage, sur lecode pénal, 
que lorsque les juges, pour défaut de liquida* 
tion des frais , n'ont pu déterminer la durée de 
la contrainte par corps , c'est au condamné à 
présenter ensuite requête pour faire statuer sur 
celte durée. Certainement^ ces jurisconsultes ne 
penseraient pas autrement, s'il s'agissait d'une 
omission provenant de toute autre cause. Ils 
renvoient , dans une note , aux arrêts de la 
cour de cassation des 20 mars, 2 avril et iBavril 
183* ; nous avons consulté ces décisions , et 
nous n'j avons rien trouvé pour appuyer l'avis 
de MM. Chauveau et Hélîe. Ces arrêts jugent 
qu'il j a violation de la loi , lorsque la durée 
delà contrainte par corps n'est pas fixée par 
le jugement de condamnation , mais ils sont 
entièrement muets sur la marche à suivre pour 
faire réparer l'omission. 
. J'ai été d'autant plus étonné de voir MftI. 
Chauveau et Hélie professer, sans hésitation , 
que c'était au débiteur incarcéré à faire fixer 
la durée de la contrainte par corps exercée 
contre lui, qu'en admettant comme vrai ce que 
disent ces auteurs, ils n'ont rien fait par là , 
pour résoudre la question générale. Car , en 
supposant qu'il soit exact de dire que c'est au, 
débiteur à faire réparer l'omission , qu'arri- 
vera-t-il s'il n'use pas de son droit? Quelle sera 
alors la durée de la contrainte ? Comme on le 
vuitji ces auteurs distingués n'ont pas fait faire 
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un pM vers U selatian de U question. Je ne 
veux pas contester ru débiteur le droit qu'on 
loi accorde , mais je me refuse à lui en faire 
une obligation. Si la réparai k>n de romisaion 
était indispensable, ce serait plutôt au créancier 
qn^elle incomberait. On en aperçoit de suite les 
motifs, mais, avant tout, il faudrait examiner 
si la réparation est possible. II eat de principe, 
que le juge ne peut modifier le jugement qti'il 
a rendu. On a la faculté, sans dmite, d-en pour-* 
suivre la réformation par la voie de rappel> 
mais ce moyen échappe , si le délai accordé, à 
cet effet, est expiré , et il faut nécessairement 
qu'il le soit, {ntisque, dans le cas contraire, le 
créancier n'aurait pas pu exécuter le jugement 
en exerçant la contrainte par corps. 

M. Coindelisle, dans ses observations sur 
l'art. 7 de la loi du 17 avril 1832 , reconnait 
rimpossibilité de recourir an même tribunal, 
pour obtenir la fixation de la durée de la con^ 
trainte par corps, lorsque le jugement ne con- 
tientaucune disposition à oetégard. A la véiité, 
cet auteur examine la question en matière 
civile, mais il est évident qu^on ne pourrait 
trouver aucune raison de différence pour un 
jugement rendu par un tribunal de police cor^ 
rectionnelle. 

lions ne voulons pas discuter plus longue* 
ment sur une question qui n'est qu'accessoire 
à la matière que nous traitons. Nous nous ré- 
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sumons en disant qoe nous persistons à penser 
qae, lorsque la durée delà contrainte par corps 
n'a pas été fixée par le jugement de condam^ 
nation , le temps de ^emprisonnement est, de 
plein droit, le minimum fixé par la loi. La 
raison , la justice et Thumanité se réunissent 
en faveur de cette opinion. Sans doute il est à 
regretter que M. Coindeli8le n'ait pas prévu 
cette question, mais, dans une note à la suite de 
l'art. 7 de la loi du 17 avril 1882 , il dit que le 
défaut de fixation réduit de plein droit au mi^ 
nimum la durée de l'emprisonnement. Si cet 
auteur pense qu'il doit en être ainsi, en matière 
civile, nous ne voyons pas la raison qui ferait 
adopter une autre opinion, lorsque le jugement 
de condamnation émane de la juridiction cor* 
rectionnelle. 

C'est un devoir pour les tribunaux de fixer 
la durée de la contrainte par corps. 

Four le remplir, ils ont besoin de déterminer 
la somme due par le condamné. 

Afin de parvenir à ce but, il est nécessaire 
de faire la liquidation des frais. 

Quant aux frais exposés jusqu'au jour de la 
liquidation, auiHine difficulté n'est à craindre; 
mais faut*il comprendre^ dans cette liquidation, 
ceux qui devront être faits postéjrieurement 
pour l'exécution du jugement? Je ne pense pas 
que la chose soit possible, parce qu^on ignore 
quels frais seront rendus nécessaires , et^que 



d'aiUearir cm ne peut pas accorder le rembour^ 
sèment de sommes que le créancier ne devra 
sans donte pas débourser. 

En résuUera-t*il que les frais faits posté- 
rieurement ne seront pas recouvrables par la 
Toie de la contrainte par corps ? 11 ne faut pas 
aller jusque là , ce serait se méprendre sur 
l'intention du législateur, qui accorde ce mode 
de recouvrement, pour tous les frais sans dis- 
tinction. Seulement, il faut dire que ces frais 
qui n'existent pas encore^ ne pouvant produire 
d'eflfet avant leur naissance , ne cpntribueront 
pas à élever la somme qui doit servir de base 
à la fixation de la durée de la contrainte par 
corps. Leur exclusion est encore toute favorable 
au débiteur dont le sort ne peut jamais que 
s'aggraver par l'élévation du chiffre. 

Si le débiteur a été emprisonné sur la pour- 
suite de l'état , la durée de la contrainte par 
corps doit être fixée à un an au moins, et à dix 
ans au plus, lorsque la condamnation s'élève à 
une somme de trois cents francs. Cette fixation 
est exigée, à peine de nullité , les arrêts qui ne 
la contiennent pas ne peuvent échapper à la 
cassation, s'ils sont attaqués à raison de cette 
omission. La cour de cassation a rendu de 
nombreux arrêts qui en sont une preuve , no- 
tamment ceux des 20 mars, 2 avril, 10 avril, 12 
juin , 10 juin , 27 juin, 2 juillet , 16 juillet^ 21 
août, 22 août, 10 septembre, 2i septembre , 26 
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Bovembi^ I 3 décembre , 17 décembre^ 10 dé- 
cembre 1835, et 12 janvier 1837. 

La solidarité qui existerait entre des con« 
damnés ne peut pas autoriser à répartir la 
«omme due^ entre les débiteurs solidaires ; ils 
sont tous tenus pour le tout^ et la durée de la 
contrainte par corps doit être déterminée con- 
tre chacun d'eux^ comme si chacun était seul dé- 
biteur. Cest ce que la cour de cassation a jugé, 
par deux arrêts du 14 mai 1835 et un du 24 juin 
1S37. 

La latitude laissée pour la durée à fixer à la 
contrainte par corps s'étend d'un an jusqu'à dix 
ans y mais les juges doivent s'y renfermer. La 
cour de cassation^ par arrêt du juillet 1835 , 
a annnllé une décision qui avait réduit à six 
mois, la durée de la contrainte. 

Il n'y a, pour exception à celte règle, que le 
cas où le débiteur a commencé sa soixante et 
dixième année avant le jugement. L'art. 40 de 
la loi du 17 avril 1832 est ainsi conçu : 

« Dans tous les cas , et quand bien même 
» ^insolvabilité du débiteur pourrait être cons- 
» tatécj si la condamnation prononcée, soit en 
» faveur d'un particulier , soit en faveur de 
» l'état, s'élève à trois cents francs j la durée 
» de la contrainte sera déterminée par le ju- 
» gement de condamnation dans les limites 
» fixées par Part. 7 de la présente loi. 

ar Néanmoins si le débiteur a commencé sa 
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* soixante^et-dixième année avantleljligenienly 
» les juges pourront réduire le minîmam à six 
» mois^ etiisne pourront dépasser unmaxiintiai 
» de cinq ans. 

» S'il atteint sa soizante-et-dixîème année 
» pendant la durée de la contrainte , sa déten- 
» tion sera de plein droit réduite à la moitié 
y^ du temps qu'elle avait encore à courir auK 
» termes du jugement. >» 

Si le montant de la condamnation ûe s*é\ève 
pas à trois cents francs , le jugement ne doit 
pas déterminer la durée de la contrainte par 
corps* Lart. 89 de la loi du 17 avril 1832, porte : 

fit Lorsque la condamnation prononcéén'excé- 
n dera pas trois cents francs, la mise en liberté 
» des condamnés, arrêtés ou détenus à la re- 
» quête et dans l'intérêt des particuliers ^ ne 
» pourra avoir lieu, en vertu des art. 34. 35 et 
» 36^ qu'autant que la validité des cautions ou 
» rinsolvabilité des condamnés, aurait étéj en 
» casdecontestation^ jugée contradictoirement, 
« avec le créancier. 

» La durée de la contrainte sera déterminée 
» par le jugement de condamnation , dans les 
» limites de six mois à cinq ans. » 

Cet article n'est pas applicable aux condam- 
nations prononcées au profit de l'état, et l'art. 
40 de la même loi n^exige la fixation que pour 
les cas où les condamnations sont de trois 
cents francs oii dépassent cette somme. 
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La cour ée oastation^ par ii|i arrêt du 21 
janvier I835| a pigé qoe le deusièflieparagrapfae 
de i'art. â9 de k loi du 17 avril 183^ i n'était 
relatif qu'aux particulière^ etqoe tetcoùdamnésy 
au prû#t de» l'étati. à dtf»ai»eitd«% rèatitutions', 
dommages^ Intérêts et frais ^ étaient {Missibles 
de la contrainte par eorps jusque parfiiit paie- 
menty lorsque les condamnations n'excédaient 
pas la somme de trois cents francs» 

Quatre autres arrôti iîireiil rendus dans^ le 
même sens, par la même cour, leSiftmars I88$« 

Uii ariét du SI décembre 18% annule une 
décision qui atait fixé à un an la durée de la 
contrainte par corps. 

Fâtit*il conclure de ee silène obligé , que la 
détention ne doit pao avoir de temiè ? Quel se* 
rait ce terme ? St.GoitideUsle,sansseprononcer 
fiirmeUemet»t sur la question , parait çonfdlure 
que l*itatdoit prêter de ta durée de cinq ans. 

La cocff recale dé Douai a décidé que le 
deuxième paragraplie de Tart. S9 de la loi du 
17 avril 18% , renfermait une règle générale 
apf Ikable , saas^ distinction ^ à toutes les coii* 
A^mmitions inférifeuros jî trois cetits francs. 

La cour de cassation professe mte opinion 
contraire^ nais ei^ écartant ^application du 
dmixttme pamgmpbe ^ l'art, de, elle n'a dé- 
terminé, dans aticow dSe» arrêts eités^, la dui^ de 
lu entitafainte. Mv rafècat'géiiéiul Fanant, dans 
le réqaisit#ire qpi; ^ puéeéâé rârrér Aïk VA fan- 

19 
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vier 1835 , a proposé le terme d'un an; « S'il est 
» vrai, a dit ce magistrat , que pour la sommé 
n de trois cents francs et au-delà , les limites 
9 de la détention sont d'un an à dix ans y logi- 
» quement la détention , pour une somme int- 
» férieure , ne peut excéder le terme d'uae 
>> année. C'est la conséquence qui découle na- 
>» turellement de la distinction &ite par la lé- 
» gislatioù> entre les sommes inférieures à trois 
3> cents francs et celles qui atteignent ou dépas* 
» ce chiffre. » 

MM. ChauTeau et Hélie , dans leur ouvrage 
5ur le code pénal , iom. l." > pag. 878 et 374 , 
professent l'opinion qu'a émise la cour royale 
de Douai. « Nous serionsi disent^ils, disposés à 
» suivre l'opinion de M. Parant et à fixer le 
97 terme d'un an à la détention, ce terme, plus 
» en proportion avec la quotité de la somme ^ 
» est plus favorable au condamné^ et dans le 
» silence de la loi^ cette considération est 
n peut-être décisive. Cependant, il faut recon- 
» naître qifauçun texte n'autorise une telle 
.» interprétation. La loi n'a même nulle part 
» posédetermefixeàla détention ; danschaque 
» catégorie , elle a multiplié les- degrés , afin 
» que le juge pût en proportionner la durée à 
.» la quotité de la dette et aux ressourceis pré- 
» sumées du débiteur. Ainai^ la limite de six 
» mois à cinq ans, pour les condamnations in- 
» férieures à 300 francs ^ est plus conforme à 
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» son sy s tome général^ et s'édielonne plus pai> 
i> foitement avec la durée d*iin an à dix ans 
"h pour lés condamnations supérieurm. Enfin, 
y> le législateur n^a point distingué, quanta là 
» durée de la contrainte , les condamnations 
» rendues dans un intérêt privé ou dans Vin- 
» térêt de l'état, et nous ne voyonsaucun motif 
» sérieux de faire cette distinction. D'ailleurs> 
» quand , au-dessus de 800 francs , cette ^urée 
n est la même dans les deux cas , comment 
^ serait- elle différente au-dessous de cette 
» somtaeîll nous parait donc que l'intention 
y> des rédacteurs de la loi a du être d'attiibner 
ir un sens général au deuxième paragraphe de 
» Tart. 89. Mais la rédaction a trahi leur pensée ; 
n en attachant ce paragraphe à Tart* 39| ils lui 
» ont fait subir la domination de là première 
^ disposition de cet article; ils croyaient tracer 
n une règle, ils n*ont écrit qu'une exception. 
» n en résulte une lacune dans la loi , lacune 
» grave et importante pour la libei^téindivi* 
» dudie, et que là loi seule pourra combler* » 
On ne va pas jusqu'à prétendre que le con- 
damné doive rester indéfiniment en prison. 
On eâ% d'accord sur la nécessité d'un terme ^ 
mais (quand il s'agit de l'indiquer, les avis sont 
partagés. 

' Le terme qui est lepltis favorable an débiteur 
et qui, en mame temps, est le'plus enharmonie 
avec les autre» di^potttiodS de la loi du 17 avril 
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de Vart. »*• 

Sfi la oani: 4e «assation p^f »$te à joger que le 
texite repolisse i'applknt^oD doi paragraphe, une 
lacune dàniii la loi sera alora* bien caq^tatée^ et 
les tribunattr f pour se conforoiiBr à ^cette juris^ 
prn^Bc^iS^abstieiidranl; de toute fixation dana 
leurs jagemens» La dii&cjalta ae sera qae re<* 
wlé^ car il faudra bien, iaterprêter ce silence 
lorsque le débîtevir,ieu.perspiHie,:demapdera sa 
mise eolihartéaprè^ une! détection de six mois. 
Je 11/9 d^Qle pas qja*alQrs les tribnnaax n'adopb- 
tent ^m intMprélationï ^vqr^le au débiteur; 
ils H^ ToadraUft pas ^H s<HiQpe d'une lacune 
qui'ai'^c raison Ten rep^oehi) àla hn. Ils feront 
ce que le législateur a'empressera bien certai- 
nement defatre|.k|r$qn^il< ^çra.appelé à. réparer 
cetjte omis^iiHi j ils considéreront p comme ap- 
plicable àl^él^t», le deiiJÙème par4graplire.de 
l'art, 39 de la loi dn 17 avril isa^oi et fautpd^ 
fixation de la d^rée d^ la c^^ntrsintf , ils. déci- 
deront qn'il font sfen tenir auminiiiHim qui est 
de$ia:mnis. 

Ce qui: préeèd^^était éprit U^i^qu^ npus avons 

en connaissance d'un arA*#t.rieiidni par; la cour 
de cassat^oiii to$ juillet 1^« Nons^ allona, I0 

transcrire: 

a Vu 1m aisl. ^^jt S|9i»:99et40 dektloMu 
» na^ciLlÇ9a^nt|fml)»qft'il4$anlte,40la4H>ni- 



3« ctttiiairès^ im c^èVê pM à 900 lih., il y a* Kèi» 

* ^edfstîâgner eatsre I^^As bà tes e0tid^ëMia<^ 
» tioM péenniàlrM isodt ||r^r»mieées diii«rjti- 
3» térêtdes particuliers, «t celui oi\ elles n*ùnt 
^ lieu queëans r^iitèrèt ^e l'état om 4ela trîti- 
ift diût^ pUbUqi;^ ; au premier ca8> il jr. a^eif 4e^ 
» fixent* la. durée delà eetotvaiïité^ dans la limife^ 
3^ âe sis ma^ h cinq^ fiVis, poul* he^ca^ ô^'h te èot^* 
9 daiâiiié fuétift^aït ée soii insolvabilité (arf^ 
:k tO) • «^ lèaiiAle denitièlnè eas> k dtirée de 1^ 
3» eotitrainte pair cotps est fixée piarla loi elle-- 
» ttïêitie, savoir^ à qtmtt>e ttioia, si^ (fuand ellesi 
3» excèdent 100 &.| le condamné justiSe desén 
^ insolubilité /el de qjftalr^ tt^ à iMi au , 
« tiàiile fi^ée par Tak. 7 de hi ttiêmeh>H d^^a 
a le tas ^{i- te eondammé né fêtait piaè eelté 
» fmtffiéatl^ (Art. 7^8i>^SS et 4^> 

» Et attendu que, dafia l^spèûe, les Miid'aiilh^ 
3* nations péciihlaireS s'élevaient à^ 2)9' (ï'; ^t^ ^ 
« -^ qiv'en^ ftitaht - la^ durée< de la fcontraiijte à 
3i^ six Mois > l^artét attàqiié a. fait BMe fàtisse^ 
3^ applfcation di^l'tirt. 3d pràcitéi ettUlé lea 
n art tcombinéf-Tv 9i^K et 40 de iaidke loi, et 
a conifiiiisr^n^ estes àe pou^ei^t 

tt Pair ces t<»Mif^ i tosM< l^riêt de^ la éouf^ 

n d'^sisiaes ée la Corse, du. 16 mal 1836) ait ^he£ 
n seëtëffietot qjai a, fixé l*dai^a de la^ÊioAtmiiita^ 

* par corps k six m<^i^ ; *^ et: Ifarfe. 4S9du^ode^ 
» d'instruction crhttineltéj attendu ^u'il^n'y a 
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a rîeaÀ statuer dans l'eipèoe ^ sur la durée de 
39. la contrainte par corps ^ déclare n^y avoir 
» Ueude prononcer, sureeoheC aucun renvoi. ^ 
Cet arrêt juge encore que la dorée de la con« 
trainte par corps ne doit pas être fixée , mais 
juge*t-il que la durée doit être toujours d'un 
an sans minioium ni maximum ! Non, c«r ii'il 
en était ainsi> il serait permis d^exprimer dans 
un arrêt ce qui SMait certain , et cependant la 
cour de cassation, quelques jours aprèg et le 14 
juillet 1830, annulait encore une décision qui 
avait fixé à un an la durée de la contrainte 
par corps. Juge-t-il que cette durée doit être 
de quatre mois, au moins , et d'un an, au plus^ 
^uis ce n^est pas la limite de l'art. 7 aiiquel il 
reaToie , et ensuite le défaut de fixation ren-* 
drtit toujours incertaine la durée de Tempri^ 
sonnement entre le minimum de quittre mois 
et le maximum d'un an« 
IJn antre arrêt du 29 juin 1837 est ainsi conçu s 
« Attendu que les frais k H restitution des^ 
» quels le demaiideur est condamné , ont été 
9 liquidés ^ par Tarrêt attaqué k une somme 
9 inférieure à 800 francs j -^ que d'après Tart. 
» 35 de la loi précitée , en cas de jbstiiication 
» de son insolvabilité ,, le demandeur ne pour* 
« rait être contraint au paiement par la prira^ 
» tien de sa liberté pendant plus de 4 mois j — 
9^ que cependant l'arrêt attaqué a fixé la durée 
jà de la contrainte par corps au minimum de 



» temps fixé par Tart. 7 àe la mémelot , c^eflK 
^ à-dîre, à une année; en qaoi ledit arrêt a 
3» fanssement appliqué l'art. 1 fHréeité , et Ibr- 
» meilement i^iolé Tart. &3 de la même loi.' ^ 

Un arrêt sembleJ^Le av^t été tendu le 23 da 
mèïïxkemois. 

Dans ces deux derniers ariéts ih n*y a rien 
de relatif à BOtre question On^ avait fixé à n» 
an la durée d[e ta contrainte par corps , ta cour 
de cassation a tu dans cette fixation mie Tiol^* 
tlon de Tart. 35.de la loi du 17 a^rit 1^82 » qui 
prescrit la mise en liberté après quatre mois 
de détention, lorsque le détenu a justifié 4e son 
insolvabilité; mais que fi^i:rt41 dé^er lorsque 
cette justification n'est pas fiaile ?^ 
• Telle esl ton)o«rs^ la question. Les derniers 
arrêts cités ne me paraissent pas l'avoir résolue^ 
ils n^on t pas diminué les regretsqueûit éprouver 
la lacune remarcfuéedans bileidu 17 avril 18S2« 
En attendant qu'ellesoit comblée , peu de tri-< 
bunaox semontrevont^âivorables aux pr^en* 
tiens de fixer la durée de la contrainte aoit à 
cinq ans, soit à un an. Les magistrats s^éxpti- 
q^nerk diffidiement- peur^fuoi té temps de dé- 
tention devrait être plus long lorsqu'il s'agifr 
du trésor public que lorsqu'ils^git d*une partie 
civile. Ils s'accoutumeront peu à Fidée que la 
loi permettrait de détenir , pendant cinq ans 
eu pendant tman, imcitoyen^quidoit 20 fi^ancs 
à rétat> tandis que lersqWivn condamad devrait 



dix ttiille franéi à une partie wih , ik jNmr* 
nient .fixer à ^ix noiBladuréexIela contrainte. 
Ce cen¥ers«»d9t de toateA las idée» et àên pm* 
greâsionfl ^ni ont présidé à la rédacttoo de la 
loi du 17 avril ISUif ne prévaudra pas, en atten- 
dant que le législateur vienne , |iar un teste 
formel , manifester $a volonté de inanière à ne 
pa9 permettre de recherelier aee metift. 

L'art, as de la loi du 17 avril IBHi « eat ainai 
conçu : 

a Jjfys arrêts et )uf emens contenant dee oon- 
a» damnations en faveur des particiilieri pour 
3^ réparations de jcrimes» délits on eontraveo'* 
ap tionsj commis à leur pré)Qdicei seront à leur 
» diligence, signifiés et exécutés suivant les 
^ mêmeis fiitrmes et voies do contratnle» que les 
71k jugtmeas portant des condamnations an 
» profit de l'état. 

a» Toutefois^ les parties ponrsnivantee seront 
a» tenae^ de pourvoir à la consignation d'ali*- 
a» mena, aux termes de la présente loi^ loisqne 
a^ la coQtrftinte auf alleu à leurrequète et dans 
« leur intérêt* ^ 

Les particuliers cnt » comme Pétat, le droil 
4e recommander leur délateur détenu. 

Si lecréaocier négligeait déconsigner exacte* 
Vient la somme nécessaire pour les alimens i lo 
débiteur devrait être mis en liberté. 

Nous pourrions continuer cea observations 

tur rex^rdise de la contrainte par corps , mais 






nous ne nous sommes pas imposé la tâche d» 
faire un traité sur la loi da 17 arril 1832, Nous 
n'aTons yooIu ^i parler qu'en ce qu'elle con-» 
tient de relatif k Texécution des condamna^ 
tions prononcées en matière de chasse* Nons 
avons du le faire sommairement sans examiner 
les questions qui s'y rattachent. Si le désir 
d'abréger nous a fait laisser quelque chose 
d'important à désirer ^ on pourra irecourir au 
texte de la lui. 
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ERRATA 



Page 44 , au lieu de : 30 avril , Usez : 3o aoill« 

Page 85 , 9« ligne» après le mot : «ii, ajoutez : eêL 

Page 90y 28« ligne* au lieu de : la disposition, lisez : les âiisp%* 

jtUions, 
Page 109y dernière ligne, au lieu de : sêta, lisez ! seraU, 
•Page 131, 17* ligne, au lieu de : esUe, lisez : esU 
Page 139, 14< ligne, au lieu de : eonlratre, lisez : «oniratrrf. 
Page 140 , dernière ligne , au lieu de : Us , lisez ! la. 
Pages 142, 8« et 29< lignes^ 143, 9fi ligne, au lieu de : TomUU^r^ 

lisé«: ToulUir. 
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HATIËRES GONTBNCTlfiS DANS LB TBAITÉ DU DAOIT 

DB CHASSE. 



A. 

ADiomt8 de maire. Ils pêavent constater les délits de 
chasse ; tora. 1.^', page 322. 

-« Leurs proGéâ^verb«lat ne sont pas assujettis à des 
fonnalités prescrites àpeine de nullité ; tom. l.^^pag. 342. 

'-— Ces procôs*verbàux ne sont pas nuls pour défaut 
d^affirmatipn ; tom.:l.*'| pag. 3&2. 

— Ils ne le soi^t pas pour défaut d'enregistrement ; 
tqni. l.^^Spag. 342. 

«— Ils ne le sont pas pour omission des désignations 
mentionnées àTart. 11 du code d'instruction criminelle } 
tom. l.^>pag. 342. 

— L'omission d'une formalité ne peut entraîner la nul- 
lité qu'autant qu'une disposition formelle de la loi y a 
attaché cet effet , ou que la formalité omise tient à la 
substance de l'acte; tom. 1.'% pag. 342. 
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— Les adjoints | dans les cas pré?Q8 par les lois , ont 
qualité pour rédiger et écrire les procès- verbaux des 
gardes-champêtres I qui sont dans Firapossibilité dVcrire 
eux-niéines; tom, !.«% pag. 348» 

— En cas d^absence du maire ) radjpiht peut recevoir 
Taffirmation d^on prpcés-verbal ; tom. i.*S pag* 351. 

•« LVmpécheroent du mair« n'a pas besoin d^étre con- 
staté dans Tacte d'affirmation ; tom« !.«% pag* 35% et 
suivantes. 

— Les adjoints doivent être poursuivis devant la cour 
royaloi pour les délits commis dans Pexercice de leurs 
fonctions de police judiciaire \ tom^ ^•*'i P>8r ^^5 , 406 , 
407 et 408. 

-— Pour les délits commis hors de Texercice de leurs 
fonctions, ils restent dans le droit commun; tom. j.^', 
pag. 407 et 408« 

«— Les adjoints ne sont pas 4ç^ Ag^nsdugouvernement, 
mais ils sont des officiers de police judiciaire ; on doit 
donc les poifrsuivre en la forugie pifesjcrKe par les 
art. 479 et 483 du code d'instriiction criminelle ; tom. 
!.•', pag. 416, 417. Voyez ai^tprisaiion*: »: . 

AimvxiSTKkTio^ foripfit^èr^* C'^s| à l'MdmînUlratioa fo* 
restière qu'appartient le droit A% pqursuii^çi» les délits dç 
chasse oommisdanslesforétsderétatj tom. l.«% pag. 378. 

— Si radministmtloti » afferniâ le droit de trfiasse I qui 
a le droit de poarsaivre ?^tera> !/'> pag;' 378. 

— C'est à l'admmislralion qu*ilpj[>ârtiènt le droit dé 
poursuivre ks délits de <ihasseedmmis dans les bois des 
communes ; tom. i^^ pagf ^3.^ ! . 

— C'est à cette administration qu'appartient le droit 
de poursuivre le» «lélit» dç i^ii^se ^mmis dans les bois 
des hospices et de tous les élablissemens publics ; tom* 
!.«', pag. 383. 



— Voyez, appel, contrainte parcorpt, eaux et forêts , 
prescription et recours en rassntioii. 

At>sciMiSTRÀTioir municipale. Vôyet arrêté administratif. 
Affirmation. Vqyet procès' verbal/ 
Affot. Voyëx chasse. ^ * • ^ ^ - 

Agzv& dû goUvernéméné,' y ojèt antorisatton. 
Amende. Amende pour fuît dû chasse en 12Sâ ; tom . 
I.", pag.M.- , . . .. 

— • Contre ceux qot faisaient des panneaux ; tom. 1.** / 
pag.44. 

— Pour fait de chasse en 1396 ; tom. 1.'% pag. 50. 

— Eh 4451'; «om* î.**, pag. 59. 

— En 15155 ♦<>"«• ^••'> P»8- ^^* 

•-— Contré cent qui Teïidaîèn]^ le gibier au-dessos du 
prix exé ; tém . 1 % ' pîiis. 77V - 

-— Pour fait de chasse en 1596 ; tom. 1.^% pag. 91* 

m^ Contre feéèeitgmslèfiveiiéi-s négligens ; tom; 1.*' , 
pag. 97 et suiv. . 

M Pdùi^ fail^^/:chii«9e^n 46S^ ; fcfm l.«<^, pag. il8. 

*— Contre ceux ^oi faiïiaîent des^fossés autour des hé-^ 
ritages; tom. 4.«|^J%i4a*. - ^• 

<^— Cdnlfe oeW" (|m se- permettaient d^enfreîn Jre la 
défense de mener des ô^iehs aux chainps; tom. l.«', 

% -"•-'■ .:■•■■ ' ■ ' 

— Contré ceux qui porCéiit ou fabriquent des armes à 

."Su 

feu brisées par la isfossé ou par l6 oanon, des cannes et 
des bâtons creusés ] tom. l.f%'pag. 124; ' 

— Contre oei/x qnl^éliàssetit à féà etWti^nt ou de* 
meurent de nuit dans leslorètâ^lioîà^^t M&sôhs ; tom. 

— Contre les^Mrdeé^piwflei^iii portaienf arquebuse 
À rouet ou faai^va^élént pàs^à 1«^siltté àè léul*k capitaines 
ou tieutenans ; tom. 1.*% peg. 125. 



->, P<M|tret 09«xqiii pr(iiuH«uitfdkiwl«sferéU,giireaiie* 
t)a buissons^ des aires, 4VÎ8QMx # tonit 1**S pag* 115. 
•M Colore pM&.qiH.prenftvontl^» œufs de cailles , per- 

d«ÎK.el Ci(iÎ4|ii9i 4 iom^ . ài*r^ t^l^ 436» 

— Contre les dfficîers de chasse qui négligeaient de 
faire fpiiillef ejl vwn^Bet iows les .terricRvda lapins dans 
les forêts; tom. 4'.*^$ pag* fSfi* 

«Pi^ Confia l«fi 4eiid9»^rS' 4^'tii6ë,4iisasees| lonoeUesi trai« 
neanix i brioaUetitlçt wfifi' et. d^ fil d-ar^bal , pièces et 
pans^de retai çndH^U^ allier» délit on de a^ie; tom. 1.*' i 
pag... 13A., . 

— Contre tesseignennqui.cliçtBatenl ^»n$ let rforéts 
da;^roi#ainip.pemi|if4ii09 0ooi, 1 %pagi 123* > . 
^'<«*»|ÇI(a^re oeuTir.qtii tc^ai|il0ii.t:d8^H«; le rafon de trois 
Kenesdes plaisirs du roi ; tom. I .<^, p«igv i37v 

. ^^ .^Soiitre 4eagfi»fH#)iOJ7iRies ei.a^ nynni droit de 
chasse^ qiri cba9piîriil^4lir.dç# teai)9%tenj|enie«M»ies| tom» 

— Contre ceux qf|it.isa}|i droit it.éjLàUMsaiatti une ga» 

— » Contre f^eux qui^ dai¥i l'étendue .de certaines eapi» 
taineriesi faijMiieiit Cauelier leapnéa avant la Saint-Jeaa* 
Baptiste ; tom. 1 .**, pag.^ 199.^ 

,.^ Poiirlaitde chasse, en 1669.; tcHii. 1.*^, pag. i30* 

*— Contre ceux, qat l#04iblàient les officiers des chasses 
dans leura loaot^ns ;. fom^ 1.^) pag 133. 

mm Contre ceux qui portaient des couteaux, baïonnettes 
et pistolets de poche ; tom. l^, pag. i39. 

• * 

— p Contre ceux qui» en Beiry^ ne se trouvaient pas aux 
lieux îudiqu^Si pour faire la cliasse aux loups ; tom* l***» 
pas- *43. 

. — Contra çeiix qii^i ef^pos^ûçn^ en vente, le gibier, aiU 
leurs que sur leit marchéf P^Hçf i .^QI9^. !•*' t P<8* i4S» 



— Fartée, poai^ le Me MitfiiliMse,fpAi»4)d eètiieii d*Ai> 
toit, en 47S9 ; tdin;ll^% t»*^ 4S*- 

-« Porléef4ir:«trel ilil IMirteiiMritf ile'FtiHidf^j èù f76<^, 
centre ceux qm, sait» drbi4[^ «0 |VeA»éltaSêiH^^ chasser ; 

lom, !••% pag=." 15^. -'^'.r.t ••;...•.' "., *!.,:.•■ ■:r-:..<\.: 

~ Contre^eMiftiiviiMii dï^bi^ ^iisMéltaienrde 
chasser aux loaps ; tom. i«'% pl^g^ltM^.. «~ - 

—• La kil da'Sfrifiiril H^CMr'i^f^Mo^èè oivè iimehde de 
iTMigl Uifret>eootre»Q(elHl^^iii iithassésuVié-teiT^ d^aetra?, 
sanasen conaenteîftteiii; 4om. t«^, pag«i7%f tom. 2, pag. 3^. 

-^ EHe est de trente Kvres si le terrain est ebis ;, toni. 
*-*5 pagi €72^ tem; t> pftgrf tii^^ '•' ' ^ ' '- • -- 

i^ Elle est dé qiierailtei Kv^reè | ^Me terrain clos tient 
immédiatement à ime hàbllalien ,^ tom. i «i* ^ pag. i7% , 
tom«2, pftg^'i7« a ■■ ^" '-' --■''•' ■ ■ ' ,. • '■'^ '■• 

-^ EHeHêist de vingt lifret peur fiiit de ehaise' eti tempa 
prohibé ;-tomv 4 ««^/pag.' 173, toni; 2f pag. 47; 

-^ Elle ne doit paa étro prononcée nd profit dé la 
commnne,^taaftlv^^S)^peg^w47%t'4iVij^l: ' -^ 

mmm Ces amendes doivent être ^bMilli'éèaW ce» '^e réci- 
dive ; triplées i^l siir^^éiU H>ié'tm>tsjèine^' t:Ottd«mii«ntro^ p 

ventions altérieares ; tom^'l.^V P^S* '^^^«^^'^•^i P^B^ ^* 
-« Pool? fait de^^bj^sse- 8an»>peHnls^d« XHii^-d'armes • 

tom. 1«% pag* t95^3&4fitoBiv.2i^ .p;ig& .&%• b^^^JJ -- 
*-* En cas d^ijéc^<fef jy>iiru :A.f^£^ .ptig^ 19&> to».^^ « 

— On doit proiiopc^.ai^fp^t f^(^^^ de 
délits ; tom. 2, png. 22. ^ . nol 

*- Contre celui qui tue ua loi^aat a. coups de bâton \. 
tom. 1.*% pag. oO. . 

— En raiitiére forestière; tom. t.**, pag. 153^. 

•*- Centre- tlâti' f^brléarts ; -d^hilisàrit et' distrifeatears 
d'armeftproKibées';4om-. i-.ç'^ pug.SiS^- -^ 
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•— Contre les ^porteurs de oès ai*fne«, loin, i •% pAg. 215. 

— Contre les porteurs de pistolets de poche; lom. !•'% 
pog. 216. 

— f'oiirf^^it de ehâfse daiis les foréis du roi ; tom. 2 » 
pag. 33, 37. 

-— Pour fait de chasse dafisles forets de Tétai} lom. i, 
pog 4î. 
, «— Dans les bois den conimnnes ; tom. 2, pag. 40. 

"^ Dans les hoir des établissemens publics \ tom. 2 , 
P«g. 46. 

•«- Dans les bois des partlooliery ) tom. 2, pag. 46« 

•— Yoyesi contrainte par cc>rpS| camal, francs, peines, 
prescription) recours en cassation , responsabilité et soli« 
darité. .. , 

Amnistie. Voyez récidiTe. 
. AifiMAUx NUISIBLES.^ Arrêté concernant la chasse des 
animaux nuisibles; tom. 1.^^ pag. 185. Voyez lonveterie* 

.' AfPEX.. On peut appeler des jugemens rendus par les 
tribunaux correctionnels ; tonn. 2|pag* ^83. 

— - Quels sont les jugemens snsceptibles d^appel ? tom. 
3^ pag. i83, 184. 

. — On ne peut appeler des Ingem^ns préparatoires | 
tom* 2| pag. 184. 

•«• Peut-on appeler des jugemens par défaut? tom. 2, 
pag. 184 etsuiv. 

•« Peat*on former opposition i un jugement par dé- 
faut ? tom. 2y pag. 184 et suiv. 

./:;•.- Peat«on appeler pendant le délai accordé pour 
former opposition ? tom. 2^ pag. 184 etsuiv. 

'— >* Quel est ce délai? tom. 2, p.ig. 187. 

»- Le délai pour former opposition court du jonr de 
la signification du jugement $ tom. 2^ pag. 187. 

••— Le condamné par défaut peut former opposition 
ayant que le jugement l^iait été signi&é ^ tom. 2| pag..lS8. 



— 311 — 

— Si le condamné ne conî paraît pas à la première au- 
dience , le jugement que rend lis tribunal est définitif ) 
tom. 2, pag. 188. 

. .^ Peut-on inteijèter appel pendant le délai de Toppo* 
8ition ? tom. 2| pag, 188 et suiv. 

— On peut appeler d^un jugement par défaut ^ même 
avant la significationde ce jugement ; toni.2|piig. 191 ^lO^. 

— On peut appeler'des îtigemens par défaut ^ tom. 2| 
pag. 193. 

— On peut appeler des j^igemeps qui prononcent sur 
la compétence : tom: 2, pag. 193. 

— On peut appeler d>a jugement interlocutoire | 
tom. 2, pag. 193. 

— On peut appeler d'un jugement qui ordonne la ra- 
diation de la cause du rôle ; tom., 2, pag. 193. 

— On ne peut appeler d^un jugement préparatoire | 
que conjointement aveo te jugement définitif ^ tom^ 2 | 

pàg. 193, 194. 

— Quels sont cèdt' qui peuvent appeler ? tom. 2 , 

-pag, 194. 

— .- Le droit d^appeler appartient aux parties prévenues 
ou responsables ;i0rtf."2, pag. 19d. 

— Ma partie civile j tom. 2, pag. 193. 

— A radmimslralîbn forestière ; tom. 2, pag. 197, 

— Au procureur du roi près le tribunal de premièro 
instance ; tom. 2, pag. 197. 

— Au ministère public près lé tribunal ou la cour qui 
doit prononcer sur Tappel 5 tom. 2, pag. 199. 

— Quelle est la forrne de Rappel ? lom. 2, pag. 202. 

— Le procureur du roi près le tribunal qui doit pro- 
noncer sur rappel, et le procureur-gépéral , ne sont pas 
astreints à se transporter au greffe 5 tom. 2, pag 202. 

— Ces magistrats doivent notifier leurs recours \ tom. 
2î pag. 202. 
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. , -« l\$ ne èont piif tetiiis dtf faire une dédaratioQ au 
greffe ; tom. 3, pag. 203. 

**" I^'opp^l^B^. 4<»^ 4e:pr4#eiHerreii!:!|iMoii«e «Q greffe | 
ou te faire rçpf ^sen^ç^ |rart M ; «I4|i4etaîi^ ap^ial j tom* 
^, pag. 203, _ ,, 

. «-f- I^epoayoir. doit être ftpéjDia1;.iQ|n.^^iPf^^ 203^ 

— La proonration doit être aanesée>i>racle d^appel ) 
fom. 2^ pag, 203. ^ ^ . , . . .^^^ 

-T- La déolaration 4'appel faileen vertu d^an mandat 
Terbal^ est nulle. ;:tpin.2| pag. 203> . . 

*- Un avoué , quoique sans mandat,, peat interjeter 
appel pour 9pn client^ tom. 2,, pag. 209« . 

.. --• Le père n*ei pas beftotn de mandai •pécial 4e set 
enfans mineurf pqpr appeler des- jugemeos rendus eontre 
eijxj tom. 2> pag. 203. r . 

-« Si Tentant était majeur | il faudrait un |M>aTeir ; 
tpm. 2, pag.204r • ; 

— Les procureurs-généraux et lps^.proeurenri dn roi 
peuvent être remplacés par. leura substituts $ tom. 2| 
pag. 204. ,; \- ■.. 

«— L^appelant peut déposer au greffe ta requête con* 
tenant les mpyeus d^appel; tm9. 2^ pag> SOi. -. 

«-« iBtle peut aussi être remise au gifeffedu tribunal ou 
rappel sera porté $ tom. 2, pag. 204. 

— La partie qui af.ait sa dëplara'tlon âU greffe , n^est 
pas tenue de notifier son recours ; tom. 2, pag. 205. 

~ Gâté noHficdlibnnWi'V^srcHté' qu'au ministère 
pulflio, près le-trltHinal ciW 'la cour qui doit connaître de 
rappel $ tom. 2, pag. 205. 

•^ Il n^^?pBM;inAiapènaable> dé: joindre au dossier « 
expédition de la déclài^atiqn d^appei j tom. 2| pag. 205. 

—» SUl y a plusieura prévenus | il» doive^nt tous faire 



lu déclaration d^appel ^ si Hms^ifmkiil iip|»der ; iani» 2 , 
pag. 205, ... r >. 

-^ Il en e»rdli'inâmé')»Mrlll8{»ei^Wfirie«'i^lion^ 
et pour les parliea^eMle» ; «6ln4'^, ftég . !kM. 

— Une seule chose est prescrite à tous les appelans 
énamérés «h t^àtt: !^| c*ést la déciàratibb' au greffe ; 
tom. 2 ,'pag.i06ir>^-5"''^- '«- ^-'^^ :.yf:v- ;• -« 

•» Une seule chose est prescrite aox àppelaiis désignés 
dans Part. 205îe^est la notlÔewtioit*; tont. 2, pagi i06r; 

— Le ministère public petit appeler à I^autiiéncé; tom» 

2, pag. 206, 207.' 

■ •»'•■ 
— - Le délai pour appeler accordé aux parties préve- 

nnesi aux parties responsables| i la parité civile) à Tad* 

tnintstration forestiérCi au procureur du rot près le tri* 

hunal qui a rendu le jugement} est dé dix jours} totn« 2 , 

pag. 208. , 7 , 

— Le délai accordé an ministère public près le tri- 
bunal ou la ëôuriqui doit connattré de Tappet , est de 
deux mois, a éonipter de la protioiiciatiofi, et d^un moia 
seulement si le jugement lui a été notifié ; tom. 2 y 
pag. 208/ •■• '■• ^' '^^:-' - ■ -" \" • ; 

mmm Le délai od^nrt dii jour de la prononciation du ju- 
gement, qiuaiidjil a été rendu coatradîetoireipeht ; tom. 
2, pag. 209. ; : 

«-* Comment se compose ce détoi?; tpni. 2 ^ pag. 209 

•et suiv. ■ 

< -..■.,' . ' ' -v, . 1. j. 

-— Si le jugement est Tepda par défaut | Tappel doit 
être interjeté ^ix jourS| au pki& iard^ après celui de la si* 
gniGcâtion ; tom. 2/pag. 212. 

— - L^art. 202 accorde en su» des dix jours, un jour par 
trois mjriamètres; tom. 2, pag. 213. 

•M Ce supplément de di^hi est^ii accordé aux cas de 



îogenmit eottliiidiotoifM/ cettiiiie i eeoi de jag^ens par 
déhai ? tom. ISf psg. 213* 

•— Poar avoir droit à on joor\ -il fn^l qv^it y ait trois 

inyrtaiii9trAM''*'tl.P'Y^A ^"^mid^m deux «t demi, oa n^av* 
raitaacun d^i^itio#^fipplàaijeaiY tpm.S, pag» 214. 

— Commentfaat-ilprooéder lorBqii^ily a plda de trois 
myriamé^reill (onif .S» pag* 214 et s«iv4 . ' 

— De q«eU tieiiK doit^^oti mesiirer la dislance ? tom* 2| 
pag. 224. 

•— Les pinocdUKipirs^géQéçavx et- les procarears da roi 
aux cbefs-lieax judiciaireSfOiitmidilaidedeax mois pour 
appeler ; tom. 2| pag. 22& 

»- Ce délai est réduit i un mots si 'le jagement a été 
notifié ; tom. 2 , pag. 225. 

— Pas de distinctipn.entre les jugeroeiis contradictoires 
et les jogemens par défaut ; tom; 2, pag. 225| 220. 

— - Comment, te compoise ledélni de deux mois? tom. 
2, pag. 226, 227 et 228. 

— • Quels sont les tribunaux qui doivent être saisis de 
rappel ? ton|. 2y pag. 229 et suiv. 

•— Quels sont les effets de Tappel ? tom« 2} pag. 232. 

— i.«*Cas. — Le condamné interjette seul appel; tom. 
2) pag. 233 et suir. 

-« 2.0 Cas.— La partie civile a seule interjeté appel ; 
tom. 2> pag^. 235. 

•i- 3.' Cas.— Le ministère pnolic seul interjette appel ; 
tom. 2| pag. 236. 

— 4.* Cas.— La partie civilement. ^K^e^ponsable a seule 
appelé ; tom. 2, pag. 237. .. ? 

— 5.0 Cas.— Le condamné, la partie civile appellent; 
tom.2, pag.%S8: '^^^'" 

— 6.* C99.— Le condamné , la partie civile, le roînis- 
1ère pabltcappellcnt ; tom. 2V pàg.239; 



tère pnblio , la partie ciirileinent réàpomable tnier)«llettl 
appdf (ooir Jty piig# fliSp^î^*^ f '« t'^^' ^" • *" 

— Si le pri^taa&6s# éH^ân ^ Wtnl^iMré pitbVc ûàit 
appeler dana iea ^ois Jbuff aUt rtûi eëafpèèher là mise en 
liberté ; tom. ^rP^g^. 249. ' . 

— Les pièces doireat éiré ^vùyies ^ dans les ringt* 
quatre liearesi qq greffe de la ps^K ou du |i:ibiinal auquel 
Tappel sera porté ; tom. 2| pag. 240. 

i-^ Si le prévenu eti détenUi il doit être transféré dana 
ie même délai ; tam» 2^ pag. 1240 et 241. 

— Les jageraens rendus par défaut^ snr Tappel ipen- 
Tent être attaqués par là foie de Topposition ; tom. 2 , 
pag. 241. ' 

•— L^bpposition empiotlè dé droit citation à ta première 
audience ; tom* ^ipagi 341^ ' ' ' 

^^ L^oppositibn est' comme non-aTcnue si Topposant ne 
comparaît pas ; tom* 2, pag. 241. 

— • Le jugement qui intervient ne peut plusétreattaqué, 
si ce n^est devant la cour de cassation } tom. 2, pag. 241* 

* — Un arrêt peut-être réputé par défaut contre rappe- 
lant, encore que Tappelant ait présenté sa requête d'ap* 
pelj tom. 2, pag. 241. 

»* Pour qu^nn arrêt soit contradictoire, il a^ffit qujB le 
défendeur ait proposé des moyens de défense ^ peu im- 
'porte qu^il dit uUérieurement dléclaré faire défaut; tom. 
2,pag.24i. 

— • L^appel déti: être jugé dans le mois .sur un rapport 
fait par Tun des juges ; tom, 2| pag. 242. 

— Toutes les parties doivent être entieiidu^s ; totn. 2 , 

— Un arrêt est nul lorsque Tan des conseillers qui y 
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ont JWNioovni A^a^pas élé piéieiil j|tt répiiort ; Ioiik 2 « 

-^ Enicat dft parlfigÉ fBopihioot> l?àf blepkia {awidild 
renporle \ tom. 2, pag. 2êiï;^ 
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criimnella fur |a.Q(mr<^d^s pi^x^^;^l^,,fpi^iïyï,J>aUieo* 
ticité et ^,f|ignftt^|fe du jugement dçEnitif de première 
instancoi la c;oi|dan^nftioa aux fraU| ainsi qua las peines 
que ces articles proiiouecf^t, ^nt communea aui^ j^ugor 
luens rendus sur Rappel; tom. 2, png. 24^ 

*« Les juges d^appel ont la faculté de ne pas ordoiiuer 
une nouyçlle audition des Umoîns5,tp<in* 2yjHig. ^%9^ 

•-<« Uspeufenl ae dé|eâeni»nDr' di^api^»: lets motes.tenufis 
par le greffier, bien que ces notes ne soieut aigoées aida 

greffier ni 4es.tépiioinSj^,|pip^r, 2| p^g^ 3^2:#t/5}<l3. ., 

» • ' "• ' »... 

^— lis peuvent eapeiidan4ai|loBmr\lVmditicii dsM ié- 
moiiis d^ài eiilaodas ou de tUMureaUz^ téoMnaa) toni. 2 , 
pag. 24Î. .:. rJ. .■:,.. ., , -. . . 

— Si Iejjig((mep( esl ipé|oKnf ., parçs^ qjie te faî^t n^est 
réputé délit ni GQi»,traTantioa dç police par aucune loi ^ la 
cour ou le tribunal renverra le prjéireAa^ei statuera, s^it y 

a lien, sur les dommages-intérêts ; tom. 2, pag. 24}. 

• ■•.■■■' 1 , ■ . .. c •..-.• . 

— Les IribunpUjX ne peuTent acc^rdev'^de dommages- 
intérêts à la partie civile^ s^ils nejHnbnpacei^pas de peine; 
tom. 2, pag. 243. 

— JVTiii» il» p9HMn^,^ «ÇfK^^f Ç A Jt^o«»|P^ > 'JM? • 2 , 
pag. 243. 

— Si le jugement est annùlé^arcé ^ue, le fait ae pré* 
sente qu^une contravention de police, et si la partie pu- 
blique éiWpïfrtîéci^ife li'^àhfliis llâiiattd^4é renve^ , la 
cour ou lé t^ib^n^p^àbi^<^ té péittVét statue également, 

s'il y a lieu , sur les domoM^eSr'tHlérâtsv^n^» ^9 P'^^S* 

243 et 244*- ••:• -i.v ..<*!••:.;'••.•:■ 1/ .j:! '••'■.■• .^. - 
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-» Les juge» ilVqppÉh:n0 d<klient relnrojw ^Vqprèt 
«nnoUatioii poar incompéteDce -^ et dans le cas ^IHncom- 
pétenoe^ à «moa. «bk ^oo. di» 'dbéli| , #tt, de la réiidoiiçQ 
d« préveam } Una. 2, pag. 24t» :^: ^ ; ^ -; 

' «— Stie jttgÀtTitfnrÀftt'àiiiiafé parée que le délU^Û de 
nadiire à ladrîter siiiB pfekfe àfflfctt ve oa iu tàniante, la couc 
oa le tribunal déeertie^ sMI y a lieu ^ le mandat de dépôt^ 
ouméitie le iatlandat d -arrêta et renvoie te prétieiia devaol 
le fojielidnHaire ptibUo compétent , autre, tentefois | que 
celui qui a rendu le jugement ou fait lUnstruetion ^ tom« 
2, pag. 2A4« 

•»<» La cour royMe 4ie peut pas saisir un juge dlnsiruo- 
iion de ion ressort > qui ne serait pas de dreit compétent $ 
iem^.2,pag. 244. ^ 

— Quand le jugement est annulé pour violation om 
«Mittsaien noa réparée deCormes preserties par la loi i 
peine .d|e auUîtd t la cew oii Je tribiiMl atatae aur le 
fond$tom^ 2| pag. 244^ 

•— Ce serait Violer, les règles de la eompétonee que de 
reuToyer le procès et les parties devant un autre tribunal ; 
lom; 2, pag. 244 et 24S. 

— Egalement, si au lieu de statuer au fond , le ju^* 
ment laissait au procureur-général à poursuivre lepré« 
venu ; tom. 2| pag. 245. 

-• L^obligation de statuer au fond s^applique même 
en matière de preise f tom. 2; pag. 248. 

•— TctuLtes les parties peuvent se pourvoiren cassation ; * 
tom. 2^ pag. 245. \ 

AaGHByJËQiTM. IlsrnepeuTent dtro poursuivis pour fait 
de çhasffe qi^e ^4evi^it ^ çofr ^f^^ftp {; toni^ 4*^i pag. 408. 

— VoycA eeçlésistsfiqpe»* 

AmiiBS. Voyes port d^armes et confiscation. 
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Aaitfer 4»cQ9$seU, Vofas Ugbkitioa. 

Antikft'ndmi/iêftmi^. €^t^te |»réfe( du départemenf 
qui détermine par des arrêtés, let époqnes d'onvertore et 
de fermeture dele çiN^Mt-tèou 4:^.9 viF<^*"^t ^R3 et 2M. 

•M L'arrêté da préfèt-qni pbHe (fié la éliasie sera sas* 
pendoe à compter dé tel four, ^A»ii être ettléttdti eti ce senti 
foe lejeur désigné est compris dans U prcbibifioii ; tom. 
l.«', P9g* 284 et sniv. 

^^ Le préfet peut y par des arrêtés, apporter des n^s- 
triotlons à Texercice da droit de chasse } tom* l.** ^ pag. 
394 et 296. 

*- L'tQtorité monicipale peat prendre des art^tét coo- 
eemant U chasse ; tom. I.^, pag. 29^ ' 

— > On doit respecter les arrêtés adminbtratifs } tom. 
l.^ipag. 349* 

•— GVsi f o ministêfv pabUc qn^il appartient de poar^ 
aarvre les infractions à ces arrêtés; tom. 1.*% pag. 892. 

«• Voyez, coropétencei législation et peines. 

Ama&Ti du direciôire. Voyez législation. 
ARRftTâ du gomejnentenU Voyez législation. 

AAT0J».,V4!d^^. fl^^ 4^* it^^^ particulières iur la 
chasse} tom. i^% pag. 136. 

—Lorsque ro^donoimce d<| ld69 fat enFoyéedans cette 
proTinçe, oi^,ré(0^ipac(mti!e»oa exécution} tom. !•*', 
pag« 145., ;., _ , --^ 

i— Enregi^tremettt aokiiirlçmenti^deFliM^d dd k dé<t> 
* cisioq da ^oi^eU^d^Ârtoif^ <gjai^ oi^ojinc rexécutioa-de 
Tarrôtde lyoéVtôm. 4.«% pag. 15^^^ 

. /^ R^B^?^!?^ .*i»^e99s«il.fiPO»ijfiiâa^..d^ con^r- 

nantlaohassiBi^tpHy ^^^^^^^^ 

Avis DU CONSUL D^^TÀT* Vpjea^^légjiflMÎQPV 
AuTORisAxiOiN. Les^s^gieiis do^ttareffv^BieQl me pt^yent 



être pDariuivis pour-de^fiiilt rehUifs « lMr« fonotîoiit , 
qu^en vertu d^qnç décUion |ia.C09mlr4^éti44 ^om. 1*** , 
pag. 411, 41Î, 

— L^autortflâtioi|ii?e8tpaiùnéèefnire9 quand t*agentd« 
gouvememQpt a çoiomU )q délit de rfaasse liori4eresier« 
cîce de te^ Ibnctioofi |. tçiii. l^f t^pag. 412» 

«— LVxoeptioii |*édilUaiit du défoùt d^autôrliattoii , est 
é^ordre publie; on peut la proposer en tout état dé cause, 
ei elle doit même être auppléée d^dflleeV tom. i.*^, 
pag. 419# 

— Les députée ne peuvent, pendant la durée de la ses- 
sion, être pd^rsttiiis qu^après âutoriiiatiii^ dé là chambré { 
tom. l.*', pag. 41*. 

— les èi^cl^iàMlques ne sont pas dés agens do gou- 
vernement ; rautorisation du conseil-d^état n^est pas né- 
cessaire pédr lés poursuivre ; tom. 1 .^, pag. 417. 

-*- Les maires ne sont pas des agens du gouvernement ; 
ils peuvent être poursuivb sans autorisation; tom. l.«r ^ 
pag. 416. '■ ' ''''-■■ 

— Les adjoints de maiire ne sont pài des agens du gou- 
verneaiefitfihi peuvent être poursuivit sanf autorisation ; 
tom.l.cr, pag.416. 

^ Les garder^feî^tfiera sont des égénà du gouverne- 
ment; Tautorisatiôfi do* conséîl-d^étiit est nécessaire pouir 
les poursuivre à raison d^un délit commis pendant Texer- 
cicede teui^s foinctioiis j-tèm. I'i^,'pagv'4f2; 

—• Lea gardes des forêts et bois des particuliers, ne sont 
pas des agens du gouvernement ; Tautorisation n^est pas 
néoessairepourres^oérsiiiirÉé,tom. li<«,pag. 41^ et 416. 

•»• Les gardes^champêtres teë sont pàé' des agens dd 
gonvernementiilt peu verii être liounuiViB sans autori- 
sation) tom. l««rypag^*4l$« 
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««<• Let employés de Poctroi peuvent être pouriuivis 
•an» autorisation ; tom. I.«r| pag. 417. 

«- Les employés des contribatioiis indirectes peuvent 
être poursuivis sans autortsation préalable; tom. i-er, 
pag. Ii7« 

— Un capitaine de laxaret doit être considéré comme 
vn agent du gouvernement , et Pautorisattoo du conseil- 
d'état est nécessaire pour qu'on puisse le poursuivre en 
justice pour des faits commis dans Pexercice de ses fonc- 
tions; tom. i.^'i pag. 417. 

— • Les préposés de l'administration dea douanes sont 
des agens du gouvernement , et pour eux l'autonsatiun 
est nécessaire, lorsqu'on veut les poursuivre pour des faits 
relatifs k leurs fonctions ; tom. i.^^ pag. 417 et suiv. 

AuTOiUTi MUEriciPALB. Yoyez arrêté administratif. 

, Bail. Vpyez droit de chasse. 

Bâton. On peut chasser avec un bâton; tôm. l.^'i 
pag. 29. 

, — Peines encourues par celui qui a chaffsé aTCC un 
bâton dans un parc royal ; tom 2, pag. 34 et 25. 

BoNNB FOI. La bonne foi ne peut empêcher l'applica- 
tion de la loi ; tom. 2, pag. 51. 

Bois des communes. La loi du 30 avril 1790 est appli* 
cable aux délits de chasse commis dans les bois des com- 
munes ; tom» 2| pag. 46, Voyez peines , poursuite > pres- 
cription et récidive. 

• Bois DES éxABLissEMENS PUBLICS. La loi dtt 30 avril 1790 
est applicable aux délits de chasse commis dans les bois 
des établissemenspublics; tom. 2, pag. 46. Voyespeinesy 
poursuitCi prescription et récidive. 
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Dots DES PARTicrLiERS. La loi du 3o avril 1^90 chI ap^ 
pUcable aux délits de chasse commis dans les bots des 
particuliers ; tom. a, pag. 4^. 

«^ Voyez peines^ poursuite, prescription et récidive. 

CAMii&iisis. Le Gambre^is avait dés lois pàrticiilièrcii 
iur la chasse; tom. !.*% pag. 1 36. 

— .Lorsque rordpwnance de 1669 fut envoyée dans 
cette province , on réclama contre soii e:f:éculion ; loiii. 

i.*%pag. 145. ,, ; 
On obtint une shrsénnce qiti dijra jusqu'à Pannéô 

1693 , époque de rétablissement des mailrises dans ccllô 

province 5 tom, i .'% pag. 145. 

-^ Obtention d*une nouvelle sUrsëance j tom. i.'*"^ 

pag. 145 et 146. 

Arrêt de la coUr de parlement de FlaUdie , portant 

l^glement pour la chasse dans la province du dambresis} 

tom. 1.", pag. 154. 

Arrêt du parlement qui défend là chasse à Ibu8 

ceux qui n'en ont pas le droit , à peine de cent livres 

d'amende; tom. 1.*% P^Çv*^^; - 
CAPiTAinfi de iazf$rst. Ji est officier de p0li<ic iutlicîëitè ; 

tom. I." page 4*7* 

Il doit être considéré comme agent dU gouverne- 

-"'■■.,■ ,--..■ ^ ' 

ment ; tom. 1.", pag. 4i7* . 

— Voyez autorisation et officiels dé police judiciaire i 

Caution. Voyez contrainte par corps. 
CERTiFidiT D*iiiDtiBENCE; Vojfez fccours ëtt caisatioUi 
Cession. Voyez droit de chassci 
CfiASSE. La chasse e$t racUon dé poursuivre le gibiefj 
tom. i*«%pai. li 



/ 
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— De la chaise avec des chiens d^arrèt; lom. i.*'^ 
pog. 3. 

— De la chasse aux chiens courans; lom. i.*S 
pag. i5. 

— Delà chasse à l*affût ; toro. i/'ypag. 19. 
•— Delà chasse au lévrier; tom. 1.*% pag. ai. 

— De la chasse au feu ; tom 1 .*' pag. 95. 

— De la chasse au furet; tom. i.*% pag. 26. 

-— De la chasse aux filets^ aux retz, engins , etc. ; 
tom. 1.*% png. a6. 

— Des autres manières de chasser; tom. i.", pag. 
a8 et suiv. 

— Voyez législation , port d*armes , peines et soUdarité* 

CiiÀSSEVfi. On ne peut arrétev lea chasseurs ; tom» i«"V 
pag. 53 1. 

— A moins qu*ils ne soient déguisés ou masqués ; 
tom. L^^S pag. i73el559. 

— On peut arrêter uii chasseur qui n*a aucun dojpQicila 
connu dans le royaume; tom. 1.*', pag. 532* 

— On ne peut désarmer le cbaaseur; tom. i.'Spag. 
175 et 553. 

Chiens. Voyez chasse et confîftcal ion. 

CoMMis-GREFFiiRs. Lcs eommîs-greiliers qui commet- 
tent un délit de chasse, doivent être poursuivis devant ks 
tribunaux ordinaires; tom. 1.'', pag. ^i)5. 

Commissaires cÉNÉRArx de police. Voyez officiers de 
police Judiciaire et procès-verbal. 

Commissaires de police. Voyez officiers de police judi- 
ciaire et procès-verbat. 

Communes. L'amende encourue pour fait de chasse sur 
le terrain d^autrui sans.son eonsentemotit, appartient à la 
commune; tom. 1.*% pag. ijaet 94^^ et tom. a^ pag* 5. 



' -^ V^mBnée enoonrtu» pour &U de cliaMc en tcmpfi 
prohibé irapparMeut pa» â( I9 d^nsfAUffO 4u Ueii ; lom. a^ 
P^Ç^ 47 etsuiv. 

— Cette dernière amende ne doit jamaiii élré pronon-» 
eée au profit de la commune ; tum. a 9 pag. 47 et 4^. 

• 0-* {«es inaire9 des oommunes sont autorisés à aflTérmer 
le droit de citasse dans les bois communaux ; tom. 1.*' 
pag. a55. 

. — C'est aux maires des eommunrsqu*il appartient de 
sç plaindre des faits de cbâsse sur les terrains conimu* 
naux ; tom. 1 /^^ , pag. 3o 1 » 

— Lorsque le délit de chasse a été commis dans un bois 
appartenant à la commune » ce n^est pis le maire) mais 
bien Tadministration forestière qtii doit poursuivre le dé- 
linquant; tom. 1/% pag 585. 

— La loi du 5o avril 1790 est applicable aux délits de 
chasse commis dans lesboisdes communes ; tom. :t, p. 4^» 

-^ Les délits de chasfte commis dans les bois des conl-^ 
muneS) se prescrivent par un mois ; tom. a, pag. 164 et 
suiv. 

CoBlMJUTiTioN DE FBiMB. toyez réciiUvc. 

Compétence. La Ipi du 5o avril lyga veut que les peines 
en matière de chasse soient prononcées par la municipa-* 
lité du Heu du délit; tom. ]/% pag. 1^5 et 595. 

-^ C^est aux tWbu naux correctionnels qull faut main- 
Içnant déférer les délits de chasse; tom. i.'S P<g*5(}3 
et 394. 

*^ Iln'y apojntde distinction à faire entre les infrac-* 
tionsà la loi du 3o avril 1790 et les infractions au décret 
du 4 ^^'^ 181a ; tom. 1 ^*\ pag. 594. 

— Qq«l eut I9 tribunal correctionnel compétent? tom< 

J.% paç- 594. 

— Le tribunal correctionnel du Iteit dtl délit est com-» 

pètent ; tom. 1^.% pag. SqS. 
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'^ Le tribunal correctionnel de la résidence do prévenli 
est compétent ; tom. i.**) pag. SgS et gtiiv. 

— Le tribunal correctionnel du lieu oit le prévenu 
pourra être trouvé nVst pas compétent; tom» i.% pag* 
598 et 8uiv. 

— Le tribunal correctionnel du lieu du délit et celui 
de la résidence du prévenu | sont seuls compétcus ; tom. 
1 "f pag. 4oi. 

-— Les militaires de tous grades 9 qu^ih soient en gar» 
nisouy au camp ou en congé, sont toujours {usticiableii 
des tribunaux correctionnels pour les faits de cbasse ; 
iom. ij'% pag. 4oî*» 

— C*cst la cour royale qui est compétente pour con- 
iiaitre des délits de chasse commis par les juges-<de-paixy 
les membres des tribunaux de première iufitanceel les ofifi- 
triers charges du ministère public près ces tribunaux; 
tom. 1.*% pag. 40'^* et4o3. 

— C*est à la première chambre de la cour qnc ces 
«ITaires sent portées; tom. 1.*% pag. 4o5. 

— Les .suppléans soit des tribunaux de première ins* 
lance, soit des justices de paix, ne peuvent dire poursuivi» 
]>our délit de chasse que devant la cour royale» tom. 1.*% 
pag. 4o3. 

— La cour royale n^est plus compétente s! le magistrat 
^ cesAé ses fonctions depuis le délit ; tom. t/% pag.^ ^o^ 

-et 4o4* 

— La eour royale est compétente, même lorsque le 
âélit n*a pas été commis dans son ressort ; tom. 1 .% 
pag. 4o4, 

— Les greffiers en chef font partie des cours et tri- 
bunaux auxquels ils sont attachés; tom. 1.% pag. 4^4 
« 4o5. 

*— U n'eu est pas de même des commis-greffiers ; ils 



doivent être pourKuîvis devant les tribunaux ordinaires ; 
Iota. !.•', png. 4o5. 

— kes gréifierA des îtigc8-de«paix doivent être pour-- 
suivis devant les juges ordinaires; lom. i.% pag. 4o5. 

— Les tribunaux confection nels sont compétens pour 
connaître des délits de chasse commis par les membres 
des tribunaux de commerce ; tom. i.*% pag. 4o5. 

— G^est la cour de cassation qui désigne la cour royale 
qui doit connaître des délits de chasse commis par les 
membres de la cour de cassation et des cours royales ; 
lom. 1 ••', pag. 4o5 9 4^^ ^ 4^« 

— Marche à suivre pour obtenir cette désignation ; 
iom. 1.*% pag 4<)6. 

•^ — Lesmembres des tribunaux de commerce et les offi- 
ciers de police judiciaire ^ doivent être poursuivis devani 
les tribunaux ordinaires pour les délits de chasse commis 
hors de Texercice de leurs fonctions ; mais ils doivent 
Tètre devant la cour royale, lorsque c'est dans rexercice 
de leurs fonctions qu'ils ont commis le délit ; lom. i.'V 

pag. 407. 

— Les juges-su ppléans des tribunaux de commerce 

sont compris parmi les membres de ces tribunaux ; tom^ 
i.«% pag. 408. 

— C'est la cour royale qui est compétente pourcoa- 
naître des délits de chasse commis parles grands officiers 
de fa légion d'honneur , par les généraux commandant 
une division ou un département ; lom. i/S pag. 4^)8. 

^ C'est la cour royale qui est compétente ^ur con- 
naître des dch'ts de chasse commis par les archevêques. 9 
par les évêqnes et par les présidens de consiëloircs \ tom« 
!.*% pag. 4(*8. 

— C'est la cour royale qui est compétente pour con« 
naître des délits de chasse commis par les préfets et par 
les membres de la cour des comptes; tom. 1 .''> pag. 408.W 



-^ Lès preoiif«itr#-géiiéraiix peuvent reqiiërir et lès 
cours peuvent ordonner que ieâ luembi^es do TiifirverBilé 
ou les étudiants soient yngéspar la cour ruyak; lotti. i.*S 
pag. 409, 

— C'est hk eh.aipbre d«s pairs ifui est co«»pélenle pour 
connaître des déJiU de ohasse comniis par les paîvs d« 
france; tom. |/% pag, 4^- 

— C'est kl ckarabre écs pairs qui est compétente peur 
connaitre des délits de eliasse comnai^ par les ministrea; 
tom. 1."% pag. 410* 

— La juridiction correettonnelle n'est cam^étenleiiiié 
lorsqu'il y a délit de cksËsse* S'il y avait fait de chasse 
sans délit • elle ne pourrait point cunnattie de la dcmasde 
^n dommag«s4titérêtS) qui serait de la compétence des 
tribunaux civils; tom< i/', pag« t^iQ, 

-— C'est le tribufial desimpk poiiee qtiiîest eoai<pélent 
pour connaître des infractions à un arrêté adminislratif 
qui ordonne des mesures de pféeaution, bien que ce eolt 
eii matière de chasse v tom« n, pag. 63 et 64. 

Voyez appel et recours en cassation. 

ConnscATioN. Daïis tous ieà cas , les armes avec les* 
quelles }e ^^lil ^ é\^ commis doivent éitt confisquées ; 
tom. 1.*% pag. 175 et 196. 

— Si le délit a é(é comndis avec une arme, il y a néces- 
sité d'en ordonner la coiifiscatiôti , que le chassent aft 
été ou non muni de permis déport d'armes, quTIait chassé 
en temp^ermis ou en temps pt'obibé. Il suffit qu'il y ait 
contravention à la loi pour qu'il y ait lieu à la Confiscation ; 
tom. a, pag. 5, 17, 52^ 55, 88 et 92. 

— Quand le chasseur s'est servi de plusieurs fusils , ils 
doivent tous être confisqués; tom. 2, pag. 20 et suiv. 

— Il faut prononcer alitant de confiscations qu'il y a 
de délits ; tom. 2, pag. 22 et suiv. 

— 11 faut autant que possible que le {ugement exprfnifc 
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si c^est un fusil à un ou deux coups, à piston ou à pierre, 
dont la confiscation est ordonnée; tom. a, pag. 4^ et 49* 

— Bien que prononcée par deux lois, lorsqu*on cumule 
les peines, la confiscaliun ne peut être ordonnée qu*une 
seule fois ; tout, a, pag. qq. 

^— Les chiens , les iilets et les engins ne doivent piis 
être confisqués ; tom. a, pag. i8, 4^ et 5i. 

CosTsiCKATioN d'àlixbns. Yojoz contraîute par corps. 

CoMSiCNÀTioN D^ÀMENOE. Yoyei recours en cassation. 

CoNsiSTOiRBS. Les présidens dq consistoires ne peuvent 
é^re poursuivis pour délits de chasse que devant la cour 
royale ; tom, i .*', pag. 408. 

CoNTAÀiNTB PAR GOftPS. La contraintc par corps est 
accordée au créancier comme moyen de recouvrement ; 
tom. a , pag. aja. 

— Le jugement doit porter que la condamnation est 
prononcée par corps ; tom. a , pag. ajS. 

— S^il y a eu omission , elle peut être réparée par les 
juges d^appel ; tom. a , pag. ajS. 

— La contrainte par corps a lieu de plein droit ; tom. 
a, pag. aji. 

— Elle peut être exercée contre les condamnés par le 
receveur de reuregistrcmentet aussi par la partie civile; 
tom. a , pag. 374* 

— Elle a lieu contre toute personne; tom. a, pag. 374* 

— Les mineurs et les feoimes y sont assujettis ; tom. 
a, pag. 374. 

-— Les personnes condamnées comme civilement res- 
ponsables y sont soumises; tom. a, pag. 374. 

— La contrainte par corps a lieu aussi contre la partie 
civilequi<ioit rembourser au trésor les frais qu'il a avancés; 
tom. a, pa^. 374 et 37$. 

— Bile n'est jamais prononcée contœ le débiteur au 
profit, 1.' de son mari ni de su femme; a.^ des ascen- 
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daqt, desceqdans^ frères ou sœurs, ou alliés au même 
degré; tom. 2, pag. %y5. 

r— On ne peut exécuter la contrainte par corps contre 
le mari et la femme simultanément; tom. a, pag. 275. 

-^ La marche à suivre pour rexerctce de la coniraiute 
pir corps est la même , sort que la poursuite ait Heu à la 
requête de r^dministratioii des domaines et de Tenregis- 
fremei^t, soit <|u*elle ait lieu à la requête de la partie 
civile; tom. 2, pag. s^S. 

^^ Cinq )oqrs après le comnnandement de payer, le dé- 
biteur peut être arrêté et emprisonné ; tom. a» pag. 27Ô. 

— Il doit rester eu prison )usqu*à ce qu*ii ait payé 
ou fourni caution; tom. a , pag. 376. 

— La caution doit s'exécuter dans le mois, à peine de 
poursuites ; tom. a 9 pag. 276. 

— Quelque soit le chiffre delà somme due, rétatdoit 
toujours accepteur une c»utio.n , si elle est déclarée bonne 
çt solvable; tom. a , pag. 376. 

— Les particuliers au contraire ne peuvent être forcés 
d'accepter une caution que lorsque la somme due n'excède 
pas 5oo francs ; tom. a , pag. 376. 

— • Néanmoins les condamnés qui justifieront de leur 
Insolvabilité seront n^is en liberté après avoir subi quinze 
}ours de contrainte ^^ lorsque l'amende et les autres con- 
damnations péoi^niaires n^cj^éderont pas quinze francs: 
un mois, Iqrsqu'oltes «élèveront de quinze à cinquante 
francs; deux mois , lorsque l'amende et les autres cob« 
damnatiops s'élèveront de cinquante à cent francs ; et 
quatre mois | lorsqu'eUes excéderont cent francs; tom. a, 
pag. 277, 

— Pourétabjlir cette insolvabilité, le mode de preuve 
est différent selon que cest Tétat ou un particulier qni 
est créancier. Dans, le premier cas, l'insolvabilité doit 
^rc fustifiée solvant le loipde prescrit par Tart. 4^0 du 
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code (rinstruclioii ciitiiinelto ; dans le 8CCon>l, rinsoiva~ 

« 

bilité doit, en cas de cuntestalion , être rccomuie judir 
uiairemeut ; tom. 2, pag. 277. 

— Pour former la somme due, on *doU additionner le 
principal de la condamnation avec les frais du procès ; 
tom. 2, pag. 278. 

— Le recouvrement des frais d^exécutiou peut aussi 
être poursuivi par la Voie de la contrainte par corpsf} 
tom. a, pag. ^179. 

— Lorsque la contrainte par corps a cessé pour cause 
d'iusoWabîlité, elle peut être reprise, mais une seule fois; 
et quant aux restitutions, dommages-intérêts et frais 
lîeulement, 8*il est jugé contradictoirement avec le débi- 
teur qu'il lui est survenu des moyens de solvabilité; tom. 
a , pag. a8o. 

— Lorsque le débiteur n*a pas obtenu sa mise en 
liberté 9 combien de temps doit-Il rester en prison ? tom. 
2, pag. aSo. 

— Si Temprisonnement a eu lieu à la requête d'une 
partie civile 5 la durée de la contrainte est déterminée par 
Je jugement; tom. a, pag. a8o« 

— Elle est de six mois à cinq ans , pour le cas oii la 
somme dile est inférieure à 5oo francs, et d'un an à dix 
ans, si la dette est de trois cents francs ou d'une somme 
plus forte; tom. a, pag. a8o. 

— Pour déterminer la durée de la contrainte , il est 
nécessaire de faire la liquidation des frais ; lom. a 9 

pag. a8i. 

— Le résultat de cette liquidation doit être inséré dans 
le jugeineiit; tom. a^pag. a8i, 

— Le défaut de liquidation vicie la disposition relative 
à la contrainte par corps ; tom. a , pag, a8i . 

— On n'échappe pas à cette nullité par une fixatioa 
hypothétique; tom> 9 > pag. aSi. 
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— Qu'arrhrc-t-il lorsque , par une violation de la loî, 
Ja ddrée de la conirafnte par corps n'a pas été déterminée 
par le jugement? tom. a, pag. a8a. 

— Il est de toute justice de s'arrêter au minimum ; 
tom. a, pag. a8a et a85. 

— Le débiteur doit-il faire fixer cette durée? tom. a, 
pag. a83. 

— Le peut-il? tom. a, pag. a8a et a84. 

— Qu*arrive-t-îl 8*il ne le fait pas? tom. %, pag. 2^5, 
a84 et a85. 

— Faut-il comprendre dans la liquidation des frais 
ceux qui doiYcnt être faits poslérieuremfint ? tom. a^ 
pag. a85. 

— Si le débiteur a été emprisonné sur la poursuite 
de Tétaty la durée de la contrainte par corps doit être 
fixée à un an au moins et à dix ans au plus , lorsque la 
condamnation s'élève à une somme de 3oo francs ; tom. 
a, pag, a86. 

— Cette fixation est exigée à peine de nullité; tom. a , 
pag. a86et a87. 

-^ La solidarité entre des condamnés n'autorise pas à 
répartir entre les débiteurs solidaires la somme qiiiest due; 
ils sont tous tenus pour le tout, et la durée de la contrainte 
par corps doit être déterminée contre chacun d'eux comme 
Mcbacunétait seul débitetir ; tom. a^pag. a87. 

^* La latitude InisBéa pour ia durée à fixer à la con- 
trainte par corps , s'étend d'un an jusqu'à dix ans, mais 
les {«I96» èoi«eiit s'y reaferoMr ; tom. a ^ pa^^ aSj. . 

— Il n'y a pour exceptfon à celle règle qtw la cas oci 
le débilcuf a CMioMniié éa soiicante et dlaièttie Aimée ; 
tom. a, pagi aê^ « 

*^ hot^ipke le débltear a ccHimencé sa soixante et 
dixième année avant le ^geiBe«t, les fiiges peaveiil ré* 



ckiipe lo mîiiiiiiiiii] à aîx aèoîf^ ol «• p«ovtnt ^épaiser un 
maXHHum de ciii^ ans.» loiii^ %^ pkig. a&7 ^1 aSô. 

•*^ 9HI ftUeiiit 9â sofXdAte et dtidèaïc àiint^é- penchant 
la durée <te la coiftràlnte^ sa dététHiott siRta depieitï ^roit 
i*éd«îte à fa ttioîHé du temps qu^^ié avait eitcofeà cotrfîr; 
tom. a, pag. a88. 

— Sî le tnontant de la Cûndaùnuatldn ne s*^ève pas à 
trots cenis francs, le tn^cment ne doit paK détetminef U 
durée de la contraire p'ir corps; tom. a, pag. a$8. 

— Lorsque la condamnation prononcée u^excédet*a pas 
trois cents francs, la mise eu liberté des condamnés déte- 
nus à la requête et dans Tintérét des particuliers, ne pourra 
avoir lieu qu^autant qiie la validité des cautions ou Tin*- 
solvabilité des condamnés aurait été , en cas de contes* 
talion, jugée contradictoîrement avec le créancier; tom. 
a , pag. 288. 

— La durée de la contrainte sera déterminée par le 
jugement de condamnation dans les limites de six mois 
» cinq ans; tom. a, pag. a88. 

-^ Ces di^oftitions sont-e)les applicables aux condam- 
nations prononcées au prolit de Tétat ? tom. a,- pag. 288 
et 289, 

— Quelle serait la durée de la CQntrainle par corps ? 
tom. ^9 pag. a.89 et suiv. 

— Les arrêts et les iugemenfi contenant des condamr- 
nations en iaveur de» {narticulîers doivent ôlre signifiés 
et exécutés suivant les lùé^ines formes et voies de cqp- 
trainle c^e les \uf/Qm&n% portant condao^nation au profit 
de Tétat; tom. 2, p'ig. 296. 

- -^ Tclvrtefois.^ tes paiiies ponrdUtvaaleft sen^ tc»iH3 de 
pourvoira la eonyignaèioadVilîmfiiis^lors^Bte O0«jtpfijiote 
a liètt à lond^ fe<(vètd eti éAn$ loiut ioftévèt .^ tosBk. ^rP^S* 

^96. 
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— Les partionllers ont, comme Téiat , le droit de 
recommander ieurdébiteur détenu $ tom. a, pag. agB. 

•^ Si le créancier -néglige de consigner les alimeus, le. 
débiteur doit être mis en liberté; tom. a , pag. 396. 
CoNTRUTiTioiis iNDiAKGTES. Yoyez autorisatlou et em- 

r 

ployés. 

Go-rmoPâiiiAïus. Tous lesco -propriétaires d'un terrain 
peuvent y exercer le droit de chasse ; tom. 1 .*% pag. 399* 

•— Ils peuvent aussi se donner des ayant-droit ^ tom. 
1 •'% psig* 3oo et suiv. 

GoBSB. Ordonnance portant défense du port d'armes à 
feu en Corse 9 sous peine de mort ; tom. i.*S pag. 160. 

— Déclaration concernant le port d'armes en Corse; 

tom. i.*S P^g* 1^1 • 

Costume. Le costume de l'individu est une des présomp- 
tions qui peuvent servir à établir le fait de chas§e 5 lom. 

i.*Spag-9- 

— Les gardes-cliampétres et forestiers doivent être 

revêtus, dans Texercice de leurs fonctions, du costume 
qui leur est attribué ; tom. 1.", pag. 357. 

— Cependant s'ils constatent un délit, sans qu'il en 
soit ainsi , le procès- verbal n'est pas frappé de nullité ; 

tom. i.«», pag. 557. 

— Par suite, il n'est pas nécessaire d'énoncer dans les 

procès-verbaux que les gardes étaient revêtus de leur cos- 
tume ou porteurs de la plaque; tom. i.*', pag. 35^. 

Un adjoint n'a pas besoin d'être revêtu de son cos- 
tume pour dresser un procès-verbal ; lom. i.*S pag. 55^. 

— Il en est de même pour un commissaire de police ; 
tom. !.•', pag. 357. 

Cour m cassation. La cour de cassation est le pre- 
mier tribunal du royaume; lom« a, pag. a47* 

— Lois relatives à l'institution et aux attributions de 
la cour de cassation ; tom. a, pag. a47et a4B. 
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*— Elle ne peut counallre qiie des qiiettiaas de droit } 
tom. a, pag. 248. 

— Les membres de la cour de cassation ne peuvent 
être poursuivis que devant une cour royale ; tom. i.«% 
pag. 408. 

Yoyec recours en cassation. 

Cou» DBS COMPTES. Les membres de la cour des comp« 
tes ne peuvent être poursuivis pour délit de chasse que 
devant la cour royale; tom. i.''^ pag. 4oB« 

Cumul dbs peines. L'article 365 du code d^instruction 
crimioelle est-il applicable en matière de chasse? tom. %, 
pag. 93 et sniv. 

-« En général on ne cumule pas les peines $ tom. n, 

pag. 94- 

— On doit cumuler les peines encourues pourJe délit 

de chasse sans permis de port d'armes avec celles encou- 
rues pour un délit de chasse prévu par la loi du 3o avril 
1790 ; tom. 3, pag. 94 et suiv. 

— Il faut cumuler les peines encourues pour le délit 
de chasse sur le terrain d*autruî , avec celles encourues 
pour fait de chasse sans permis de port d armes ; tom. a« 
pag. 98 et suiv. 

— Tableau de ces peines selon les diverses circons- 
tances; tom. a, pag. 99 et suiv. 

— Les ]oÎH relatives aux délits de chasse commis sur 
les propriétés du domaine de la couronne , ne comman- 
dent pas le cumul des peines; tom. 2, pag, io4* 

— Il y a lieu de cumuler les peines lorsque le délit de 
chasse en temps prohibé, est joint au délit pour défaut 
de permis de port d*armes ; tom. s, pag. io5 et suiv. 

-^ Peines encouruesen ce cas ; tom. a, pag. io6et 107. 

— Quand un individu a chassé en temps prohibé sur 
le terrain d*autrui sans permission , y a-t-il deuii, délits ? 
tom« a, pag. 107. 



— 384 — 

' «— Y â-t«ll |Î€U ie proiiottoer tleax oMeiide»? foiii« 3^ 
pag. 107 et 8UÎV. 

»^ P«fn«6 cncouraos dan» ce cas; t^tn^a, pag. ta5 
ni iq6. 

— Un seul fait peut constituer trots délits; fo«. s 9 
pag. ia6. 

-t**- €)fi doit^n ce cas prononcer les troin peines ; tom. 
%y pug. ia6. 

— Peinesenèoilriieaen cecaa; loai< si^pag* 126^1197. 
Yoyei peines et récidive. 

D. 

D^ciM&T. Voyc^ législalion. 

Déglaeàtion. Voyez législation . 

DétAi. Voyez appel, opposition et recours en cassation. 

DÉLIT. Le délit de chasse est personnel et non réel ; il 
y a autant de délits particuliers ^u^jl y a de délinquants ; 
tom. 2, pag. 55. Voyez chasse, cumul, peines et pres' 
crîptîon. 

P^NONCffTioK. y^yez pla-nte. 

DÉPUTÉS. Les députés doivent être , à ralaon de« délits 
de oh^ae par eux conafais, pwrauîvis dovant les tribu" 
naux de police correct ionoelle ; mais pendant la durée 
de9 84îiaÎ9iis , il &11I obtenir préalabLeiaent raotorisalion 
de la chambre ; tom. i.'% pag. 410, 

DiscERKSMBKT. V^Hiolo 66 du codo pénal est^-U appM^ 
eiblé enmatiibre de ehaase? tom. s^ pag* isg et suiv. 
' DowfAGVsriaïTfi^ÉTa. L'iodomnilé de di|L francs MC^rdéo 
au pcofHriétam ne reiflcq[>éQbe pa» do df^tand^^r d(9# Atm*- 
iiiagBB*iiitéréls plua élevéa s'il y a lim; ^0m* i/'» pag- 
1 7a > ti4i , a43 » a44 «' 3r4« 

— Le propriétaire qiuî o^ se piwii p^» do délit de 
chasse , n'en conserve pas moins le droit de demander de* 



— 53S — 

vani les tribunaux civils la réparai ion. du dop[)i})a,ge eausé; 
tom« a, pag. 162 etsuîv. 

— Voyez indemnité cl propriétaire. 
DovAîiES. Voyez autorisation. 

Droit db gbàsse. Le droit de chassç était d*abord un 
droit royal; tom. 1/% pag 40 et 217. 

— Le droit de chasse est réuni à la pix>priété; Hom. 
i**%Pi*S' i^j 17» elsuiv. 

— Le droit de chasse dans les forêts de Tétat doit être 
affermé; tom. 1/% pag. 213. 

-» Le droit de chasse appartient au propriélairç du 
terrain; tom. i.*% pag. 221 et suiv. 

— Le propriétaire peut en user et en abuser; tom. 1.% 
pag. 223. 

— Il importe peu que le terrain soit une terre labou- 
rable 9 un pré, une pâture , un bois , un niarais ou une 
toute autre propriété; tom. 1.'", pag. 223. 

•^ Si la prt^riété cftt ind^rise» U droit de citasse appar- 
tient à tous tes co-proprîétaîres; tom. i.'^^pag. 223. 

— Sî io terrain appartient à Tétat, le diROÎt de chasse 
est à Tétat ; tom. 1 .*V P^* ^^^* 

— S*ii appsattîent au rai, ledvoitde ehasae appartient 
au roi; tom. 1.*% pag. 223. 

— S'il appartient à un établissement publb^ le droit 
de chasse est à eet étaliltssement et non à oeus qui l'ad- 
ministrent ; tom. i.""', pag. 223 et 224* 

— ^ Le droit de chaese appartieni^U ai|f nu pvopviétanre 
ou à Tusufruitier ? tom. 1/% pag. 225. 

-r- A ^ui du propriétaire ou du fermier? i^oi* &•% p^- 
999etauir. 

~ Le droit de chasse peut-il être cédé ? tom. 1.*", p/^^ 

25 1 et mir. 

-«- Le diwit d^ chef se peot-^U êtce leué? iow. i.'% pag. 
254 et suiv* 
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"-^ Pent-on vendre 1e/droîl de cbasse ? lom. i.^% pag» 
1^7 et ftuiv^. 

— Pour exercer le droit de citasse , il faut se soumetire 
aux conditions que la loi impose ; tom. i.*' , pag. 265. 

— Il faut être muni d*un permis de port d*armes; tum. 
>•*% pag* 265 et suiv. 

— Ou ne doit chasser qu*en temps non prohibé} tom. 
I.*', pag. a85 et suiv. 

— Il faut respecter les arrêtés administratifs; tom. i.*'^ 
pag. 294 et agS. 

Voyez chasse et propriélaire. 

Dboit de suite. Celui qui a fait lever le gibier sur son 
lerrain ,, ne peut le suivre sur le terrain d^autrui ; tom 1 .•% 
pag 7 et 8. 

Ë. 

£i,ux ET FOBâTS. Première ordonnance sur les forélf» 
rendue en 1219; tom. i.*S pag. 4a« 

— Ordonnance sur la juridiction des eaux et forêts ^ 
rendue en i3i8; lom^ 1.*% pag. 44* 

— Ordonnance de iSiq sur les forêts; tom. t.-<'^ 
pag. 4^ et 4^* 

— Autre de i545;tom. 1.*', pag. 4^. 

— Ordonnance sur les eaux et forêts du 27 avril i346^ 
tom. !.«', pag. 46* 

^- Règlement général sur les eaux et forêts de 1402 y 
lom. !.*% pag. 54. 

— Edit de i554sur leseaax et forêts; tom. 1 .*%p^g. 82. 

— Ordonnance de i558pour la juridiction; tom. 1.'% 
page 82. 

— Edit de i585 sur les eaux et forêts; tom. i.«, p. 90^ 

— Ordonnance de Henri lY portant règlement général 
des eaux et forêts; tom. i.*^ pag. 95. 
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— Ordonnance i^ 1669 ^IqqI/ l**'iP^^ 19^' 

— Pr49.u>)9Qcç 4^ l^f pg.rtaMJt W^îrfiwi de sciie 

grjii^ds.0^aitrQ9d99^aiiJ^et fpr^t»» to». >••% p^j;. *4*- 

— Ordonnance qui prescrit rentière exécution de 
r^^onnapçç de 166^ ; tQii)* !•*'• PM$» l4ir 

— Edit portant création dû huit maitrises; toii». 1/'^ 
pag. 14a. 

— Ëtablissemeut des maîtrisa en Artpjs y jç^ Flaïadrei 
enCanibresiset en JJainaut^ dau9 )e cours d« T^^ii^iée 
1693 ; Jjom. |.«Spaç. nâ?- 

— ^rrèt du conseil du lo iuUij^t ^7^4» portaot ré^h^ 
ment pour les amendes, restitutions et confiscations j 
tom. 1.*% pag. i53. 

<t-r- Loi du ^gsepteiubrç 179.11 çur l'udo^injs^aliooforçs* 
tiëre^tom. |/') pag- 16a. 

^ccLçsusTiQuiis, Le coiiçije de Tour? dt^(cud aux ecclé'* 
siastiques d'aller à la chassé ; tom. i/% paj^. ^x^ 

— Le concile 4e Reims po^te la d^éme défense ; tm^» 
1/', pag. 90. 

— Même défense par le concile d'^ix en i583î tom» 

!,•', pag, 90* 

— Dispositions de l'ordonnance de 1669$ relatives aux 
prêtcesy n(iorqes<et religieua^^ too). 1.% pag, i33. 

•^ Arrêt du conseil qui enjoint aqx çcclési^sliques de 
commettre des chasseurs ,en leur pla.ce ; tom. 1 .''S p. i5a\ 

— Les eccjésic^stiquçs ne doivent pas être çonsidtrés 
comme agens du gouveniement^ et partant ils ne peu» 
v$pt se prévaloir de iWliçle j5 de la loi du aa frimaire 
an %', topa. 1.*'^ pa^. 4 ■7* 

Voyez archevêques et évêqUes.. 
^piT. Vpye? législaljo»!. 
Employés. Voyez autorisation. 
EMPUsoaHÇMi^r. Voyez coulrainté par corps et peîiies. 

£l»c;iirs. Voyez filets» 
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£5BEGtôTBEltiEirT. Yoyez procës-^vcrbal. . 

ËPiNEs. Ordonnance qui présent aux propriétaires et 
aux fermiers de ficher en terre des épines; tom. i.*V 
png. 121. 

Etancs. Ordonnancé conbefnant tes étangs ; tom. i.*% 

pag. 45. 

— On peut diasser en tout temps dans les facs et 
étang» ; tom. i.*% pag. 286. 

EvÊQCES. Les évêqiics ne peuvent être poursuivis pour 
délits de chasse que devant la cour royale-; tom. 1 *^ y pag. 
408. Voyfz ecclésiastiques. 

F. 

Femmes. Si le terrain appartient à une femme mariée^ 
€'est le mari qui a qualité pour agir ou pour tolérer 
les faits de chasse ; tom. 1.*% pag. 5^8. Voyez contrainte 
par corps et mai îs. 

Fermeture de la châsse. Toyez préfet. 

Feamier. Le droit de chasse n^appartient pas au fermier; 
lôm. i.*', pag. 229 et suîv. 

— 1V1 aïs ce droit peut lui être accordé par le bail; 
tom. i.«% pag. 23o. 

— Le fermier, même lorsqu'il n*a pas le droit de chas- 
Bc, peut réclamer des dommages-intérêts pour le préjudice 
«ijue lui catise tin fait de chasse; tom. i.*% pag. 243. 

— Le fermier qui a le droit de chasse peut poursuivre 
les délits, tom. i.", pag. 871 et 5^2. 

— Le fermier n^a pas le droit de se plaindre d*un fait 
'de chasse lorsque le droit de chasse ne lui à pas été cédé ; 
tom. i.*',pag.5y^ et suîv. 

— Il a une action civile pour réclamicr des dommages* 
inlérêls; tom 1.", pag. 373. 

— Mais il ne peut s*adrcsser au tribunal correctionnel 
^ur obtenir des dommages-intérêts contre ceux qui ont 
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bliassé avec la permissioa. du proprléUîre ; ioni. i.*% 
pag. 376 et 377. 

— Lorsque radininUlraiîoa foréatière a.aSbralé lô 
droit de chasse^ c^est au fermier qu'appartient le droit 
de poursui vre les délinquants ;[ tocn. i4*%,pag« 378 et suiv. 

*^ Ordinairement radminÎRtratioti forestière se réservé 
ledroh de poursuivie les délinquants ; tom. i/% pag. 58i . 

— Il faut se conformer aux ckaseS et conditions slipui* 
lées au cahier des charges; tom. i.'% pag. 38 1 et sulVi 

Voyez droit de chasse; 

Fev. (Chasse au feu). Toyëzthas^é. 

Filets. G^est chasser que de tendre des fîlcts poUt^ 
s^emparer du gibier; tom. i.*', pug. 1. 

— Delà châsse aux filets ; tom. i.% pag. 26. 

— L'ordonnance du 18 août i45i défendait aux hoii-» 
nobles d'avoir des filets dans leitrs maisons; tom. i.''^ 
pag. 5g. 

— La même délen^ie fut. renouvelée par Tordonuanc^ 
de i5i5;tom. i/% pag. 68. 

— L'ordonnance de léoi défendit de vebdre, d^actie^ 
1er et de posséder des filets ; tom. 1.^'^ pag 104. 

— L'ordonnancie de 1669 portait la peine du fouet cl; 
de l'amende contre ceux qui tendaient des filets pour îa 
première fois , et voulait que ceux (Jùi conimetlaieht 
une seconde contraveutioil fussent fustigés^ flétris et 
banuis pour cinq ans hors de Tétendu^ de la maîtrise i 
tom. i.*',pag. 126.. 

— Les filets ne doivent pas êlré coiitisqucs ; tom. si 
pag. 18, 41 ct$i. 

Voyez chaise. 

Flând&e. La Plandre avait des lois particulières sur 1.1 
chasse; tom. 1.% pag. i36. 
»«• Lorsque l'ordounauce de iGvSq fut ciivoyce daujj 
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eeife proviiictf, on véckaift contre ton exéctrfiim $ îota. 
1.% pag. 145. 

--*' On dbfînt trne tnrséaDee qttl dora jtmqnli Fantiée 
^695, époque de l^établhaement âes ma!Îrl»es 4an8 cette 
prorinee } tofii. 1.*% pag. t4'^* 

-«- Lm ^ffioien dce noNillriioi obtiaranl , pàt mm avrêt 
«urrequéte; la «évocation dtfliidéfaliiiKrtMm mndiie le f 
BOTciabre 1706 on fimeiir de la piotittoe de Fkiidre ^ 
fom. ti*S pag. iSa* 

•— Sur ropposîtfon» le confleil oficloiiiiaf poraerfl dti 36 
août 172;^» rexéciitijto de Varr^t de i^a&jl^m^ i-^% 
pag. i5a. 

— Depuis ce lebop»^ Torctoonance des eaux cf forêts 
n^a éléexéeiKéeen cette proTÎnce qu*à IVgard de» forêt» 
royales; tom. 1 .*% pag. i55. 

FoNGTioNNàiRES rcMiG». Voycz antorîsattoii , compé- 
tence et peines. 

Forêts de l'état. Le droit de cliass^ dans les forêl» 
(le l^état doit être loué par ad^udiculioii publi(|ue ; tout» 
i.^% pag. a55. 

•^ Les délits de chasse commta daas les forêts de t'état 
doiyent'^ils être réprimés par les peines portées dans 
Tordounance de 1669, ou par celle de la loi du 3o avril 
1790 ? tom. 29 'pâg. 4^ et SUIT. 

Voyez administration forestière 9 cliasse , droit de 
chnssc , eai\;i et forêts 9 législation^ peines., prescriptioa 
et procès-verbal. 

Forets d? rou tl est défendq de cimsser dai)8 tea forètt 
du roi ; tom. i.*% page 122. 

^— Cette défense est renouYdée par la proclamafion 
du 5 novembre 1789; tom. 1.", pag. 170. 

-— La loi du 5o avril 1790 fait défense à teniez p^r- 
sonnes de cbasser dans les forêts de roi; lom. t.*'? pag. 
175. 
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— ^ Décret dti %5 itiHIet i;9»> relatif* •« jugeaaéiit des 
délits deckasso commis dans les lieux réservés aux plaisirs 
du t9i f Com. i***, pag. 176. 

— I»ettres-pat«ftte« du TiA»&r i» d^re4 ; ^om. i/% 
paf. 176 et 177. . 

— Décret du 14 septeoubre 1790^ coacernant les cb«8«. 
SOS du roi $ Umqd. <•'% pa|^ 178 et swi^. 

— €^est à ll»leada»t - §éaéral de la Uste civile c|Ci*il 

a 

appartient de poursuivre les délits de chasse comoûs daas 
les forêt» d«i rel ; V&m^ i.% pag Soi et $78. 

«^ htk M 4ii Swa^Ytt ij^goar'ésl pas ai^ltoable ant déItU 
de chasse commis daiis les forêts eu roi 1 tom^ 1^ pag* ^7 
et ftulv. 

-^ Ce» déM Mftt feméê êmumïê mox mntàmnt^ lois ; 
tom. H) pttg. Si^ . ; 

— Cesanciemies M!i0eiilietorAoaiui|tf)ie&d€ lâ^ 

de t§Oi ^ toitx^ '^tf^' ^^* 

^ trWfélé d« si ««ndéiai^fife JittS si*a pinnt ai|)q>ortô 
de modification a» aatiêntiei loiif tpia. a, pa^. 3a. 

— Il en eàt de inéme des lofs l'enduéft depuis le 28^ Ten« 
démiaire au 5 ; tom. -^^ {^ag. 5ft« 

-7- Nous sommes encore sous l^empîre de Fordonnanco 
de 1669 , et sous l'empire de rordoanance de i6<>i pour 
le» dispositions noa-abrogées par Tardannauce de i6G^^ 

tom. %f paf . ^« 

— Quand un individn a chassé avec un bâfon ott de 
toute autre manicseuon prévueparTordonnancede 1669, 
il faut faire application de i^artiisle 17 de rordorinanco 
de 1601 ; tom. a, pag. 33 et suiv. 

^ Qtie f«ut-M eii^endre pw f$r6ts dm rai 7 tom. 2 ^ 
pag. 36. 

— Les f«reii» des priiMes de U famille royale ne sent 
pas considérée» eemNaiedeefocétsdH roi ; tom. a, pag. 36. 
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•r- Peines profioncéeft pour les différens délits ; loni. a^ 
pag. 37. 

— Lorsque le délit est prévu par Tordonnance de i^6^x 
pn doit allouer à r^dministratton des forets de la couronne 
les restitutions et dommages -intérêts qni doivent èire 
adjugés de tous autres délits ; tom. a 9 pag. 58 etsuiv. 

— Cette allocation ue doit pas avoir lieu lorsque le 
délit est prévu et puni par IWdoonance de 1601 ; tom. a » 
pag. 40. 

— Qn doit ordonner la cotifiscation des armes, des 
iSlets et de tous tes instrumens qui ont servi ji co.œiiieUre 
Iç délit; tom. a 3^ pag. 4>: 

— On doit aus,si condamner aux frais ; tom. a, p^g. 4i- 
-7- Les délita de cbasse co^in^îa daof les forêts du roi se 

prescrivent par trois inpis;; tom. a, pag, 16^ et iÇS^. 

Yoyez législatton» pelnesct prescriptiop- 

Fosses. L'ordonnance de i666défeBd de. foire aalour 
des héritages y des fossén qui emp^her^ient le plaisir de 
la chasse de sa maiesté i tojm. %.*% pag. lat. 

Fbais. Le délinquant qui succombe doit toujours être 
condamné auxfrai^; tom. a 9 pag. é^i, 

•— Les frais de rexpédilion, delà signification, du 
jugement par défaut et de Topposition sont à la charge du 
prévenu qui forme opposition ; ton|. a 9 pag. 187. 

— Le prévenu qui sur Tappel obtient une dimtnulîon 
de peine, u*endoit pas moins être condamné aux frais ; 
tom. a 9 pag. a5A. 

— Doil-il en être ainsi à l'égard de la partie civile? 

• » 

tom. a 9 pag. a54 et a35. 

— La partie civile qui succombe dans son recours en 
cassation doit être condamnée aux frais; tom. a, pag. 
265. . 

Voyez contrainte par corps et responsabilité. 
Frais d'exécutiof. Voyeas contrainte par corps. 
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.France. Le franc eRt substituée la\ift%t le .mofitanf 
des condamnations doit être exprimé. et payé en francs^ 
tom. a 9 pag. 3 et suîv. 

— C'est à tort que plusieurs tribunaux» en. faisaat ap» 
plicatioo de la loi dit 3o avril i ;^ » se senreat dii>mot 
livres, qu'ils trouvent dans cette loi ; tom. ^^^g. 4* 

— On doit prononcer une indemnité de djx fcaiics et 
une amende de vingt francs » sans teoiib compie de lu 
différence qui existe entre le iiano et la livre tournois ;^ 
lom. 3, pag. ^eX 5. 

--- On ne doit pa^ ceavertic les livres en francs et pro- 
noncer une condamnation de dixr neuf francs soixante:* 
gùinze centiuijBS» au lieu de vingt, liy^n ; tom. a, page 5. 

— O41 doit cond«imner à vingt francs; le mot frant 
doit être partout substitué au mot livrai tom.. a» pag. ô. 
et suiv. 

FvsKT. Voyez chasse.. 

G. 

Gardes - CHAvrÊT&BS* Ler gardes-H>hampétres ont été^ 
inMitoés par la loi du aS septembre i2^t i tom. 1 .". pag% 
343. 

— Les gardes^champétres sont chargés de constater 
les^ délits de chasse^ lom. i.**» pagfs 173,9 174 et 3aa. 

— La gratification aocovdée aux gardes • champêtres 
qui constatent des délit« de chasse il esA portée à cinq 
francs ; tom. !.•% pag. «07 et 333* 

. — Les gariles-cfaampètres sontolficîera de police iudi- 
eiaire^ tom. i.*S p^g* 3a9« 

. ^ lis ne peuvent constate» que les déHts cemmis su^ 
les terrains coudés à leur surveillance; tom. i.«% pag. Sag* 

— Les gardes*champétre8: ne 4^ivent jamais arrêter les 
ebMSiears ; tom. i.*% pag. 35 1 et 33a. 

— Il faut excepter le cas. ou le chasseur est dégui^sé ou 



ma^vttj éi cAkit ùh M *'a âucuA donrieile cofiott c^ns 
le>«3ràiiiiie|1«fo. i.*^^ (Mrg. 9$d« 

— Encore^ dans ces deux cas , le ^ir^de-ohatupèlMs à 
bwolti d\li|6 fé^fntelHotl de te ttyâtnieil^Ffté , pùtfr qu*il 
|iiiiB«e eUereer le drdit de Ibife TafreâtaMôn; tom i.*^» 
pagf. 35d* 

•^ I^A {fardès-^litfmpOt^e» ne pecrtetit déêarMçr les 
<$ba«tetii« ; fom< l««^ pffg^ 93ii. 

-^ Iledolvetit falfe^ àSkrâtt m déposer letii^s rârppott!^ ; 
tom. I.*', pag. 343. 

^ IksomlivspMiêiiU^Mi «a» de A^gl?^ilce$ lMi.i.<% 
pdg. 34)- 

«^ la gftrde^-etiMi^tf^ii dditeitt écrîtt ttït-mém^ 

ktirs plwè8«tel*NHnit on 1^ tkltt éetifà par ttts des fonc- 

tionoaires désignés par la loi îtnn. t.**, pârg. S44 et 34'- 

^ •» Les gardes-champétresdoivent affirmer leurs ptdCèS" 

verbau}( ^ tom. 1.*% pag. 34g et suit. 

— Ils doivent dater et signer leurs procès-verbaux ; 
lom. !.«% pag. 355 et 356. 

«— Le garde-eitantp^ite 4oit énoficcr sa detâenre dâos 
Sis procès : te^bavtt ) eepettdant ce n*en pas là titie fbr- 
maii lé prescrite à peine de nullité; tom. i.^'^ pag. 996. 

-^ Mi gafdiMt-èltafDpéffbs àùWtùtf dans re^rerciéé de 
leurs IbneiiMSyèeriÊrelrêtfK dta ctMtmne qui ^ecff est ûittù 
Infé. Cepéndam ^ slls ettitsfètfeivt uft défit sans qft*it en 
foit aifisî 4 M pr#cès^«t(»l)Al ti^eàï pasfi^ppé de millité; 
tom. !.•', pag. 357. 

•^ B n*est)' 4»M pan «ééK^aitis dVnoftèer divns les 
procès-verbaux que les gardes^bampêlres éttfteiA tfdvêliis 
de leur ovstntne onpsvtentâAB leu^ ptiifue^ tiMH. t.<% 
pag. 35^. 

^-« Les gardst - ekainpMres dwr ent fiiîiv e]trei;istrer 
IjBors procès-verbaus dans les quatre >ouni^ so«rs peine 
de aS firands d^ameiicb et de hsk nullité do prooès* verbal ; 
tom. i.*'9 pag. 358. 



— Ils jpoutdut fotBB ^mee^Ètfét htmÊ^ phicè»« verbaux 
au bifreajA éé lovr téstdooei on à celai qôî en «li te pltts 

*-* LmimtiBpÊwàÊmm n*9iiaM pato la nmiHié é»i procès- 
iF€rbaltxpoiirèéCfUilé*«ar0gkl»MMnl( Iom; i/%|w|.âSai 

€t8Uiv. 

pacité à raisQ^u de la parenté} t^ot. t/'i |yag. SOiik > 

-^ Uli t;ai^ ** ckànp^tte |iMil consSataT lin Aéltl de 

chasse à ètchanfedeum ll'àmildm. i.*%piig«36oet36n 

•-» Li^ paieBtMtt^inie crao iafitmodamialns (foi reçoit 

} alBrHtatron u^^esi f«a noli {>ln9 une obmm de réMttatloii 

ou d'incapacité ; tom. i.^% ^agp. 96c« . . : 

-^ 1.69 |^Ml0»>€baaap6tree étwol itei irfMem fe^oHoe 

ImUoMte^ ne peotei»! été» {MnMttNîe i}m deroat l» l:«M» 

royale, à raison des délits par eux cominî* dams Teaievetai 

ddénn» foftfoiloM) tam. t.^^ p(i§. ^of4^ fyiG»r 

— Ils doivent être poursuivis devant le& tribiinaM 
€(Me0tioiiii0l»Y à nilR#ft àm 4ël2t» ^ dioi'cOfliiilis bers 
de Texercice de leurs Fonctions v tom. i.*% pag. ^y^^^UiH 
et^iOv i " ' 

Voyez procès-verbal. 

GâsOBS-RMtt'jasBi. Les g;ifdei^fo»eilléi« «mit ttHiia de 
dresser contre les contrevenants aux lois sur ih chaste f 
éc8 flr«eè»'Vt«baax àn(ns>lii fièttoe ptieioffilepoMr k» attires 
déUlaforcsltera^totn. v/V P49. i8S« 

«^ Us devaient reiMilre «es fifooi» f etbaïuc à Va§iM$ 
ftslioiMd pfiès kl ul-^mma/t vÊmUtim de kot arraiadiani«^ 
ment ; tom. i.**, pag. i85. 

«^ Les gacrdes^'ibrestietvreeevafemt Ipb otdH» du>|;r»tid« 
veneur poun terni ce ^ fttttil wipp0rt mm. ebasae» «t à ta 
ibuveterie; tom* ~i .^^ pag. 1^ 196 et t^^^ 

^^ Las gardnst-faeestlew étaimit flpéeta lau w n t abai-géa 
de la coatserfâiia* des cbaKe», sous: ks ardsea dtt gnradf 
Yjencur i tom. i*«% pag. 202 et 2o3. 
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— Les gardes-foreslien devaient redoubler de M>ins et 
Ae vi^lance dans le temps des pontes et dans celui où 
les bétes fauves mettent basleurs faons ^ tom. i /% pag. 904. 

*— La gratification de trois francs accordéeà tout garde- 
forestier qui coasialeun délit de chasse, est portée à ciuq 
francs} tom. i.% pag. 307 et 333. 

•— Les gardes-forestièrs sont officiers de police }Qdi- 
ciaire ; tom. i/% pag. 3d9. 

' --* Us peuvent, comme officiers de police {udici^îrc^ 
constater les dtiits de chasse ; tom. t/% pag. 3a3. 

— Les procèfrpverbaux des gardes-forestiers, constatant 
des délits de chasse , ne font foi que jusqù^à preuve con- 
traire ; tom. r/% pag. 3a7 et 3a8. 

• -^ Les gardés-forestiers ne peuvent constater que les 
délits commis sur les terrains confiés à leur surveillance $ 
tom. i»\ pag. Sag. 

— Ils ne peuvent point arrêter les cliasseurs ; tom. i.% 
pag. 33 1 et 33a. 

— Ils ne peuvent désarmer les chasseurs $ tom. i.*S 
pag. 339. 

— Ils doivent affirmer leurs procès-verbaux; tom* i.'S 
pag. 3499 36 1 et suiv. 

• — Us doivent les dater et les signer; tom.- i.^p^g- 
355 et 35& 

-^ Les gardes-forestiers doivent, dans rexerciee de ienrs 
fonctions, être revêtus du costume qui leur est attribué. 
Cependant, s'ils constatent un délit , sans qu'il en soit 
ainsi, le procès-verbal n'est pas AUlj lom. t.", pag. 357 
et 36a. 

' «— Il n'est donc pas nécessaire d'énoncer dau» les 
pfocè8*verbaux que les gardes-forestiers étaient revêtus 
de leur costume ; tom. 1.*% pag. 357 ^^ ^^* 

— Les procè»-vërbaux ne sont )[^as nuls pour défaut 
d'enregistrement ; tom. i-*% pag. 358 et suiv. , et 36a. 
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T— Iln*yapoint, chez les gardes-forestiers, d*incapacU4 
A raison de la parenté; tom. i.'% pag. 36o. 

— La parenté du garde avec le fonctionnaire qui reçoit 
Tailirination n'est pas non plus une cause de récusation 
ou d'incapacité ; tom. i.«*, pag. 36 1. 

— Une exception est nécessaire pour les faits de chasse 
dans les forèls de la couronne $tom. i.^s pag. 862 et 363. 

-^ L'arrêté du a8 vendéipiaire an 5, portant que les 
cardes sont tenus de dresser contre les contrevenants les 
procès - verbaux dans la forme prescrite pour les autres 
délits forestiers , aucune distinction n'est plus possible ; 
tom. 1 .*% pag. 363. 

— Les procès-verbaux des gardes des forêts de la cou- 
ronne ne peuvent être assimilés à ceux des gardes-cham- 
pétres; tom. !.•% pag. 363. 

•—Les gardes forestiers étant des officiers de police 
judiciaire, ne peuvent être poursuivis que devant la conr 
royuie à raison des ^délits par eux commis dans Texercice 
de.lenrs fonctions; tom. 1.*', pag. 407- 

. — Ils doivent être poursuivis devant les tribunaux 
correctionnels, à raison des délits par eux commis hors de 
Texerçice de leurs fonctions; tom. 1."', pag. 407 et4o8. 

— Un gardcrforestier est un agent du gouvernement ; 
|om. i.",pag. 41a. 

— S'il a commis un délit de chasse en plaine ou par- 
tout ailleurs que dans la partie de bois confiée à sa survefU 
lance, il pourra être poursuivi sans autorisation préalable; 
tom. 1.", pag. 4 12* 

— S'il a commis le délit de chasse pendant l'exercice 
de ses fonctions, dans le bois dont il est le garde, l'autorî- 

r 

sation est alors nécessaire ; tom. 1.*', pag. 417* 

— Un garde-forestier est tout-à-la-fois agent du gou- 
vernement et officier de police judiciaire ; tom. i****, pag. 

4l2, 



. 34tt — 

— Giïmine agent du gouvernement, il a droit à la ga- 
ranlie de Tart. 7$ de la loi du aa frimaire an S , quand il 
* commis le délit dans Texercice de ses fonctions ; et comme 
oiScierdepolice judiciaire, il a droit au bénéfice des arti- 
cles 4^et 479 du cod& d^lnstrùction crîmincUe ; tom« 1 .**« 
pag. 41», 

— Hors de Texerciôe de ses fonctiond^ il n^est plus 
qu'un simple particulier, et il peut être cité au tribunal 
correcfionnelf sans qu*il soit besoin d'autorisation et sans 
qu'il puisse réclamer Tapplicationdesart. 4BS et479 du 
coded^instniGtîon criminelle; tom« i/V pag- 4ta et 4i3« 

•— Si le délit avait été commis dans Texercice des 
fonctions d*offioier de police judiciaire seulement» alors 
il faudrait se conformer aux art. 4^^ et 47d> ^^"^ tenir 
con^pte de Tart. 75 de la loi do £i*imaire ; tom. i.*% pag. 
4i3 et sttiv. 

Voyez procès- verbal. 

Gàede» PÀRTiGcuEBs* Les pouvoirs (ïes gardes particu- 
liers sont limités aux propriétés confiées à leurs soins ; 
IQUL 1 •*% pag. 55o. 

— Les gardes particuliers n'ont pas droit à la gratifi- 
cation accordée aux gendarmes 1 auxgardes-champèlres 
et aux gardes-forestiers qui constatent des délits de chasse; 
tom. !.«% pag. 333. 

— Les gardes des forêts et bois des particuliers ne sont 
pas agens du gouvernement 1 ils n'out pas droit à la 
garantie de rartlcle 75 de la loi de frifnaire an 8 ; tom. 
x-*%pag* 4i5et 4i6. 

— Ils sont officiers de police judiciaire 9 et t*art. 4S<> 
du code dlnstructioa criminelle leur est applicable; 
tom. 1.% pag. 4t6. . 

— Lorsque les gardes particuliers se rendent coupa- 
bles de délits dans Teabercico do leurs {onctions j ils ne 
peuvent être poursuivis que conformément à l'art. 433 
du eode d'instruction criminelle : tom. i.*S pag. ^\6. 



^^ QxkonA ie dMl a 4lé comal* h«vt de l^«|ofsicc de 
leurs foaetioiit« I«ftg«r4et4fiyeiii4lr6 traduitf davanl Im 
)uges orâiaakes ; tofli. i.% pâg, 4tA«tMilv. 

— L'article 4^3 ne s'appKqne qti*ao cas ob le &it qtif 
est la cause des poursuites est retatifaiix fonctions ; il 
ne suflt pas qu'il ait eu lieu en on temps où te fonction- 
naire était en fonctions $ tom. i.*', pag. 4^^ et saiv« 

Yoyez g^rdes-champêtreâ , g;ardQS -forestiers et procès- 
▼erbal. 

' Gakbhnbs. Le droit exclusif des g;ai«Bili99 ^st ^bi^U ^ 

-^ On peut çhmf^vfin tqiu t^mp» ^^s les |;%renq«9 1 

tom. I .% pag. ^87 et a88. 

G^RML^MYa;^ JOt^r^l 4»r IVgimb^tioo dç la^^ndar* 

merîe nationale; tom. i.'%pag. 181 et 18a. 

^T Ia gendartoppiç ^i^ ctior^ d^ s^iair k* dévasta- 
teurs des bois , des récoltes et les chasseurs massés « 
tpw. j.'% pAf* |8«^ » 189 et lifp' 

— ONV^^ n awc dp roi portant oif;9ms9Uout sous Is 
nw» ifi çQTffi <|ç l^gwd^merie d'élite » dç la (HPOipagnîe 
de gendarmerie dç* cli^s^/ep et fpyages du roî| iQm* i*^% 

^r- Ordoanani^ ^u fç^ sur Targani^af ion de I9 g^d4r- 
Rierie; tom. i.*% pag. 309. 

. TT- )iesfojQCtîf(nsbal^iliAE^e#i et ordjuajires def» bwgade» 
de la (fe^d^fp^ri^V août de dr^sfE»* des procè^-verba^iit 

contre tous îndi^ridns en contravention aux lois et régies 
s^l^ns sffjr la çbaMe ; taoi* f.*^"' p^. 9^0 et 3:^. 
Voyez gendarme». 

Cbhommbi. i«»feiidarsne> doivent saisir les obaiseurs 
nasqués} tom. i.«s pag. iSa* ift3» 1890! igo. 

-«- Les gendarmesdatrent conslaiterles délits de cli4ssi'» 
tom> I .*'; pag. 209 3 3si2 ci 3ift3. 



— Le8 prooès-verbaax des geodaitiieé font foi fQsq«i*S 
preuve contraire ; tom. i.«% pag. SaS ,- 3^4 ^^ mhv. 

— Un procèâ^verbal peut valablement élrè dressé praïf 
un seul gendarme ; tom. i.<%pag. Saj. 

— Les gendarmes peuvent valablement constater les 
délits de chasse dans toute retendue du royaume ; tom. 
1 .«% pag. 33o. 

— Les gendarmes prêtent serment ; tom* i**% pag* 33o. 

— Serment desgendarmes; tora.'i.^S pag. 33o et33i. 

— Les gendarmes ne doivent pas arrêter les chasseurs ; 
tom. t. «S pag. 33 1. 

— lis peuvent arrêter les chasseurs déguisés ou mas-<- 
qués et ceux qui n^ont aucun domicile connu dans le 
royaume; tom. t.*% pag. 33k 

— Ils n^ont pas besoin de l'équisition; tom. f /% pag» 
33a. 

— Ils ne peuvent désarmer les chasseurs; ton!. i.*^, 
pag. 332. 

— Une gratifîcation est accordée aux gendartn^ qvlt 
constatent un délit de chasse ; tom. i.«% pag. 333. 

— Les procès-verbaux des gendarmes sont dispensés dd' 
)*afltrmatîon ; tom. i.*', pag. 338 et 339. 

— Les procès- verbaux des gendarmes ne sont pas 
nuls pour n'avoir pas été enregistrés ; tom. i."^ pag. Z^o 
et 34 ( • 

— Les gendarmes ne sont pas tenus d^appeler le dé-* 
linqnant à la rédaction du procès-verbal; tom. i.«% pag. 

34»' 

— Ils ne sont pas tenus de délivrer au délinquant copie 

du procès-verbal ; tom. 1.*', pag. 34 k 

— Les procès* verbaux des gendarmes ne sont assujétis 
à aucune formalilé, pas même à la nécessité d'être écrit» 
par les gendarmes ou par les fonctionnaires désigt^s par 
la loi; tom. i.", pag. 34»- 



— Il suf&t que les procès-^verbanx des gendarmes 
soient signés et datés; tom. i.*% pag. 34l« 

GÉNÉaAox. Les généraux commandant une division, 
ou un département ne peuvent être poursuivis pour délit 
de chasse que devant la cour royale ; tom. i.*', pag. 4<>B'* 

GiBECiiuiB. Le port d*one gibecière est une des présomp- 
tions qu*on peut invoquer pour établir le fait de chasse ; 
tom. !.<% f^'Q* 

GiBiBii. Qu*entend-on par gibier? tom. i.*Spng. 33- 
et suiv. 

-— Le gibier dans une gibecière e9t une présomption 
qu^on peut invoquer pour établir le fait de chasse ; tom. 

i-">pag. 9- 

— A qui appartient le gibier tiré et atteint sur mon 

terrain , lorsqu'il va tomber sur le terrain voisin ? tom. 
1.*% pag. Il et 12. 

— A qui appartient le gibier tiré sur le terrain d'au- 
trui ? tom. !.•', pag. i a, 1 3 et 14. 

— Ordonnance de 1999 contre les voleurs de gibier, 

tom. 1 .•% pag. 43. 

— Déclaration de iS^g, qui fixo le prix du gibier et* 
déclare cas prévôtal Tiulraction commise par les mar- 
chands et menu-peuple; tom. i.'% pag. 77. 

— Edit de i55i, qui défend aux hôteliers de vendre vo- 
laille ni gibier; tom. i.*% pag. 8f. 

— Ordonnance du roi du ai janvier 171 5 , qui délbtid - 
de colporter, faire colporter ou exposer en vente aucun 
gibier, soit dans la ville de Paris, soit dans les villes et 
villages dans retendue des capitaineries royales^ de la . 
varenne du Louvre, etc, si ce n'est dans les marchés 
publics ; tom. i.**, pag. i49* 

Grâce. Voyez récidive. 

Gratification. La gratification de trois francs précé- 
demment accordée & tout gendarme, gardc-champêlre ou 



f^mtief 41U coiMtfM iif)6 «9i4r4V£i)tjvoii aux \mf^% réglée- 
« $yyi« a>9t 4dA qp'Mil f^^iW^69« ^^^ B^i^di^^h^P)' 

— Il est dû autant de grati^tioiif q!i^*U jjT i» dç ç««^ 
^ Il "n'est d^j S^'yi^ ?Vs^f» gralification lorsqMf ^ 

iwQismMl ^i«»<î» «Hif.wpifoç^ii^v^rWwipwr* par 
rlujiMurs 0fiet\^ ^m ^m jwà «h4w<]m ç^ jm^w hh wA. 

délit ; tom. f ♦*% pag. 333* 

^ iaxsq^» |)Aii»iew4 i4RAiiMda» «ml <^^îmo^ par 

darmeii ou' garAc^V4i è^ife^Ué ^é^bre 4^ gr^^rw^^Aio^»» 

^n cwnaKiàxï^k tMmli94r%^^mc»0 '-^rf ^0.334, 
, ^ Il n'y a ltoMiW*à^^l9|^'i»^tei«i^Mil!^ç^ ioi^u up 
seul F0S^^t)^«^<\!.9?9?}i\J5 ï'^^j?.^^^^ ^^^ ^ cVs^ P^ 

de pori: *^»/ïf Ai^'#',>*'&s P?i5v^*4- 

^ U«ri»J»ft^#^,iWt fitr^^ <imik qxm sait U 

propriété <Hj^lf.^i|.^*<îié;{fqï^^^ ^'^P^Ç- 334. 

. ^ JU gr^l^ûçatw*» **'*^^fï#>t^^^ ^U« proçès-vverbal est 
déclaré l>^i^PftflJr^.VJ^^^fle J^n^^^^^ si pi>r suitç le prévenu 

e$ixpnyojii^A^^À'^Hrbîfm 534- 

^ Elle u'es^,!»^ dûg^Wrtiifi ffièv?..^^^ apuvcllcs 

léhioîns pour compléter la pr&}^Xi6« si en défiuîUve le 
résultat 4» «li^i!re|«w.èçft ifl^^çje^, t^^tôéç cl'q.l)vd çprfc 
procèS'»çr.U^,r*,^!9^i^aïu^,çp^ltoï»nat^ qiielçgnque ; 
tum. i.'s p«ig* 33^« 



— b^e^ï le préfet qui ordoone le {Paiement 4e la grà- 
iilicalion;lom. i.%pag. 335. 

— Ou Itft adre«80 iii» céi*tifkat ^i cx)ii-»totè la oaR'^ 
âakilnîkiibii ; toiB. i.*% pâg. ^5. 

^ Il éébita alom un màiMal q«H doit étire payé pur lé 
i^etett^âe l^ènrègistremefit ; (on». I-/-^, pag. 335. 

— Les gratifications doivent être réclamées dàus . 
i'année ; tctel. i ««S J^%* ^3ù. 

-^ liVttnëe no' doit courir ^fàif liit (ôur du ^ugetnent 
à# i^bda^MiatîM ; tOiUK t .^ pag. ^3f et i3f^ . 

— Quand on a laissé écouler l^Unée; il faut présenter 
au garde-dès sceaux la justification dii retard ; tom. i.<% 

GnkrriEi^di tes ^reCuerseit chef fdiit pdrlie déscotirs et 
tribunaux auxquels ils sont attachés ; toiil. i*''^.pag. 4o4- 

-t^ i^ea greffiers ei& eli^tdes tril^MUàux de (Première iiis- 
tance né peuvent être poursuivie pdor Chit de cba«sc que 
d^vai)^ la€c^r walf ; tprt» i.*S pag- 4«4- 

*• tiés grelïiers eu ehéf des cMrs rdyaies lie peuiëilt ' 
être poursuivis que dëVaht 1% totir royale désîgiiée 
pat k ooiir dé cassaliOA $ tém 1.*% pi^g* i^o6. 

-^ iï en est de même du greffier en l^kéf de la cotiir 
de cassation; tom. i '% pag.4o6t 

--< Ijes l^fflel^ des ji4f^és*4c-paijt «uni eiclus de 
rejmptûm ^ ip iexlp dp rarlicle 479 ^^ ^^^^ d^ius-^ 
traction criminelle; tdni, i.*'^ p^, ^0?. 

être poursuivis que devant la eoui^ koy^\^4 H Hi^on des 
déli}8 par eiix commis dans rexcrcicé dé leurs fonc* 

lions; tom. i.*'^ pag. i^of. 

— Ils doivent être poursuivis H^yànt k$ tribunaux 
cqripetiocipel^ A n^aori dei délits j^àt çu^ commis hors dé 
l'exercice de le Ui-sfoàcUoÉîs; tom* i*'S P^o- 4(>7 et 4o8i 



— 5S$ ^ 

foff^fitj^r 4>u coif^tjM iipe 4?QAJttr4V£i)tîPu 4iix loi^ ^t régie- 

mens sur la chasfl^^ es4 pprylc À i^iuq f>9nc#î içm* i'*^» 

^ Ul« aViBt dO^ qp*«UL>i^ (^O^i^filf a»;^ S^rdies^h^A»^ 
P««^f? «tif?f,«SrJ^%''f^^^ ^''^ P«' 3*^- 

— Il est dû autant de grat^^tiOQf çi^'U y 1» dç c^r^ 
^ irn'esl djft ^'^ «W^f çralification lorsqM^ 1^ 

Pliii>feur^imdus4'^l^4'^^^^^ 1^(>^* ^'^ ^^ 

délit ; tom. î /% pagf. 3i5, 

^ LaffsqM» fiAifiiew^ MidiViîdu» «pdI iç^^^damp^ par 

darmes oti- garAci^V^I è**È^Uô ^iiéfebfe dfi fir^UOç^tiows 

eu caimnQiinfili lMaAJ«4r|lj^v%»f{|« i-^pf^^iZ^^ 
, ^ Il i^y a M§«^^'à;fi«p,4^k;4i^Ul0«Atiw iprii^u uu 
seul F0S^*^^*'ÉK!^^?^?li\if î»«.dpuble (fcéjit d^ cl!,»^ et 
de. porU'^W/îfii^V^oV^^^^ 

propriéljéai|,lfJ^i|^i5L^^ijé.};qï^ ^/'t Pi»Ç. 334- 

. — l^* gr*liôç4lMW M'e^fïJ^,î^» d^î^ MAq proçfbs-^verbal est 
déclaré i>ql,pftyjr,vîfî|Ç.^deJ^n^^^^^ p^r suUp io prévenu 

esixnnvQjé^âe i«4»fedpi8|i,^' i^, jojç. 334. 

^ Elle u'çst |^5Îlj( d<lfgj^UA»i^ i^^ipç siirde uouvellcs 

léîaioins pour compléter la pr^^xe t si jçn défiMilive le 
résuUa^.,4»«li^,iire»«Mt*çft ifl^^^çje^,. h^^aé© d'o^bard çprle 
procèS'*êr.U*i»r^>^«WH<^^i»w^îW«.d^ quelconque ; 

tom. ».", p%»ij- 335- 



' 



— t^e^ï le préfet qui ordoone le {Paiement <le la grà- 
Ufication; lom. 1.% pag. 335. 

— €>it ]M odretfàe tiit eéi^tfkat ^ui ooii;<»tatë ia oan^ 
âalilDÎllibii ; torn. i.*s pâg. ^3. 

^- il ééliVm alom un màiléat qëï doit èlre piyé par 16 
l*tceYeii»^de l'bnpegigtffement ; Umt. I^/^ pag. 335. 

— Les. gratifications doivent être réclamées dàus . 
l'année ;tom. i,.*S 4^9* ^36. 

-^ l4Viftiiëe ne doit ooitrtr 4|éo en {ôai" du {ug^ineni 
Si« ok^ndaématMMi } «om. t.«% pag. ^36 et ^7« 

— Quand on a laissé écouler l^atlnée; il faut présenter 
au garde-dés sceaux la {ustificatibn da retard ; iotû. i.«% 

GukrriEi^Si tes ^refliersen chef fdiit {^drlie ciéscolirs et 
tribunaux auxquels ils sont attachés j tout. i.<'f pag. 4o4. 

-#• iie« greffiers eii elial^dès tribunaux de (première irid- 
fanée né peuvent être poursuivie pdor iîiit do cba«sc que 
a^v^i^lla covir jTQyaW 9 ipin^ î^'Spag- 4o4* 

•— tlés greffiers eu chef des oOurs rdyales lie peuiëiit ' 
être poursuivis que dfe^alit h tsoiir royale déslgiiée 
pat la cotâr de cassai ion ; tëm i.*s ]^^«. 4»^* 

*^ il en est 4e même du greffier en ^kéf de la cotiir 
de cassation; tooi. i 'f, pag*4<^i 

..-^ I^s i^reflleÉ^des iU^*4®-pai^ «oni eiclus de 
rejjWptipn jpifr iç iextp de Tarlicle 479 ^ù «ode d ius?^ 
truction criminelle; tdni. i.*'ji p^, 4^9. 

être poursuivis que devant la eoui^ to^al^^ A t*^i.sQn des 
délits par eiix commis dans rexercicé dé letirs fonc-^ 
fions ;'tom. i.*S pag. ^of. 

— ils doivent être poursuivis dtivflilt ïeâ tribunaux 
CQrrpetioanel^ à misdn dek délits gitc ^^p^eoinmis hors d^ 
i'exerckedeleiii'sfoiictidÉis; toQ|. i.'S pitg. 407 et 408: 



II. 
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îlànsxvt. Le Hainaut aT^it de9. lots pap^icolièfiss sur 
la chasse; tom. i.*% pagr.i^o. . 

— Lorsque Tordonr^ance de iSGgfatenyoyéeiJaiii^ceUe 

pog. 145. . vl 

— En 1706 inlarfinliiq amét qui ordonnai. q9e..liy 
iui:idictioo eoncernant la. chasse c9i>lîoueratt. d'élre 
observée suivant les usages du pays et les anciennes 
ordonnances ^"^éi^f^ireé^^l^cqAM^ chasse dans 
les fdfèift ^«L^t^^<^(t<^lFt»i9UI«sqi«itKÎtt U'oMonnance de 
1669 devait être e](écutée ; toiâ.«).^{tag 146. 

^•'i^UI&éimii^slaillIrteisdèiii^ifiilsnt la révocation 
de Farrôt du 7 novembre i7o^loï»#'|.?% pag. iSa. 
-^ Snr roppo8il%ft<;(l^%^ti«dil^tMè)itiâ i'exëdutiàn de 

-* JtepHfojç&fllRïWvAlîR4w«|ai^4«^^ W^ et forêt» ' 
ii'a^lé< fx«}c^ ,»0i fmP ,9mwm?^-^^'^ IVgard des 

Bç^ii^G?^, ïfe^i^j* 4^ftS*^i<l)»i!*y:?r *^* herbages pen- 
dant le temps «que le» perdrix couvent ielurs cau^; .lom. 

- Ilé$i>ic^qG*b«ft 'ti<9ad«<>iMtt^ll(m!Âf^ à pour- 

suivre les di^lits de chasse coitiniis dans kJsboiffdes'lH^ '^ 
p1oeii$iIlèihJ«ot!t|p^|ubof>6t4tft fib DibJth- 5 

i 'H &i^mam»>ïLé'm htôlBUqprfi^ Kli ctfoittMiièhfe irveiidre voîaiila , 

ni gibiers tom. i.*', pag. 8i. .c «s«ii . • : -î' 

'•l'è 1?^S .«nq ,K .cnoi ; a^jfcîiqxd enfôîl^'t •' •^' 

J\}Ctfxi^o5%i:eèmipdiiyo» s*»*^ Jîo^' - • -j* 

JuGB-DE-PAix. Voytz?^feïtijrtt#Hcè, tmteiers *dé^ palke 
judiciafî?e-«fi*r<Àî(?SiJV«HMl^?^ '^'' 



; ;»■,.. * .■•'. . ■ ■ - j, .'} 



itce iudtcîairc et procès- verbal. " 

JtGEMEKs iKrtaLOCtiToiRE«.Jpye»^appel cl recours eu 



'» ' 



. tiiGOMPBTENGE. l^Jmso«ipétlfl^%9ibdal«Uk 

lielle est d'otdQ^pirillè»||r?^U^«l^ ^mir^tai 

^ Elle esl propallMe ?mi9^mk^^^»^^^f^ R^mièr^ 
ipstance ; tom. 3i.pai(t4ol9^o'^i ^^tdmdyoti r tjh ît-iyc. 

Voye? app4 '^^ !»W»waii9tti^W^>Ô^iHoc|qo'i luh • 

iNDEMiirrB. Une indefiàlitCr^e^Wk imid^^'âr^or^ 
au propHétâire dlNi^^lViêpiiytNl^^ 
lien sans son bèàsefvMâWM; ^tf. i^r^^f^ ^^f^^ 

■^ L'indemnité est ^^yâ%m tnhcPihûê4W*^rï*&^ 
est clos de miirs ou WlfettïV^^?^;^*^^.^ if i^i*HH*h. 

— Elle est de vingt ^aancs qtland le ler ra-iiiF^ bW#^}te'ttl 
ImniédlÉteHienNi >ùa«)baUllMoii^ m^T^p^^am^f^^ 
tom..dy pii|[*4i^ mùh nîtamory manio sh ëlllhb ?M 9*1/^ ' 

-— Le propriétaire du dfOOl^QoiiibvSit j^pt^iH^ 
dans lotis Us "«atfrlfivdaa^M^gi^ikcgrfaiiJOo^mxu^H^^ 
lion ; Ipm. a ^ pag. a. c «8 .^sq ç'*, s mol n ididig - 

-^ Le franc est substitué à la livré ; c^est donc en francs 
que ri ndemnité doit être éxpriJ^ée ; ioni. a, pag. 5 et suiv^ 

— L^indemnilé doit être aèom^iif^flnajsf «^tllcinent'à 
fceltoi qnr la réclame; l6iii^»2^*T[f»«Ji*4f:>v nt^'^-s^r-^^"' 

^ Quand le propriétaire^ qUlfHHlt<i»H4<irif pression du 



U délinquant.^ tom. ^9 pag. t^^ - 

•-* On tieipe^U. iWKiàmBeir à rind<$iditité, ItfrMftie le 
prO{H)iél/i(re:fl>9»l AôKtié^ipoHeilptQîiite } lont. a , paç. f 9^1^ 

— C'est une erreur que de pr^n^roo^ rindemnité Ion* 

y Ce^} popr ^^^<|iiç,dj8IUjq{ie la loi accorde Une îi^ 

— Quand il y a d^u^ <^JtitS|J^ projj^riétaire ddil^iJblMiv 
deux indemnités; totn.H^ pag. 2Sf. 

--- î^indemniJè esîdiie ^lotil [Propriétaire dont le droit 
a été violé; i&ttié 2, pa^. âS» 

cun des co-propriétaire» peut irèdlaiitei'l'fiidëtftimll!/ nlarrè 
le délitrqtfi^^tîtf d&lt eti^fib^'^f^Mié ; tdin. d, t»^9- 2^' 

— Le litfë^ S^'de It)r4mli^l^^^ t66g tief e^ftif feiit 
aucune di^^dlimn l^afA^ â t^ildèftftlh^ ^^ rùAik Vétfîkle 
8 du titre 5a df»Jpbi6^lque<k#9è«iiliitions / dotonMgès-' 
intéré^'^c^HKMfiig^ #tlJâi4^4^ltlt m^nK àporeitle 
hàtifTù^ <^ti pbHél^riÉÉlbwf i^OftM. % , pag. M. 

-— Celle dfsposîttofi èsl^lte^d^lpnèàitilé On tnaCftr^^o 

— L'indemnité doit-elle è#è dl^lée en caitfe timàiff 

« 

Voy!?zeoDlrai^>èpdr «or^f^i (diimt«lde« {wtlicv^JGyrâit.iid 

tli!éMèè^»'#A«Afffli9â»^érèfs^tffri^ <»|)etl9eaj(il ré<!id«oi 

lîîSotvàBiLiTë. tdyet cohtràfffië par corpàk : - " 

liste civile à se pkiAdre aun fait de cnasse sur vinc pro- 
priêfé de fa liste civile: tgoi., i?", rifag! '5qi. 

LA^«R£v6Sé^ V^e^'réeaUseï»! ' .* ^ .0 

hjk/Q^ ¥of«2.tefiiMspotUWf . 



en 1183, portaient que ceax ({9itr4#9bc»ii«etfti4le|^lii|iiiM( 
|>ondns, et que si c'était de$Hoq4èllftosfe#fti(mè'^«#l9^|^â«t 

•"i-^ àrrfcl de la 6iil.^iVKA^iK^?P^^lîfle?ift 




1^ ' « . 






lom. i/Vpag. i6i. ^^ ,^^ ^^ ^^^ ^^^j.^ ^ , .^ 

•••% pag. 59* • i7D4ï5KÏ?*>t liJîW|«iiffll9iTqoiq-oaà9J' t 

— Delachaîwà^^ftîftemicrr»|Rffi^iV. ai - 

— Da la loi «ali|ft»Çffei^ifeîi-KipP§fo<jiflh se jï^' 

— Il était défendu de oli^fim *l«^id^f^£flëH»]^«fl^4ftf? 

— Ord^nnatic^ de IÎ199 contre les TlQcifcéi d» «JliiW 91 
-^ Orâomiance4& iSoChtoréAièlriÉM»^»!»^ 

— Ordoiiiianoe de î^i^^ôiti. »i^<»'V p^' <^i • - 
chasser ; tom. i.'% patf. Sg. ' _ : ',. ■ /;/ ;"r '' 
général sur les chasses; t<ini*4.«s pag. 63. • '' ■- ' 

-- Déclaralîoiî ^è i5/|5Vq'trt^fl^'*^P^*^*«****^ 



«lecture €a« prévèUI FinCffaieUm^ oommite p» les mar* 
-*^ Ik^lftratioD deUaDstlII jor \e feit des diasses; toiii% 

--^Wli^êi^tM^^m^^^ chasses i tom. 

;/%paç. 97. K;# {i- , . 

— Défense délâAf«#iircra.6si^^ i/S, 

— Ordonoance de 16169 sur ied*'€iia8sçs; tom. i.^'ji 
-^ Régiemetii ^Q conseil •âWrlWqdëi^fty'yMn.f^^ 

— Réglemeal pottrli^'cbaMl(ft^ totilM^», de 1 785;; 
—- ÀbélllMti4^fili^dMMrtt^M^ i*^9irag«. 

#ép^rtf«Wi|t »A mimti»^ t^tsmfk^ de 'la • diÀste J 
tom. i'.*',pag. îj?7i:' - " • - - - • '•■:•* »' /' ■•» w*.. , ;i 

pa»< 1.7^. . -v . ^î -.iW: -Pf^. P^1.' •' :^\ :• » ■ 

; > ^i&olt^^i jiéioiiâleldal fKèdkef^fpf^m ffi^dml/nMl^n^^ 

loups; Ipm» i#Vrjpagf i95.rtS4«3,.^ci* * . r - 

< '«^<A|tMé^4tf<^ti«t:ta^ii9a^îiii^ daps le^ 

forêts natipn^deiB ;;.tonfi. .1.^% p^^^ 1B4. , . , 

maux nuisibles; tom. |.*% P^li^'^Q^i^. . «^ r : . ,î ^ 

pag. i88, •• .: > --t ,• .■- j .. .*f^.)L*îo ,'.<■, .•■ ■; 
^ Ddcrel qttiJ.|p#lÂ«M{a4flm)Aflr>^^ qlm^ i^afi^ lea^ 



de déliU de chasse commis paiî.4([^i|»îiyj||ii;^|rfqi«.at'' , 

— Décret relatif à la comp^teoc^ en in^lij^Gp^^c^^^'Ks 

— Décret co«QemA»M^iee{g9f4^4fiM|^*IISa^eA.idQ 
cha89^^ tpm. A.r,.me.. 19?, : :i ; . .;,T.^ .««iïf % 

des armes en yoy,a4Sf^ii^miéàBl*Mli^d^ -^ 

— Décivi. dii,4 m^i jiftj^asur îp jw^ï 4'arrî»|* tp^. 

7T îQfdopMiice s^« M f vW<h1)|iiVHI »^ te tS^^R^f 

— Régleo^ t p^r^nl .qM^ijijifiJ^pa. 4e . 1* t«iftlÇgW„ i 

— Règlement relatif aui: c]ia«liQf./^%J^,«fip(i(ltoi(i|tt 

— Extrait de la loi du 38 avril 18116 ; Vùm. .i<»'') pag^jAUfî-^i 

Trance des permis :4<9dl^tfif^*9mtci»J^ tfimiâiniSfo^MlH^P^' 
1/', paç. ao8. .--jf .gô^^'M |rti6i> • 

> r-: bedi«A4aiiribttfi»^Mteii«jQ|^§M^^ 

affênm^il'tQmj i,/^»p4g«-iiisi^«£;4<''«16^^«^< »<^^k^'^^|^ * 
, ^ iUiumiiataliligfttïiiàlpifVo^ 

!.«', pag. a83. tbi g«q <"•• .aïoJ ; feôîfiîioiJBff aJôîoi 
>^^t0nlbaiiaiio^iportfl9Éo£l9)ii^^ de 

pcicbe^«t<to..K%t^^tf6q«r^ll| '^f/i«i ;'06ildi(tof» x^j» m 

— Ré8niQédeblégUlaa«lNilKi«à.ci^»^i(0%(Us^ 

< LnTHicatii«ikN¥4%iiiMiliff^^ ^ /• . ' 

LlVBBS. Voyez franc». : r' -" .n:-ri , Jt^JKsfiJ'ii^/H»'!,. i>. L,^. ! 



• « 



MâtetetifiM; V^yer IMâ fÉ Ift Sa ^^ébmpétéHcifr,- Miniers 
>''<'illfiaâ(k'i«^bMMèi^drtl9ill^,' de 

HàItrises. L*établÎ9semeiiKdes maîtrises çn Artofs,' en 

tom. 1.*% pag. aS^., ,. , . , . . i i ;- 

f aires sont de la compétence des tribunaux cdih^ctîônbels ; 

.-'' « ... ..*^ ^' -3.* :; f • 




.1 '--j. 



. fit 

de poursuivre jdVffîçe.^ies déli^p^ç.(c}f^^.oao^ioi«,sur le 

^»î|cfl*i,^WIfi^t||^^ . ... f. 

— C'est au ministère l^îSènS^ ^ôfir^tfltVc les dé»a 

/ -JTcrestatfmhîst&rpUbÏÏc'qini^ ponr- 

.suivre les aélilSide fPbâ9ses.i^Kl J^lJARs nronibé 2 tom. i. > 
pag. oSgetsuiv. 




!*• J » ' 



— Arrêt du conseil du i4 ^^HMÉepi^^gi^ 

de faire, à certains joqps, la cl6is#'39Qc! teN|f>i ; tom^ i.% 

primes pour [4 dest|^g ftftft|il ii » ps i^ 
et 1 84 . . . î c de«c^9 i}! «sa VI ii/i^H,ai> JifeS --^ 
— ^Arrâté du 4ire;cto'ne «xécalW .4i^^'lM«fÀeite^^ ji^ 

pag. iM etsuîv,' -iïiof fooôi él» «««BiJa bï ins JîtH - 

4e8 loups ; too). ii?»#B99»9ft»»^t8garH s^'^b^^,'^(ai-éiP^ 
—;- Sépret da $ feu(^tM<<>Ml-i«ii^««^^PI'«lSNlll#M^ et 

l5.; tom. i.",pag. 1^. ^.' * ..•^'•«t.'t'* ' fc f 

i^AiBt ël la ixilîèe ft» irfliiiséts ; '*oirt:"i .»*; 'paf .^,9*««l t'*' • f 
90 août 18143 loin. t>,f;^)j[; iig^%tàd*;-.^«'"''5fi<l"i''^ '^ 

da IIS les forêts l(ft%«bnilib «tMririHWPM <4iélfe|ùtCii^W1 

]fil«.lsoa ietHBoJy^-.f^'Qapi ?"«? jf'»!»^* »^'» 9*.»»''' f^ VJo-; 

1818, pour ta ^ti^lril«ifN^«!{|S|^ 1^^^ 
tom. i."^ p«g. akfl)»: . , " , , •^^•. ïf ' 

— brdoiiiiaii(^^V^septâhl»^Hm'^ ${ifti>^i<^qé à 
r»1minisiralion des foi^ri'ilK^d&'ile^Uëtiii^i^âslinî 

(tii-érs â6 miiti ei sùppfïÀie 1ét> iS^tiASO^l^a^â^AilSU^ 
tbm. V.*, 'pag. a to*«^ï^-^'^ *****«*» sfci^iwA ^ « 

OrdoRuance du 34 jorn i (a ft y n /at ^tf QWt'di#it"fe 
cliaBU: (||al«*i|«B <n-fl^ |ié|ii(( t l«ttt<li (*, )N<^vHi<it'l$l^:9«fiT. 



XkQ9#Kr||||û/fVay«MMNqt6tÎ0. r:. 

MâVtovMiis; Vùyer a aiWï? <mH [i[rt yébmpëtéhce, bfficfers 

' iK^pMKW ff MitMniVy WRVIiNlv et prdcrès* verbal; 

> ^^MliaikM^bWl^ dffioibrs de 

jpoliGe 'M>otaiHS'«i prdcA^vétM. - ' ' - ^ . 

Maîtrises. LVtablissemenYIdes maîtrises en Aribts.en 
*3teï?4ï9# fl|?ï^ eut lieû en 1693 ; 

M iB AÏS. Oa pept cbasseï^ lopt teinj^ 4^n^ ie^ marais ; 
iom. i.*%pag, aéy. . / 

f aires sont de la compétence des tribunaux corréc tiônbels ; 

i ufhlSflfêpù y W?ft/5»%lr^ftf^fcà»?p?^ët' r^spbjDsabiiité. 

fi«cH<Kéi^t imitiÊà. ^ Ji%vttËif4lit«|i|s^^t>^blîc n*d pas le droit 
de pourshîyre; dVffice, {es déJUs 4e.,ch993e. oommi^^ur ^^ 

— C'est au ministère 1^118^ *p6nr8âftre le« défila 
• _: CTestaiï^taistère ptibltc qu'il a|>piirliënt de ponr- 
pag. 589 et'siliv. ... . ' 

. V)03nB^,a|ipel^ çmp('ifi9i:e ret .ilPÇMrfie]^ ^4s»All»n' ^ - * 



doit ôtrejngéf Iirla€|ifimbc«rd0i patcM tcim ri'.^'^^pÊg.^io. 
fine présomptippfl^lStflVi^^ 




.^8c .gn(i\ •.! .fflof 
Ogtbqi. Les employée d^ .lJw6lr0i>mtAvell|LAtravBt)tar- 
f uivia sanç autori8atMi(n ; .tâof . t .^.|iag«i $ik|7 v / .< i * < ; o 

Off.cie.8 db ciiapMlEffI? .Mteiri'âl'fo'â'of.ia- 
uiciaire. ^ 

Wtttçtérs de ta Ié^i^lliÛiâlÂii^tf#f^^^ 
vig pour délits de ebllfilA^Mi Aiyig|l Jt|k:^r i^tiàif&Hiï* 
l'.\ pàg. 4o^* . ^. -ih ?.Jiit)f) 8*ôi oDïliô^b 's'ivina-iboq^b 
Offigicm be ]ioLi(Â^jM4i^ftif '-^eft ïiiiffilAéiBs^dëîéèfiiîè 



Offigicm be ]ioLi([n^j«Mi^^t«*^@* iôQilAéfs^dëiéètléè 
iudîoîaîre ddiveot ^t>fef>ft<^«l4yyii 4fi< > * ^4^jMjf'*i'Q3^.^^ 9 
lorsque le ^éfÙ Q ^lË C«mipi(r'i4^«t^^*QI^^ 
fohcilons i Iflft. , .«'^ i^ii,^ o,«i,i„ixq n,A»6:p. ~ . 

le délit a été commis bon ae ïejstoite a^ié\irtfMi0tiô*ia ; 




pag.3aa. . ■ " ' ' ' ' ••viuaiocSe >! 

— Lest ol|^c)ef«tdir^Ul^4udt@iaU« |te«^0(9wiGir8^^ 
ivoirsde/lQis^quiuî^lilfi^ pfbc^&^i^^î^Vlt^x 

il des jfori^Mjtés |>rescrUe8 à pjiiuj^ d^ij^(B|7<to 



^ 



^^-^^ La oonAseirtioto ^^ëtéiM à' toutes lé» aLmi^éotàoû û 
fait usage; tom. 3, pag. aocfl ai. .. 

délit; tom. 3« p9||^ 9^f^ f^v^^^v; r . 

qui -nb peut è:lcéder oihq iottrà d'âmprMomraiÈnl > . tom* 

*>*W^ ^rtïfcS^ô 01)^ l!bi> «^iàî>- 'îfil ^ * : •* • -^ ' 

— Le fait de chasse âVBc lacsf tiraftev^ toaueUes^ 

de ret^) colliers, ailiers de fil ou-^de .soie* est puai d'iiuo 
amende de treote franp^;. tom. ^j P^* 3^ 0t 3% : 

. «^ LefiEiltdeohaaseairec GUeôs/est'iMmi-d'ttiléameiitfe 

^^ Le fait de dbasse aveoun bàloli on d'une'Iottto.aBti'e 
n!WÎ*nlifl?B BïJ^lfWa»M'»fNflf^ »«69 j est {mu} 

^tTAW' &j^»tftîA^WH?W^ ^^ *WW«P*^ caa4o récidive j 

— La, restitution doit être aôoprdée poUr les délits 
prévus par l^rdoonauce de 1609.; tom. a, pag. 58 et suiv. 

ah^tera è»^ilBft^îïft;WÉ^(^^ P»»i^ pa»lcs.Iois 

".^fld^ lîhilpefi^iMSJtaqii^lItlimàtsdfes débtii doÎT^ae 
étreconfisqaés; tom; a, pag..iZi^.,^Li; . ; j i - 

^ -^téMi'^Ti^aëWfiiAiê^dfli^fi^éëiMani frais; 

tom. à, pagJ^u ^^ ' • ~ 

«OSfifiji'^eHi^ ^irK%iî»'88 «KtKKHétaiMs dans 
les forêts de l'état , soè^ ^ifô jiMë^ ^8Ha IM'de 1*^ ; 

^miT^n éW\l^']lbâii€riplAt^)é»mit{n^»lsô^ dans M 

bois des communes ; ^ttittl.1d^^ag^ 46- «' ' ' *' ' ' '* 

mir«l^iMeil!JI$i^ éÉiiîs'fes Mis ^s éta' 

bHss^m^titS'^(lbli«t^Vtoâi{^4^^i pag< 46« i 



— fie môme. |MMir ceux aittifi^ éam ^ tot hfAïï éeê 
parlicuiters ; tom. a, pag. 4% h. ,-^q ^ mof .>?>ém> 

ftioeacle d€ vingt fraïKis^; toiiK^lfi; ^f^ 49«q: k^: -m^ ^ liià: 

— L'amende doit Ôtt^à8fi6l#âfîl^'^cfëy<^^;ër 
trîpiéeVa survient iiiié yftléfiftf ^jBft^gfetfiîtf ?mE% ^ 
pag. 48. ' ' iv'iï êTaoj pnîa it^bèoxa iiiQq,f^aa 

-— La confisioaf ion dea arm^ doit être (SâéSi^ il^Ùm, 
a^pag. 48. ■ /"-'"^^ ^3''^ Qi^Bdo Oih SÎÀ ^J -- , 

— Ort d<Mt?prodoàipér feè'V^iJgtTfiftiÔm^ 

a de délits; lom. 3, pb^^Sl}? '^ ^^ ^'}^''^'^ .eioilba ,x).i> . • 

— On ne peut m les diminuer ni les éluder ; tom. d, 
pàg. 5oet'5ï.' ' : '^-iî 2at>ïii3f o^^e a^e^Q 5£i jîg^ qJ _^ , 

— Il faut ajouter te dixièm^Ôe^WlirièfaPlrfi^ff^Wf 
tom. 3 pag. 5i . ' "' ^*^**^ *'^' ^^*'* £Hi8«if3 afc Jjiîl oJ - — * 

-^ Lé fait de chaw %ft«^pVriïfiftR^S aSftAWèït ' 
puni d^tine amende '4^'#^p{b\P ^ëmsOm'^i %MTf ^^ 
franes ni èkcédir soixante francs'^fote.i^, ^:888. t c moi? 

*. >; ■ •^•^ï3i>c îj'iîà iipJb «oiiuJiieîn cJ **. . 

-^ La confîscation des armes doit être prononcée ; tom. 

a , pag. 52 , 53 et suiv. ^ ^ 

ealhins qu'il y a de délits \^è?ï£^^9g^«55Po* i^^uQlvhSrr 

— Il y a autant de^MtélIteùpatliCttliéASâa^flHyJa 4e 
délinquants; tom. a , pag.câi5.°§i}q ^c aTiol i^'jnpjîjhioi 31 b 

— Il faut aiouU^jte4î^i^iB^j^8d|^Sjj4ft^t]^§j^^^ ; 
loffi.ii,pag.6a. ..ii..8cq,sî.fnot 

— Peines eipc9iiç)p; BB^BJlflî«•«$!»W^«I «Jfflo^lfepWLns 
admînîslr^ife ; tonij ftjèfia|. ^j^ ^3 ^ ,^iyi ^j, g,^,^^ ,^| 

— En cas de récidive, les peines YH^^9j^^^3l^ijr;^g^ 
délRs de citasse coiii4|)jj|j!rt%J^,j^i^^l^l^'^9^j «f^vçnt 
^Ire doublées ; lom 2,)pagf>i|aftl,»ni».^ goncajaioo «afi «îf,,i 

— S'il survient àans \^nni^mmttHii^ti^§W§0f^:fi^ 
^on, au lieu de doubler les fomâiâ^ icméli|9»i|rjplejy^^ii 



t»ag. 87. 

' fr^ 'Lâ;pflîiiede viii|[tiranct d^Mtf^iÉdë: pfMoAcéd cm- 
Ire celui qui chafii^ en^^nipsi {trûbibé^ doii Mne doublée 
ta cs^ à» tét^téh^ i to|% a > paS4 88^ 

. — « DieiQ^le io«ftd!tttt» Iroisièmàaiatf ajvtelivn^ i*iiâi€ii 4d 
tfoitétrc triplée ^ tom. a 9 pag. 8S. 

-f— Dm» le ta» A*um ,qtiatrîètte> elle doit èlre qoàdm- 
|>lée ; tom. a , ^ag. 88. 

. -4^. ^ cASécatioft àrik «Ifoi ftfMoitoée ^iMié tdtts ktf 
cas ; tom. a 9 pag. 88. 

~,^'»ipei^çwlrft' celui «Jilf.^ «ipjpamto l^ 461#« dé 
classe i»am pet mb de port d^arines , doii, en qoa, ^e ré^^, 
iCve >;. élpre, djçr 9J9i^fi9te;iia i^UP^ 0i«i |»pi|>« , ^t 4? dçiix 
èents franc» au pitit); tom. iè§ pag. 89. 

«jepi 4e aU ioiix* A V<^ W»is ^ (am. li , paj^ 89^ 

-^ Il mt fai»i pai* cecQwnfr & M W d^ Sp îi^ril fyflç powf 

ta progremiloii des peiiiQs, en ca^ d*i|ne iroisièoie où 
â*^ùne cptalr^iMlBtHilraYentbii il amende iv^ j^euljàniaîs 
exaédel* émx e^ta ùatm i toi», a f paç. 91. 

— iicspetués de la récidive doivent être applîqwéetf 
par chaque condamnation proqoncée dans l^aniiée dil 
premier délit', contre le mêtne iriditlilu, pour contralveiï- 
iion de m^me patul'e^toiii. à^ pag jji et 92. \ 

' — 11 £aut a|outerle duièmé de ramcnde » les frais et 
la tonfUcation } tond, a, paj;. 03ii 

* -^ kn matiérê de chasse» lesptifdeis ddivdnt Otre ciimur 
lécs ; tom. a, pag. gSet stiit: - 

Voye? amende» dotidscatîdri ^ Ciimùi des peînQS, forêl^. 
du roi , francs , indemnité et prescription. 

. Pi»i4, Y0ye« OJe^?. . 



— 569-^ 

l^iKKRC». On peut chasser ayoc clés pi€rr«§i tom. i.*^i 
|)ag. 29. 

Pistolets. Ordoimance (iort(|||^ l^i^%f!'^/'^ (lesp^olct^ 
rie poche : toill. i.*% pae.. at5.^, "^^ . j - 

Places pb ciibeeb. VoRfjl^nïJk^ 
déreiid aut conmiandanis à^n plaças de chasser et dé 
permettre ée éhasser dolistes 'eiivir\ins^'s1rfn^à"^*é rendu 
une ordonnApce de fMntoniiertièÂ;'i^oAi.' i1^*^, pab-^^®* 

Plaihte. Qu'entende» ^ar pUÎÎiiîb^y'feai:' t^f^^s-^S^ 
et suiv. -^ . ^ 

Poax b'àr»!»* Il n'était pas permisse jfôrtèéffi^^ 
lom I.", pag. a65- _ '^^ ^^^ * ' '^^* ' 

— D'après l'ordortnariie^^e^5VS^Î^^ak*^'4^ 
chAteau oit maîson.fo>il'^fii^à/èiVf^èi11s6ë^^ 

pag. ao5. ^ . 

-. Ordonnance qnî'^â'teilda'fr^^ fWÙs"tpé«i«P^''^«ib« 



potier àê immum ^^ûê tontv 

calioli et d'une arirè'nd^ àfe3"(9flqîafcie«%««f d|or ♦ 
lom. t.", pag aDÔ. ^'"«Wtt9»«t«03a«^.««,p,.u.; 
_. Coiifirmatiou à&i f?«ééd^W# ««»i«MAéN>*oai. 

— L'ortlounance ^'Hip pfliMtt««»f*4oaléfopd"à *«>«« 
fors, aux gen«il»liommë*V^!Hfi^v«Ain«abte(dè»ls-«Œ«WM 
de justice royale , gon»"tfJ |«e*W>èl«M^BA««*0lB?te .pprt 
d'armes de toute éspèctf^ 9S^M$tfpS[miat04aei U — 

— fidit çoutenant déien«t^ii poc»«V«niiitf»éqi(^»e^ 
pag. 100' - ' -J=i'a*i«»i ,s>*«iu!osb9':'jiî/;0m!3 — 

_ Le port d'armes fut eompd^n§f^^^i Mf:^^^' 
tion du a3 maff ijaSîréo^clàiJîéljMess'^BBMiiVo^î^'*''' 

furent ordonnées 6H-i^ I J^mafiStik M'^W^^ua^?^ 
défend pas deporler un fusil 5 tom i/^,tJg.^a66. ^ 

— L'ordonnance <lu i4 jniHct i?^® ^tait restée en vl- 
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gdciir & répoque de la ré? olutiou % tom. i .*', pag. 266 
el 267. 

— Elle n'aété abrogée par auenne loi; (om. i ."'9 p. 367. 

— Le but des lois de 1789 fol de rendre à tous , le) 
droits réservés à une classe privilégiée; tom. 1.*% p. 267. 

— Le décret du 30 août 1789 ordonna le désarme- 
ment des hommes sans aveu» sans métier ni profession 
et sans domicile constant ; tom. 1.*% pag. 367. 

*— Ce fut à ceux-ci que le port d*armes demeura in- 
terdit ; tom. 1.*% pag. 367. 

— La loi du 5o avril 1790, en permettant de chasser et 
de repousser les bétes fauves avec des armes , consacre 
évidemment le droit de porter des armes; tom. i.*% 
pag. 367. 

— Le code pénal de 1810 range au nombre des peines 
la privation du port d*armes; tom. 1.", pag. 367 et 268. 

— L'exercice du droit de port d*armes peut être in- 
terdit par les tribunaux; tom* 1.*% pag. 193. 

— Décret concernant les permis de port d*armcs de 
cliasse ; tom. i.'% pag. 193, 194 et 195. 

— - On peut porter des armes eu voyage; tom. i.*', 
pag. 195. 

— Prix du permis de port d'armes; tom. i.*% pag. 2o5, 
. 306, 2089 £Oj9*3i09 31 1 9 314 et 3l5. 

— Pour exercer le droit de chasse^ il faut être muni 
d*on permis de port d'armes; tom. i.*'^ pag. 3669 36O9 
367, 3689 369, 2709 3o4 et suiv. 

-^ Un permis de port d'armes n^est pas nécessaire 
pour ohasser dans une propriété close attenant à Tbabita- 
tion ; tom. 1.*% pag. 377 et suiv. 

•— Quand faut-il justifier du permis de port d^armes ? 
lom. I .•' , pag. 3o5 et suiv. 

— Un permis de port d^armes est valable pour un ad 9 
tom* i.'Spag- 307. 
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"-^ Cette année commence le jour de la flélivrance, ei 
fiiiil la veille de là mémo date Tannée suivante; tom. 
i.«'9 pag. iôt et suiv. 

— Le permis de polt d'armes est valable dails toute la 
ï'rancc;tom. 1.% pag. 5 16. 

Voyez compétence, ministère public ^ peines et pres-^ 
cription. 

Pou&sriTE. Voyez administration forestière 9 droit de 
ùhasse, fermier ,. inteitdaul* ministère public ^ plainte 
et propr'éiaire. 

Pjovavoi EN tftS8A.Ti05i Voyez récours en cassation^ 

Pbaibies artificielles. Ou ne peut assimiler les praîrtcs 
al^tificielles aux marais ; tom. i.«', pag. 288. 

Préfet. C'est le préfet du département qui déternkinc 
les époques de rouverturc et de la fermeture de la 
chasse; tom. i.", pag. 17a, 283 et 284. 

' — L^arrèlé du préiet* qui porte que la cliassc sera 
suspendue à compter de tel joUr, doit être entendu eu 
ce sens qUe le jour désigné est compris daiis la prohibi- 
tion; tom. 1.% pag' ^H et suiv» 

-Le jour de Touvérlure de la cha.vse n*esl pas néces-^ 

bairement le même pouirtous les arrondissements ni poue 
tous les cantons du département; iom. i.*S pâtg. a84« 

— Le préfet fixe un ou plusieurs jours d'ouverture^ 
selon les intérêts de l*agriculture 5 tom. i.*% pag. 284. 

Quand la chasse n^est pas Ouverte , personne no 

peut chasser; tom. i.'s pag. 28Ô. 

--^ On peut cependant chassci" en tout temps dans les 
bois et forêts, pourvu que ce soit sans chiens courans j 

tom. !.•', pag. 287* 

Le préfet peiU preiidi*e des arrêtés concernant 

l*exercicc du di^oU de chasse; tom. i.*% pag. ^gi et 295* 

— Le préfet ne peut pas refuser Un permis de port 
d'armes ; tom. 1 .", pag. ay3 et suiv. 
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— Le« préfets ne peuvent ôlre poursuivi» que cicvani 
la cour royale pour les délits de chasse qalls commet^ 
lent } tom. 1 .'% pag. 4o8. 

Préposés. Voyez au lorisatiou^ 

Pbks. On Jie peut assimiler les prés aux marais; fom* 
i»*Spag« ^8S« 

PliBSGMPTiov. Sous Templre de rordoiinance de 1669, 
)a prescription des délits de chasse était de trois mois $ 
'tom. 1.*% pag. 1 35. 

'— SouH la loi du 3o avril lygo, toitt^actfon pour défit 
^e citasse se ptescrit par le laps d*un mois; tom. », 
pag. i6r. 

— La prescription peut être opposée en tout état de 
"cause; tom. a, pag. 161 et 163. 

•^ Le délit de port d*armes se prescrit aussi par un 
mois ; tom. a , pag^ i65 et suiv. 

— Les délits de châsse commis dans les forêts de Tétat 
fie prescrivent par un mois; tom. a, pag. 164 et suiv. 

— Les délits de chasse commis dans les bois des com* 
tnune.s se prescrivent par un mois; lom. a, pag. i66et 167. 

— Les délits de chasse commis dans les bois particu- 
liers, se prescrivent par un mois ; tom. a, pag. 166 et 1G7. 

•-- Les délits de chasse commis dans les bols dépendant 
"du domaine de la couronne, se prescrivent par trois mois; 
tom. a, pag. 167 et 168. 

— Le laps d*un mois ou de trois mois se compte du 
|our où le délit a été commis ; tom. a, pag, 168. 

-^ Le mois ou les trois mois ne se comptent pas par 
Jours, mais de quantième en quaallème, sans égard au 
nombre do jours dont se composent les moià^ tom. a, 
pag. 168 et 169. 

— Pour éviter la prescription, ilsuflit que les poursuites 
«oient commencées dans le délai; tom< a, pag, 169* 
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— Uiic assign.alion au prévenu suffit pour interrompre 
là preNcriptioû ; tom. a, pag. 169. 

— Une siiaple réquisition d'informer n*est p^s suffis 
sanle; tom. »> pag. 169 et 170. 

— L*audition des témoins ne Test pas non plus ; lom. 
a, pag. 169^ 17a et suiv. 

-^ L'interrogatoire du prévenu suffit ; tom. 2, pag. 170. 

— La citation une fois donnée 9 la prescriplion uje peut 
plus être acquise par défaut de poursuite ; tom. 2, pag. 
170 et 171. 

— Les poursuites faites par un procureur du roi n'ayant 
pas qualité pour agir, n'interrompent pas la prescription s» 
tom. 2, pag. 175^ 1789 179 et 180. 

— Une citation nulle n'interrompt pas la prescriplion; 
tom. 2, pag^ 175 et 176. 

— Si les poursuites sont valables, elles interrompent 
la prescription , même lorsqu'elles seraient intentées de- 
vant un tribunal incompétent ; tom. 2, pag. 1769 177, 
178 et 180. 

— La prescription né court pas pendant le temps 
nécessaire pour obtenir l'autorisation de poursuivre le 
délinquant ; tom. 2 , pag. 180 et 181. 

Paésideni du taibunàl de premibee instance. Les pré- 
sidents des tribunaux de preiiiière instance ne peuvent 
être poursuivis pour délit de chasse que devant la cour 
royale ; tom. i.'% jJag. 4o3. 

PuÊTRES. Yoyez ecclésiastiques. 

Paevve Voyez procès-verbal et témoins. 

Pbix. Voyez gibier et port d'armes. 

Pnociss -verbal. Le fîut de chasse pçut être constaté 
par un procès-verbal; tom. 1.*% pag. 32i. 

— Les procès - verbaux peuvent être dressés parles' 
gardes-champètres 9 les gardes-forestiers 9 les commis- 
saires de police, les maires^les adjoints de maire 9 les 
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procnreurs du roi et lenrit snbstiiutSy les juges-de-paîx» 
{es officiers de gcndarmçriey les commissaires-généraux 
de police 9 les juges d'insiruclîon, les préfets des départe* 
inents, et le préfet de police à Paris; tom. i.'% pag. Saa* 

— Les gendarmes] peuvent aussi dresser des procès- 
verbaux pour couHtj^ter les délits de chasse ; tçii^. \ /% 
fàg. 52» et suîY. 

— Les procès -verbaux des gendiirmes font foi jusqu'à 
preiwe contraire; tom. i.% pag. 3a3 et 338. 

— Un seul gendarme peut dresser un procès-yerbal ; 
tom. i.«% pag. 3^7. 

— Les procès-verbaua^ dressés par les gardes-forestiers 
ne font pas foi jusqu'à inscription de faux; tom. i.«% 
pag. 327 et suiv. 

— Ils doivent être affirmés;, tom. 1.% pag. 538. 

— Les procès -verbaux des gendarmes ne peuvent être 
déclarés nuls pour omission d*une formalité; ^om. 1^'', 
pag. 339. 

— Il n*est pas nécessai^re de les affirmer; tom. i.*% 
pag. 539. 

— Ils ne sont pas nuls pour n'avoir pas été enregis- 
trés ; tom. 1 .^S pag. 34 1 et 34a* 

— Les procès- verbaux dressés par !&<( offioi.ci;s de police 
j'idîciaire ne sont pas assui.étis à des formalités prescrites 
a D^etne de n^uïlité; tom. i.«», pag. 342. 

— Les gardcs-champélres doivent écrire eux-m^m.es 
leurs procès-verbaux, ou les faire écrire par les fonction- 
naires désignés par la loi 5, toni. i.*% pag. 344 , 345, 346 

et suiv. 

•» • ■ 

— Les gardes-champêtres et forestiers doivent affîr- 
nier leurs procès-verbaux;tom. i.'spag. 343, 348 et suiv. 

— Les prp ces- verbaux doivent èlrc datés et signés ; 
tom. I .«', pag. 355 et 3.56. 

--- Le garde- champêtre doit énoncer sa demeure dans 
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les procès-verbaux» maïs ce n*est pas là une fôrmalîtè 
substantielle prescrite à peine de nullHé; tom. i.*'», 
pag. 556. 

— Les procès-verbaux doivent être enregistrés 9 mais 
celle formalité n^est pas prescrite à peine de nullité ^ 
tom. i.«% pag. 558 et suiv. 

Voyez officiers de police judiciaire, gardes-champétres^ 
gardes-forestiers I gardes particuliers et gendarmes. 

PAOGUBBVft-céNBAAL. Voyez appel » compétence et re- 
cours en cassation. 

Pbocurcve du boi. Voyez appel , compétence , mi« 
iiistcre public et recours en cassatioa. 

Propriétairb. Le droit de chasse appartient au pro-^ 
priélaire du terrain ; tom. i.*% pag. 221. 

— II peut céder son droit de chasse ; tom. i ^^ pag. a5f». 

— Il peut le louer; tom. i.*% pag. 254 • 

— Peut-il le vendre ? tom. !.•', pag. 257. 

— La faculté de demander la répression des délits^ 
de chasse n*appartient qu'au propriétaire du terrain ;. 
tom; 1 .*', pag. 569 et suiv. 

— S'*il ne porte pas plainte^ il n''en conserve pas moin»' 
le droit de demander devant les tribunaux civils la 
réparation du dommage qn! lui est causé par uri fait 
de chasse-, tom. 2, pag. 162 et suiv. 

Voyez droit de chasse 9 dommages-intérêts ^ indemnité y 
fermier et usufruitier. 

RÉCIDIVE. On entend par récidive, l'état de rindividu 
qui, après avoir été condamné pour un délit, en commet 
un autre ; tom. 2 , pag. 65.^ . 

— La récidive ne résulte pas de ce qu'il y a eu 
plmieurs délits commis, mais bien de ce qu'une con-, 
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(lamnation apréccUlé leilélUqnî est acluellement dénoncé; 

lom. a 9 png. 65. 

— Il faut que la condamnation aoitdéfluitive et irrévo-i 

cable ; lom. 2 , pag. 66 et 92. 

•«^ Il est nécessaire que la condamnation ne soit 
pas anéantie; tom. a, pag. 66, 67 et 9a. 

— Si le cond^u^qé a été amnistié, il n^cst pas passible 
des peines de la récidive; tom. a, pag. 67. 

-^ Il n*en e»i pa<4 do môme de celui qui a été gracié; 
fom. a, pag. 67 et (58, 

— La simple commiUi^tîon d« peino uo peut avoir 
plus d'effet que la grâce lotale; tom. a, pag. 68. 

-— L'uggr£|vation à raismi de la récidive peut être ap- 
pliquée en appel ; tom. ^, pag. Q8. 

— Pour au'il y ait récidive, il faut quNl existe une. con-» 
damnation antérieure prononcée poi]^r délit de chasse ; 
tom. a , pag. yS et suiv, 

— Il faut qi^e les deux délits flioie^t 4e même nature ; 
fom. a , pag. 75 et suiv. 

— Il faut que le preuiier c^élit ail été commis sur un 
terrain appartenant au propriétaire qui intente Taclion 
^lée^du {«econd fait de chasse ; tom. a, pag. 81 et suiv. 

-^ Il faut que 1(| secoi^d^ contraventioii sQi^ comn^ise 
dans Tannée ^ tom* a , pag. 86^ 88 et 89. 

— Uannée commence à courir du jour du jugement, 
3*il n'y a pai| eu appel ; du jour de Tarr^^ si Taffaire a été 
portée ail second degré de {uridiction , sans avoir été 
postérieurement soumrse à la cour do cassation ; et en* 
lin dû jour du rejet , a -il y a eu rocqurs en cassation ; 
fom. a, pag« 86, 

Toyez amende ^ cuoiMl de9 peines j confiscation , in- 
^çmnité et peines. 

RÉC01.TBS. Ordonnancé de 1596, qui permet aux labou- 
l*eurs dp cliassçr les )>étC8 de le^rs récoltes; tom. 1 *% 
Pftg- §û, 
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Rccoufts E!i GàssATfOH. Oo petit recourir en icassalioa 
en matière correclioiiiielle ; lom. s , pag. ik^%, 

— Le droit de recourir en cassation est accordé en 
toutes matières, générales ou spéciales ; toitt. a y fiag. a4^« 

— li est accordé à toutes les parties; tom. a^ pag. 248. 

— On ne peut jamais souniettre une appréciation de 
fait à la cour de cassation ; tom. a 9 pag. 34*^ et a49* 

— La cour de cassation ne connaît que des questions 
de droit ; tom. a 9 pag. a4B. 

— On peut se pourvoir contre les {ngements définitifs, 
les jugements dincompétence et les jugements fnterlo^ 
cutoires ; tom. a 9 pag. aSo. 

— On ne le peut contre les jugements préparatoires 
qu'après le jugement définitif; tom. a, pag. a5o. 

— Que faut-il entendre par jugement définitif? tom. 
3 9 pag. a5o et aS 1 . 

— On ne peut se pourvoir en cassation pendant le 
délai de Tappel ; tom. 99 pag. a5i et a55. 

— Peut-on laisser écouler ce délai et se pourvoir en- 
suite en cassation ? tnm. a 9 pag. 261 et a53. 

— Peut-on se pourvoir pendant le délai de l'opposition ? 
tom. a» pag. 3509 a5i et aSa. 

— Peut-on se pourvoir si on n*a pas formé opposition 
à Tarrét par défaut? tom. 29 pag. a5a. 

— Quel est le délai accordé pour le pourvoi en cassa- 
tion ? tom. a 9 pag. a559 a54 et a55. 

— La déclaration du recours en cassation doit être 
laite au greffe par la partie condamnée; tom. a , pag. a55. 

-— Elle peut être faite par favoné ou par un fondé de 
pouvoir du condamné ; tom. a 9 pag. a55. 

«- Le pouvoir doit demeurer annexé ; tom. a, pag. a55. 

— Il doit être fait mention de Taccomplissement de 
celte formalité ; tom. a 9 pag. a55. 

— Cependant^ si on a omis de faire cette mention , cet 
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oubli n*eutraiiie pas la nullité de Tacle; toni. 3,pag. 
a55. 

— La déclaration doit être inscrite «ir un refaire à ce 
destiné ; tom. 2, pag. ^55. 

— Ce registre est public, et. toute personne a le droit 
de s*cu faire délivrer des extraits ; tom. 3, pag. 255. 

— C'est le greffier du tribunal où a été rendu le juge- 
ment qui doit recevoir la déclaration du pourvoi ; tom. 2, 
pag. 256. 

-* Le grefiier ne peut refuser de recevoir Tacte ; tom. 
a, pag. 256. 

— S'il refuse, que faut->il fifire ? tom. 2 , pag. 256 et 257. 

— Si le greffier est absent de son greffe, n*ayant pas 
laissé un commis-greffier assermenté pour le représenter^ 
il faut constater Timpossibilité défaire recevoir Tacte, en 
manifestant en même temps la volonté de recourir en 
cassation ; tom. 2, pag. 257. 

— Avec cette précaution on n'aura pas à craindre une 
fin de non-recevoir ; tom. 2 , pag. 257. 

— Une déclaration de pourvoi faite chez un notaire 
sera valable; tom. 25 pag. 257. 

— Tout autre moyen de constater le recours en cassa- 
tion serait équivalent ; tom. 2 » pag. 258. 

— On pourrait faire connaître sa volonté par un ex- 
ploit d'huissier ; tom. 2 , pag. 258. 

— Si celui qui veut se pourvoir est détenu au siège du 
tribunal y le greffier doit se transporter près de lui pour 
dresser l'acte; tom. 2, pag. 258. 

— - S'il est détenu ailleurs, la déclaration de pourvoi 
doit être faite par, l'avoué ou par un mandataire fondé 
de pouvoir spécial ; tom. 2 , pag. 258. 

«— La notification du pourvoi n'est pas prescrite à peine 
de nullité ; tom. 2, pag. 258 et 269. 

— Toute partie, autre que le ministère public, doit 
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lolnire aux pièces une expédition authentique de rarrél; 
loin. 3 , png. 259. 

— La loi exige la consignation cl*une amende de i5o 
francs ; tom. a, pag. aSg et a6o. 

— Tout demandeur, autre que le ministère public^ doit 
faire cette consignation ; tom. a> pag. aSg. 

— La quittance doit être jointe aux pièces ; tom. 3» 
pag. 259. 

— Cependant on peut toujours la produire tant que 
Ifîs choses sont encore entières; tom. a 9 pag. a6o« 

— Le défaut de consignation élève une fin de non- 
rcçevoîr insurmontable contre le demandeur en cassation'; 
tom. a 9 pag. a6o. 

— Si le jugement attaqué est par défaut, l'amende 
n'est que de 75 francs; tom. a, pag. a6o. 

— S*il y a plusieurs demandeurs ayant un intérêt 
distinct 9 il faut autant de consignations qu'il y a de 
parties; tom. a, pag. a6o« 

— Si les demandeurs ont un intérêt commun » une 
seule consignation suffit ; tom. a» pag. a6o. . . 

— Plusieurs chasseurs condamnés par un même arrél 
ont un intérêt séparé ; tom. a, pag. a6i. 

— Un mineur et son père civilement responsable, ont 
un intérêt commun ; une seule amende suffît ; tom. a» 
pug. 261. 

— Si farrêt est tout-à-*la>fois contradictoire à regard 
d\ine partie» et par défaut à Tégard de fautre 9 uiie.S9Ule> 
amende de i5o francs doit être consignée lorsque les 
parties ont un intérêt commun ; mais il faut en consigner 
deux lorsque les intérêts sont séparés; tom. a, pag. a6i.^ 

— Pour être dispensé de consigner l'amende , il faut 
joindre à la demande en cassation, 1.* un extrait de rèle 
des contributions, constatant qu'on paie moins de six» 
fVancs, ou un certificat constatant qu'on n'est pas imposé ;> 
a.* un certificat d'indigence ; tom* 9; pag. a6a. 
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--• Ce oei'Ufiisal doU être délivré par le maire ^ à une 
époque rapprochée ;tom. %f pag. a6a. 

-^ Il faut qtt*U 8oU viaé par le «ou»-préiet et approuvé 
par le préfet ; tom. a, pag. qB%. 

■p^ Oo peut régulariner le certificat avant le rapport de 
la requête à faudience; tom. a» pag. si6a. 

*— On peut même le produire après Texpiratiou du 
délai pour se pourvoir ; tom. a , pag. a6a. 

<*^ On entend par certîlicatd-indigence, une attestai ion 
qui prouve que celui qui robtient e.Ht dans une position 
d'indigence telle qu'il lui acrait impossible de consigner 
Tamende; tom. a, pag. a6a. 

•— Un certificat qui constaterait seulement que Tindi- 
vidu ne possède aucune propriété immobilière ne serait 
pas suffisant ; tom. a» pag. a6a et a63. 

— Le veau de la loi serait rempli 8*11 constatait que 
rindividu ne possède aucune espèce de propriété; tom. 

9# pag* 363. 

— * Un receveur particulier ne peut délivrer le certificat 
d'indigence ; tom. a, pag. a65. 

— Ceux qui sont condamnés à une peine d'emprîsou* 
nement doivent aiinexer au recours en cassation une 
espédîlion de Tacle de leur écrou ou de leur mise en 
liberlé sous caution ; tom. a, pag. a63. 

— Si le recours est fondé sur Tincompélence 9 il siifllt 
de îofttifier qu'on s'est constitué prisonnier dans la maison 
de iustice du lieu où siège la cour de cassation; tom. a» 

•— Le dépôt de. la reqtiète dans les dix jours est faculta- 
tif; tom. a, pag. a64« 

— > Apràs ce délai 9 le demandeur peut encore faire 
pnevenlr sa requête au greffe de la cour de cassation , si 
œdemandimt est un eondaaané ; mais si c'est une partie 
civils, elle a besoin alors die recourir au ministère d'un 
avocat à la cour de cassation i tom. a^ pag. 264. 
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'— Toutes ces pièces doivciii par?etitr à la cottr de ca»- 
^Sa^lioii parrinlermédiaire du ministre deia iufttleei toia« 
3 9 pag. a64' 

— La coiir de cassation doit statuer daus le oiois qui 
suit Texpiration des délais ; inak si elle ne le laissât pas, 
Tarrêt rendu pôsténetiienent ne sérail pas nul pour ce 
motif ; lom. a, pag. a64« 

— La cour de cassation rcfèle la demande ou annuité 
le ingement, sans qu'il soil benoin d*uii arr^t {préalable 
d'admission ; tom. 2 , pag« a64 et 365. 

— - Si le jugement e^t annulé y la cour de cassation 
renvoie le procès et les parties devant, une cour ou un 
tribunal de même qualité que celui quia rendu le juge- 
ment annulé ; tom. a, pag. a65; 

— Ce choix est fait par vlu^ délibération spéciale prise 
en chambre du conseil immédiatement après la pronoB<« 
ciation de rarnét ; tmn. a y pag. a65. 

— Il en est fait mention expresse ddlis cet arrêt ; tom. 
a, pag. 365. 

-^ Si Tannullatiiin a eu lieu sttr la dema:ndQ du mi« 
nislère public et au préjudice d'une partie acquittée, cette 
dernière peut se pourvoir par opposition contre cet arrêt 
de cassation, et sur cette opposition, la cour prononce de 
no u veau ; tom . a , pag. 365 . 

— La partie civile qui succombe doit être condamnée 
à une indemnité de i5o francs et aux frais envers la partie 
acquittée, absoute ou renvoyée ; tom. s, piag, a65. 

— Se désister ce n'est pas succomber ; tom. 3, pag. 365. 

— On ne doit pas prononcer ces condamjiations au 
profit des intervenants alors même que l'intervention 
serait antérieure au désistement ; tom. 3, p^g.-aôS. 

— On ne doit condamnerqu'aux frais de l'intmrvcntion ; 
tom. 3, pag. 365. 

— • L'indemnité n'est prononcée qu'en foveur cb la 
partie acquittée } tom. 3^ pag. 3G6. 



^ 389 ^ 

^^ Lorsque le pourvoi ctot rejeté, celai qui Tavail formé 
ne peiit plus se pottnroir cootre le même arrêt ; tom. a, 
pag. 366. 

-^ Lorsque c'est un arrêt de casftation qui est iotervenu, 
laffaire doit être soumise à la cour ou au Iribunal tléatgiié 
pour prononcer de nouveau sur la question ; tom. a, p. 266. 

-^ Cette eour ou ce tribunal restent bien libres de 
îuger comme bon leur semble) tom. a , pag. a66. . 

— La nouvelle décision est encore attaquable par la 
voie de cassation , tom. a^ pag. a664 

— On suit pour ce second pourvoi, les régies. tracées 
pour le premier; tom. a, pag. a66v 

*— Maintenant on doit se conformera la loi du 1.*' avril 
1857 ; tom. a, pag. 367. 

^ *~ Sous Tempire de l'ordonnance de 1670 ^ le pourvoi 
nVtait pas suspensif; tom a, pag. 367. 

^ — Maintenant le pourvoi est toujours suspensif en 
matière correctfonnelle comme en matière criminelle } 
tom. a, pag. a67 et a68. 

— Le condamné correct ion nellement, dont le pourvoi 
a été déclaré non-recevable * sans qu^il ait proposé ses 
moyens, et faute par lui d'avoir consigné l'amende, ne 
peut pas former opposition à l'arrêt sous prétexte qu*it 
doit être réputé par défaiit; tom. a, pag. a6d et a6j. 

— L'opposition formée par le prévenu à un arrêt qui 
reiète un pourvoi est non-recevable; tom. a, pag. 369. 

— Le ministère public qui a formé un recours en 
cassation n'a pas ledroit de s'en désister; tom. %, pag aGg* 

-^ On ne peut se désister de Taction publique; tom. a, 
pag. 369. 

Voyez cour de cassation. 

RÉGLBUENTS ABMiNisTaATirs. Yoyez arrêté administratiO 
législation et préfet. 

RÉPARATiOF. Yoyez dommages*intéi^ts et indemnit^. 
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RespONSÀBiUTi. Les pères et mères fépoiifient des délîls 
de chasse commis par leurs eiifaiils mineurs d^ vingt a«s 
non-mariés et domiciliés avec eux, sans pouvoir néan- 
moins être contraints par corpi«} tom. i/', pag. 173, et 
tom. », pag. 137. 

— Ils ne sont pas tenus conjointement et solidaire- 
ment ; tom. a, pag. i38 et iSg. 

— Qoand le père est présent , la mère n'est pas res- 
ponsable ; tom. a, pag. i38et iSg. 

— Le mère est responsable quand le père est absent } 
tom. a, pag. 140. 

— C'est la mère remariée qui est responsable» et non 
son mari ; tom. a, pag. 141. 

— La mère est encore responsable, si, par suite d'une 
séparation de corps , Tenfant lui est confié r tom. a, pag. 
i4i* 

— Elle Test également lorsque le père est interdit ou 
emprisonné; tom. a, pag. 141. 

— Les pères et mères responsables sont tenus du paie- 
ment des dommages-intérêts, de Tindemnité, de rumeude 
et des frais; tom. a, pag. 14 1 el suiv. 

— Les pères et mères sont responsables des délits com- 
mis par leurs enfants naturels , s^ils sont reconnus j tom. 
a/ pag. i5o. 

— Les pères et mères sont- ils responsables des délits 
commis par leurs enfants qui ont atteint Tàge^ de ao ans 
et n'ont cependant pas encore ai ans? tom. a, pag. i5o 
et suiv. 

— Le mariage de l'enfant fait cesser la responsabilité; 
tom. a, pag. i53. 

— La responsabilité ne renait pas si l'enfant devient 
veuf; tom. a, pag. i54. 

— Elle renaîtrait si l'enfant venait à être privé du béné- 
fice de rémancipatiou ; toiQ. a, pag. 1 54* 



^S84 ^ 

*^ LVmancipalion fait cesser la responsabilité i lotti^ 

ft> pag. 1 54 «t svîy* 

— Qa6 dô^t-àh êotendl*d pal* ^es tnois. domicUiésaveù 
eux? tom. ^ffMg, i57etstiiv» 
' — *les pèiti^ei ^Wiëte» sbîit dispensés de la peine cor^ 

-'—• mVa^É W ioiît ^i iTabri de la coittrainle par 
eorps exercée oomne moyen dt recottyrement} tooi. i^ 

Voyeè appét^;' Gcitf»lkrair»t!e -pàr^corps et recours eu cassa -^ 

RBSlit^iôM. ' tntycA^' ^olÉM«|;ciiNintéréts ^ indemnité et 

REt2. Voyez filelSé ôC 

Hy^llolrtAiR»{>I)|i^ttnMÎMpf}f«^apt défense aux rolurier» 
de chasser Jai^Q99Cif>);ô/f «^ lej^bîer ; tom. i.«% pag. 73. 

-SEWftflGfei^itiil;'*Vdyè* Wfttwijnle par corps. 

SE)LÂGÉNiiRE. Une déclaration de 1604 permetlail aiilt 
«exagéiiainisidé &ifi?ei?liaffi9efi):(f]| de leurs domestiques , eu 
leur présence seulement; (oqçk i.*% pag. 108 et 109. 

1.1 ^Pm^mnf}^ B^. J?^^^^^'^' ^"^y^^ gendarmerie et 
procès-verbal. .^^^ ,, ;, ^ 

^rM^Wï>a*^T^^F^lîf.r^'^tjîî?®^^ enseniUe doivcnl-ils 
êlrg^^eiM^jScJi^la^p^rçen^^,^^^^ désirais? Coni. 

SvppLÉANs. ,^YQy^,ço(;npéfence. 

' ^Tlâi^lvrs.caûès'délll^jdëxtesse peuvent éite consialés 

-^ tiilél 'dn^Së avHI lîrgo exige la déposition de dcti* 
témoins ; tom. 1 .*% pag. 364* 



^ ^ — ■ 

. — Lé jCO<ic (l*ifiK(rucUoii criminelle ne reproduit nni 
tacite exigence-; lom/i.*', pâg. 364. 

^ — ; Ala<)uclléde ces df^usp Ibis ijûit-'il se conformer? 
iota. I.", pag. 5C4. 

— lin sent témoin pentsnffîrc; lom.îi, png.3Gi:etsiiiv. 

— La preuve par iémoîiis énf aclniîssfblë même torscjuo 
le prôcès-Verbat est dëcfaré nnl pènr Viteclefol-mô ; toai. 
i.«,pa5.368; 

— Le» rédacleurH des (irdcès-Verb'siiix peiiVeni <3lre en- 
Vendus comifcieti^mofnir; twitt. I.", pag. 3S§: 

— Il cil tottioUTS teixips deftuj^lécf S' un ]»rooès*ver-» 
bal paf la preuve par témoins) tom. i.«S pag^. 3C(I« 

— On peiit4é iit^reén tout étàff de càntK^ et même en 
dppel; lom. i/%pag. 36ê; 

Temps prohibe. On ne pc'utehdsster que ({uand la chasse 
est ôuvèrle; tom. i.'% pag. i^, a^î et sniv. 

— Quoique le terrain soil entièrement recollé, on ne 
peut y chasser «Ma chasse n'c^t pasr ouverte) lom. i.*% 
pag. 28§ el a8d. 

— La proliibiticli embrasse toutes lea manières ds 
chasser; lom 1.", pag. 285. 

— Le propriétaire des rëcbltes n^est pa» eMcplé de la 
prohiblti^ji ; 4om; 1;^%; p^ag. aââ^t.lSfii 

— On peut xn tout tem()9. O^l!»;^* .e|\V H^ terrains 
clos et attenant à une habitation ; tom. i.*% pag. a86. 

— G^est aux magistratsà di^cider si le terrahi doitêlrer 
considéré comme clos ; Lom« i4^f pag» %%9* 

— Ori^ift xibasfqr eu iQÙi léinpa^iiai^aisbiW) Qiferj^is 
pourvu que ce soit sans chiens coiuaits ; \Otp^ i .'% pii^g. a%. 

— Peut-on y faire chasser? tooÉb i^% pag; aSâ«l aUîv. 

— Onpcut chasser en tout loQips avec des Alels, pourvu 
qu*ils no piû»^>)4 paji.u^irc apiifcujts 4f 1^ Icf re^ Iqoi* 1 .*% 
pag. 287. 



~ Oh peut chasser en tout temps dans les tacs el 
étangs^ tom. i.^pag.ùS^. 
-^ Les marËiis sont compris dans ces expressions ; tom> 

— Il est cfun usage coinstant de n^empéclier en atieun 
temps la chasse dans tes çarennes; tono. i.«% pag. 287 
c! 288. 

Yoyez pâtures 9 prairies artificieUeSy préfet et prés. 

TEtihkm>>cojiu^vfi^^gie^jfvL,]^aire k^ se {plaindre du 
fait de cha^e commis «HHjimv terrain communal î tom. 
1 .", pag. 3oi, 582 et 383. 

<-«> CV^t à i^administraliofi forestière à poursuivre les 
délits de chafsse commie dans toi bois des communes : 
Jom. 1/', pag. 583. 

TEBRiiif GLO^. yoyez amendcy indemnité et temps pro« 

Teraaik D^AVTRVf. On j|ç ifP^ chasser Stir Je terrain 
d*aulnii sans,soiLeon;^4|f|^^jiî^ent; tom. 1.**, pag. i;;i, 172 

^297 



^^. 



• *•- '- i^ — Jiivrni.'.; . 
VtMB. Voyez droit de chasse. 

Voies d^execitior^ VùyèK'ednlKuntc par cor^» . 

volaille. Voye:^ hôlcliers. 

a ^ A 

lli^j^IRSiTÉ^ Ifpyez c|çp^pétencc. 

Us^^riTiEiii^ Le dro^.dj^.^i^|^ appartient à rusuii-ui> 
%ler;„^,î.V,:pag,gp^^^;^^^ j ^- - 
Voyez droit de chasse. 
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cour ^cawîUipn — Si vg^m. 


-^■% 


"» ^? 


cour lift, cassîaiou — :ï.M)^r#.. . 


7- * 


— 5j«> 


cour d|^ caâ^a|iou -rr. V PW*. 


v«.. 4^» • 


~l95«pif»P 


eour 4^ cassai »Qi? — a nju. 


- 1, 


-.4^- . 


cour 4?, ciissoXioii — », )aU"? 


--, ?r 


5Q>,45rUQ5, 


cour ^ojf aie d^ Paris - ai uUllftt 


— ». 


— 3;9k? . , . 


eouç dg cassation — i4 juiJleil 




-»45>iiA8, 


cour de cassaliou — la oclobrc 


— 1 


— 5io 


conr de cassa»î(jir — 17 novctnbrc 


• 

— 2 


-- a36 
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• 


cour ^.çassîvMon — iO:^f4i%. 


— ». 


^3.^ 


cour éfi cajssaJtion — 16. rn^r». 


7-»^ 




cour 1I0 ca&saVîon — 9. JUMI 


- ^ 


- a^î 


cour i^-cassâ^liou — agt lV!»"~ 


" ": 


— a(v5 


cour éft ca!*84liou — a^ i"»». 


— ^ 


— 2a5 


cour djB ca«8«iMon — l4 i^Vl^l^-i. 


— 3 


aQ6 


cour d^. Bnixdies — 1^ octobre 


~~ 1 


- 3«Ç>., • 


AHi misi. 


» 


1 


cour fia ca»»aiiai^ — 16 îjfcf^iiv 


-n % 


^ 45 


cour dfi ciwsalio»^ — atô teuvier 


-r» .1 r 


r-SiGa^t^e^ 
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-r iy?9 
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^ 345 ' 
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cour d^ cassalÎQU -* a8 iaèûft -- nmilk*rm h^u, \r 

cour de ca.ssatÎ9P — Aé^'W^obnre^ ^ im^î^.grrj f^7v. - 

cour de cassation -^^ih^^l^r^ - T^i^irrtf a43 , . 

cour de cassaliô» — t;?|i|?vtyi||>re — i — 36eta3o 

cour de cassUioa — '4^ft<rpèr ^.iX^TT^oif^i 3q5 

«our de eausiatjuA — ^SilftUr&r -> «riij.^.TçrjSwi - 

cour r. de Goloiar — ^^ 'fifiriiBr -^ rtyt»i%iiî«nî K^%. .. . 

cour de cassation — ^§jg^r|j^ . «ï— i — SÇg 

cour, de casseiixui -,i,i.,ffiaifj . -,i?,.:;::3,7M tyA 

Côûr de eassîlliQtt — ^àiMî'^.'. -. ViT i .1 l^To '|^ ù 

cour, de oassetion — 5»ftfflai^, ... 'T^]!^-^:^.^ l?^ , 

cour dft cassetioa «^ îHli.*!^?*; i -^ ÎT/m^;.^ , *^ * 

cour de c^èesetioa -- ^ii^l^, ?^)î* >7^::*^-' 

cour de caeseiion rt- A5:.<«fqj>re. i-nj^^Tt^^aSd 

cour de cassetiiMi -r- i^uWVïBiaabrp r-; ,1,— ^?4 

cour d« cassatîM --* > <KcB«îhte r-;- , i -r 345 

cour ^Tï^aicdeUela-^ ly déoçpihi» — a---* S 



cour de cassation > 

cour de cassation • 

cour de cassation - 

cour de cassation - 

cour de cassation - 

cour de cassation • 

cour de cassation - 

cour de cassation - 

cour de cassation - 

cour de cassation - 

cour de cassation - 

cour de cassation - 
cour royale de Dijon 

cour de cassation - 

cour de cassation • 

cour de cassation - 

cour de cassation • 

Cour de cassation - 

cour de cassation - 

cour de cassation - 

cour de cassation • 

cour de cassation • 

cour de cassation - 

cour de cassation • 

cour de cassation - 

cour de cassation - 

cour de cassation • 

cour de Bruxelles - 

cour de cassation • 

cour T. de Rouen ^ 



- 394 — 

Datbs. / 

- a4 décembre 

An 1820* 

- 5 février 

- 5 février 

- 3 février 
-11 février 

- i8 février 

- 34 février 

- 5 mars 

- SI avril 

- 5 mai 

- 7 {uillet 

- 4 c^oût 

- 3? août 

- 31 septembre 

- 39 septembre 

An 1821. 

- 8 février 

- s6 avril 

- 4 mai 

- s4 mai 

- 5 juin 
-14 fuin 

- 16 |uin 

- s6 juillet 

- 17 août 
-31 septembre 

- 11 octobre 

* 31 novembre 

- 36 novembre 

- 39 novembre 

- i3 décembre 



Tou». Pigea. 

— 1 «^o5et3o7 

— i — 371 

— 1 —333 et 338 
—1—368 

— 1 — 3o5et3o7 

— 1 —357 cl 359 

— 1 — 333 

— 3 —333 et 338 
—a — 306 

— 3 — 345 

— 1—371 

— 3 — 345 
—1—345 
—3—188 
—a — 343 

— 3-68 
—1—409 

— 3-43 

— 1-337,338534^ 

— 3 — 303 

— 1 — 371 

— 1-416 

— 1 —345 et 547 

— 1 — 375 

— 3 — 344 

— 1 — 357 

— 3 — 171 

— 3 - 43 

— 1 — 4o3 

— 1 T- 509 





— 59S — 


« 


€<»&•« 


Datis. 
An 1822. 


TOMBS. PàUS^ 


cour de cassation 


— 6 fanvier 


— 1 — 5io 


«oiir de cassation 


— 8 janrier 


— a — 179 


cour de cassation 


— i8 janvier 


— a — 176, 178» 
179 et 180 


cour royale d'Aiz- 


— aa février 


— 1 — 35 


cour de cassation 

• 


— 1 mars 


—1—368 


cour de cassation 


-* a^ mars 


— a — ao4 


cour r. d^Amiens 


— a mai 


-a - 44 


conr de cassation 


— 3o mal 


— 1 — 3a8 




et tenu a 


pag. 36, 44 et 167 


cour de cassation 


— 3i mai 


— 1 — 3a8 




et tom. a pag. 36, 44 et 167 


eeur do cassation 


— - 6 juin 


— a — ao6 


cour de cassation 


— 4 iuillei 


— a — a44 


cour de cassation 


— ta faillel 


— 1 — 34a 


cour de cassation 


— li^ juillet 


~ i — 4*6 


cour de cassation 


— 3o août 


— 1 — 3a8 




et tom. a pag^ 44 et 167 


cour de Bruxelles 


— ig novembre 
Ait 1823. 


— 1 — 309 


conr de cassation 


— aS janvier 


— 1 — a75et3oS 


cour de cassation 


— 3t janvier 


— t —55a et 354 


cour de cassation 


— 7 mars 


— i-3o5,3o7,34o 


cour de cassation 


— a7 mars 


— 1 — 3o4 


cour de cassation 


— ag niars 


— 1-375,378, Soi 


cour royale de Liège— 5 avril 


— I -- 385 


cour de cassation 


— 17 avril 


~ i -^^ 36a 


co«r r. de Besançon — lo juin 


— a — 55. 


ebur de cassation 


— ao juin 


— 1 ^a79et3o& 


cour de cassation 


— 17 juillets 


— i — 3aa 


cour de cassation 


— 17 juillet 


- a — 55 





— 3M ~ 








OOVBI. 


• Dams. 


TovEAk Pages. 


• 

eour de Bruxelles 


— ft4 fuîilct 


— 


1 


— 385 


cour 46 'CaftsatiiHi 


— %9 septenibfe 


-^ 


J 


-. 55^ 


cour iifi cassation - 


— 4 oelobrc 


— 


1 


^41* 


ç«ur r, 4e QreooWe 


— 26 BaTettibre 
An 1824. 


"** 


i 


— 507 


cour cte cassation 


— « 9 lanviet* 


— 


2 


— 257 


cour (1c caisafio» 


— iC janvîbr 


• 


t 


- 559 


cour de cassafloii 


— i3 févl-ier 


— 


I 


— 542 


cour de cassutiQii 


— 8 mat 


-^ 


2 


^ 36 et 45 


cour (le cassation 


— i4 mai 


-:- 


!l 


^ i83 


cour de Cassation 


i-i 14 hiai 


— 


2 


— 253 


A. * — 

cour de cassatloè 


— 29 ttî4i 


-^ 


t 


--547 


cour de tassatlton 


— 16 juin 


— 


l 


— 416 


cour de cassation 


— 9 Juillet 


— 


2 


— 25o et 254 


cour de cassation 


— aS ûôût 


-^ 


2 


— 23o 


cour de cassation 


— S sepfteVrihFë 


-^ 


2 


— Mt 


cour de cassation 


— 25 ttctobHB 


' -- 


1 


=*^49ct 352 


cour de cassation 


-^ 10 d^é'cBilibre 


— 


t 


-549 


cour de 'cassation 


-r 1^ décembre 


--Î 


2 


— 164 


cour de cassation 


— 24 déceilftbrè 


— 


i 


— 4i5 


cour de cassation 


— 3| déceqakre 
Am Aa$â, 


~ 


a 


— a65 


çiMv r. ée tiveitoMe 


— lA {aajk^iêr 


f 


à 


^ «34 


çMt rojrale ée Lyrni — 20 fwMrit^r 


• 


1 


~«i« 


cour de tastalton 


— 92 iâmii^ 


-*■ 


8 


-*- 191 


ç6tsft de ^cofllàtiôii 


— 22 fatiirîer 


• 


2- 


-•94 


cpur de cassation 


— 22 iawi>c 


.^ 


û 


— 01^ 


pour âe cassation 


— - 5 ftirvier 


■ 


i 


-^«47 


cour die cassation 


— 5 ièvffier 


^ 


■t 


.;^S6et5S'i 


cour Ae Cft^tion 


— 9 ti&ipriw 





1 


— iJio 


CQur rvyftle We Caefl 


i — 1$ Kwfîer 


-»- 


1 


--«og 


çpvu* (^ c^8S(\t4on 


■— aift K^iey 


r- 


2 


- fi3« 



eovir de jcassaUon - 

cour 4e cassation • 

cour <}€ cassa Mon - 

cour 4o cassation - 

cour d6 jsassatjon • 

cour de cassatjon - 



cour de çassaljou - 

cour de cassation - 

cour de cassation - 

cour de cassation - 

cour de cassation - 
cour r. dé Bordieanx 

cour de cassation - 

cour âe cassation - 

cour de cassation - 

cour de cassation - 

cour de Cassation • 

cour de cassatioB • - 
cour ràyate de ]S(ajiC|r 
cour r. de Bordeaux 
cour de cassation - 
cttor ide oMsatioA 
cour K^ale4ePa44s • 
cour de casAatèon - - 
cour de cassation - 
cour die easK^ition • 
cour de cassatton - 
cour de cassa tîo» • - 
ctjur de ca^satton - 
cour de ^assattoi» • 
cour de cassalio» - 



- 5»7 — 

- 4 Hoors 

- 11 «xar» 

- a5 mars 

- a6 inars 

- »6 m^rs 

- 5 avril 

- i6 avril 

- i6 iiiaj 

- 24 mai 

- *3 juin 

- \ i jxtîn ' 

- 5 jûîHet 

- aS {uiHet 

- 50 juitlet 

- 26 août 

- i5. octobre 

- Il noveiXïbre 

An i9ji6. 

- 7 îdiivier 
*•. g janvier 

- a5 ^ni^î^r 

- 1^ féiKfîer 

- 6 ttmi 

- « maji 

- 1$ imai 

- ao jmftî 

- 3 liaîci 

- 9**»a 

- t fUiHet ; 

- «joittet 



TOMÇI»* PwLGlS. 

— a — 256 

-r I -3a3et338 
-T- fi — ;a33 ^ 
-T- * — 3q5 

— 2> — ^et^^ 

— i — 5io 

— 1 — 4ia 

— a — «iÇy 

— 1 — 388 

— a — 244 

— a -. 67 

— a — ai« * 
-1, a — 245 

— 1 — 5a5 

— 1 — 55ô et 35i ' 

— a — 67 cl 168 
-^ a — ijiet lyS ' 



— a 

-r X 

-r .t. 

-f- I 

^ il 

-»- à 

— $ 

-f I 



— 9 

— a5d 
«fr. a33. 

i-.4i« 



i 





— 598 — 






Corn. 


Dâibs. 


Tomes. Pagss. 


cour de cassation 


— 11 août 


— a 


— 194 


cour r. d^Aogers 


— 14 août 


— t 


-411 


cour de cassation 


— 9 septembre 


*— a 


- 96 


conr de cassation 


— 3o septembre 


— a 


— a67 


cour de cassation 


•^ 6 octobre 


— a 


— a68 


cour de cassation 


-«14 octobre 


— 2 


- g6 


cour de cassation 


^- 3 novembre 


— a 


— a43 


cour de cassation 


— t décembre 
An 18S7. 


— 1 


— 368 


cour de cassation 


^ 6 janvier 


•- 1 


- 416 


cour de cassation 


^ a4 janvier 


•- I 


-347 


cour de cassation 


— a février' 


— a 


— ao6 


cour r. de Poitiers 


'^ ao février 


^ a 


^ ai8 


cour r. de Grenoble ^ aa février 


•- 1 


- agS 


cour de cassation 


— a3 février 


— 1 


— 3o5 


cour de cassation 


— a3 février 


— 1 


.340 et 359 


cour royale de Rouen— 7 avril 


^ a 


7 


cour de cassation 


— ai avril 


— 1 


— 35o 


cour de cassation 


— a i*jin 


— 1 


-. 5o 




ettom. a, 


pag. 34 


cour de cassation 


— 3o juin 


— a 


a33 


cour de cassation 


— 6 juiHet 


— I 


-• a7i 


cour de cassation 


— 14 juillet 


— a 


->a36eta73 


cour de cassation 


— 17 juillet 


— a 


- 59 


cour r. de Toulouse 


-4 a4 juillet 


^ a 


^ S 


cour de cassation 


— a7 juillet 


.— 1 


— 34oct36o 


cour de cassation 


— • 4 août 


— 1 


— a7i 


cour de cassation 


.— 5i août 


— a^ 


— a45 


cour de cassation 


— 11 octobre 


— a 


- 96 


cour de cassation 


— 11 octobre 


— a 


— a6a 


coQr de cassation 


^18 octobre 


— 1 


— 5a9 


cour de cassation 


— 3 novembre 


— a - 


-- 59et6r 



1 


— 388 -^ 






€0VK9. 


Datbs. 


Tons. 


PAcm* 


conr royale de GaeD — 


7 novembre 


— a — 


• 8 


cour de cassation — 


3o novembre 


_ 1 ... 


3a5 


cour de e-issation — 


a8 décembre 
An 1828. 


— a — 


a36 


cour de cassation -* 


aS janvier 


— a — 


a35 


cour de cassaCîon — 


99 février 


— a — 


a43 


cour de cassatioo — 


i5 avril 


— a — 


175 


cour de castatîoD — 


26 avril 


— 1 — 


a7i 


cour de cassation — 


g mai 


— 1 — 


Sag 


cour de cassation -— 


17 mai 


— 1 — 


3ii 


cour de cassation — 


d5 mai 


— r — 


a7i 


cour royale de Paris — 


13 juin 


— 1 — 


a5o 


cour de cassation — 


!i5 juin 


— a — 


96 


cour de cassation — 


4 juillet 


— a — 


68 


cour de cassation — 


a août 


— 1 — 


341 


cour de cassation — 


a août 


— 1 — 


341 


cour de cassation — 


a août 


— 1 — 


341 


cour de cassation — - 


a août 


— 1 — 34iet56o 


cour r. de Poitiers — 


7 août 


— a — 


8 


cour de cassation — 


ao septembre 


— 1 — 


383 


cour de cassation — 


ao septembre 


_ a — 


170 


cour de cassation — 


a7 septembre 


_ a — 


170 


cour royale de Paris — 


6 novembre 


— i — 


378 


cour r. de Bordeaux — 


i5 novembre 


— a — 


a75 


cour de cassation «— 


a8 novembre 


— a — 


96 


An 1829. 






cour royale d'Angers— 


la janvier 


— I — 


390 


cour royale d'Amiens — 


16 {anvier 


— 1 — 


390 


cour de cassation — 


aa janvier 


— i — 


34a 


cour de cassation — 


la février 


— 1 — 


34a 


cour royale de Paris- 


a7 mai 


— a — 


»9» 


cour de cassation — 


9 juillet 


— a — 


a54 



cour de eassmlîon 
cour d^ ca5<!9tiûu 
cour, da ca9s^tioo : 
cour de cassalion 
cour royale de Paris 
Qour de cassàtiou 

cour de cassation 
cour de cassation 
cour de cassation 
cour de cassation 
cour dis cassation • 
cour de cassation • 
cour dé cassation - 
cour de cassation 
cour de cassation 
cour 4a cassation 
cour (te cassation 
cour r^ de BoriJeaux 
cour .dçL cassation 
cour de cassation 

I ' - . . 

cour .dé cassation 
cour xfe cassation 
cour de cassation 

cour r. de Poitiers - 
cour r. de Fordeaux • 
cour '(Ab cassalioh < 
cour de cassation • 
cour r; de Poitiers 
cour étt cassàHon 
cour de cassation 



DâfBS. 

Il luiUet 
3i ÎMiUeC 
' i4 aoiit 

5 noveiubre - 
9 uMvenibre - 

> a6 novembre - 
An 1850. 

* 

4 février 

- 4 f<pvrîer 

6 février 

• 11 février 

f 

19 jm^rs 
ao avril 
ag arrij 

• 3o avril - 
aa mai 

• 17 iuiu 

a5 juin r- 

ui |uîllet 

- aa juillbt 
. 3i juillet 

et tom. 

5 août 

- a6 août 
i5 octobre 

An lÔ5t. 
îi5 ianvret 
à4 lûàrâ 
S avril 
ai avril î- 

• a"9 aVrît 
•11 août 



Xo|H(i^ Faces. 

*-??-* »6a 

- I -^ aji 

-. ^ ^ 341 

- a ~35,3Cet59 
—a — a36 
-3—175 

- 1 — 59G 
—a — i5o 

- a —171 et 180 

- 1 — 4o3 
-1-548 
-a - 98 ^ 

- a - 164 
-a — 180 

-a — 4^ 
-a - 86 
a — a53 
-a — ao6 
-a — aSS 
-1-385 
a, paç. 198 

- î> — i6a 
.1-565 
-a — a34 



\ 



— iô srepfîcmbre — i -* aytJ 



1 
a 
f 
I 
a 
1 
I 



— 404 

— aaôetaay 

— afS 

— a>^ 

— aï8 

— 53i 



CotAS« 

conr de cassation 
cour de casstitioti 
cour de cassai ion 
conr de cassation 
cour de cassation 
conr r. de Bor.leaux 



cour de 
c«Hil* de 
conr du 
eoiir <!e 
conr dt 
cour ié 
cour te 



cassât itH« 
e'fssî^lrmi 
casAîllion 
ùjnssftion 
casscition 
cstssMlion 
CTffS^ftiorr 



~ 401 — 

DilKS. 

— lo septembre 

— 5 novembre 

— 5 novembre 

— i8 novembre 

— i8 novembre 

— i5 -«It'combfe 

— iG mars 

— i «faî 
-— la «mai 

— 4 aiiùi 
-^ 4 ti(^i 

-^ y décembre 

— ûj décoïlibre 

iSA Ift33. 



cour É'p^aie de* Caen — 
cour de cassation — 
cour uC cassation ' — • 
c^tffr flé eïcssatîan — 
cour flté Cii88a<ioit — 
cbuv dé éassation — 
conr At ciWsa«io« — 
cttttf -êa (îâSftatîoir — 
cour ûé cassation — 
cour iiffkïc d€ Paris— 
cour éè^xss^^ort — 
cour d^ ^îstwaflotr — • 

coitr dé caresafloit — 
effet l iêf RÇnfccy — 
cour étë crfsaraHofT • — 
cour Se cawsafioir — 



10 lanvier 
3ri ffaHvîef 

i fôwier 
tt5 iWrief 
f5 4rvHl 
>9 «nrf il 
s5 •fiiâi 
ad mai 
5f -mm 

flr aoât 
i& «crfit 

!2o itepteinbre 
I J îi(fTcAbre 
i4 IfôfcCtfibrc 
ao tiéôcèbre 



Tomes. 

— a — 

— a — 

-;- a' — 

— a — 



Pacbs. 

390 
G5 . 



27J 



98 
9 



îl - 36() 

2 — a5a 

a — G6el»éà 
îi — i83 
a — îi69 
«I .!i54et 159 



-^ 'i — i5o 
.^ a i-^ i6si 
.^ I ^-35(>et3St 

— H — 191 

— a — ft65 
^ i --». i5o 

.«A a «-^ 495 
-«* loi «-. aoj 
-»*. fil — «53 

\^ i ^ 557 
^ t — aS^ 

-^ à — «es 

•j . 66 et flM 



t^our de cassation - 
€onr de cassation - 
cour royale de Lyon- 
coiir royale de Rouen 
cour de cassation - 
cour de cassation - 
TOur de cassation - 
cour de cassation • 
cour d« cassation - 
cour de caç^ation - 
cour de cassation - 
eour de cassation - 
cour royale de Douai- 
cour de cassation - 
cour royale de Metc - 

cou r royale de Aoiien 
«our de cawatioa - 
cour de cassation - 
cour de cassation - 
<îour royale de Douai 
cour de passation - 
cour de cassation - 
cour de <^a88atioB' - 
cour de cassation * 
cour de cassatâdn - 
cour de cassation - 
<our royale de Douai - 
cour de cassation - 
cour de cassation - 
«eur dé cassation • 



— 402 — 




Dates. 


T«ME5. Pages. 


An 1854. 




- 3 janvier 


— a — 369 


- 4 janvier 


— 1 — 34i 


- 7 février 


_ , _ 309 


- a mai 


— a — 90 


- 3 mai 


•— 1 ^-173 et 395 


- i6 mai 


— 1 — 371 


- 17 mal 


— 1 — 390 


- 3i mai 


— a — 66 et 86 


- i3 juin 


—•1 — 371 


- 18 juillet 


— 1 — a9iet390 


- a4 juillet 


— a — 90 


- la septembre 


~ a — 66 


- ta septembre 


— 1 — 378 


- i3 septembre 


— 1 — 3a9et4ii 


- 3o novembre 


— 1 — 4«9 


An 1855. 




- 5 janvier 


— 1 — 378 


- 34 janvier 


— a -^389 et 390 


- 7 février 


— 1 - 566 


- a7 février 


— 1 --335 et 336 


- a7 février 


— a — ai3 


- ao mars 


— a ~a83eta86 


- ao mars 


— a ~ 389 


. ao mars 


— a — 389 . 


- ao mars 


— a — 389 


> 110 mars 


— a — 389 


- a avril 


— 3 — a83 et a86 


- 4 avril 


— 1 — 367 


- 16 avril 


— I — a83età86 


- 9 mai 


— . 3 ^ 78 


- 14 mai 


— 3 — 387 



— 403 — 



€ova8. 

GOiir de cassation - 

COUT de cassation • 

cour de cassation - 

cour r. dejColaiar - 

cour de cassation '- 

cour de cassation • 

cour de cassation • 

cour de cassation • 

cour de cassation • 

cour de cassation • 

cour de cassation - 

cour de cassation • 

cour de cassation • 
cour r. de Rennes 

cour de cassation - 

cour de cassation • 
cour royale d'Amiens- 

cour de cassation - 

cour royale d'Âix • 

cour de cassation • 
cour de cassation 
cour de cassation 

cdur de cassation - 

cour de cassation • 

cour de cassation • 

cour de cassation • 

cour de cassation • 

cour de cassation • 

cour de ms^ialion - 

cour de cassation • 

cour de cassation - 



Dates. 

32 mai 
a3 mai 
12 juin 
i3 fuin 

17 juiu 
19 juin 

2 juillet 

9 juillet 
16 juillet 
^L août 
22 août 
10 septembre 
24 septembre 

• Il novembre 
i3 novembre 
26 novembre 

2 décembre 

3 décembre 
9 décembre 

• 17 décembre 
- 19 décembre 

• 3i décembre 

An 1836. 

18 février 

19 février 

' 19 février 

3 mars 

> 19 ma.r» 

9 avril 

i4 mai 

26 mai 

28 mai 



TOMSS. PicGEff^ 
— 2 — 20ïà 

—1—379 
~ 2 -- 386 
-^ 1 — 419 
--. 2 — 286 

— 2 -- 286 

— a — 286 

— 2 — 287 

— 2 - î^gg 
—2—286 
—2—286 

— 2—286 

-r 2 — 286 

— 1 — 377 

— 2—80 
—2—286 

— 1 265 . 

-T- 2 — 287 

^ 1 — 4*7 

— 2 — 287 

— 2 — 287 

— 2 -- 28(i 



I 

1 

2 

1 

I 

i 

I 

2 

1 



417 

368 

2aS 
3rt7 
417- 
572 
2H2 
i5o 
282 



pour r. d'Amiens — 17 iuiii — 2 — i35 

pour rpyalç d'Angers— 27 juin — 1 — 577 

cour de cas8£^tÎQti — 3 iuillct' -^ a — aga 

-cour 4e ca.Hsalipn — i4 juillet r— a — ^y^ 

pour de cassalion r- 1 1 ao^t : — a — i35 

cpiir de cas8.iUon — la aoAt — a — a6S 

cour royale d'Angers— 14 au<it — 1 — 377 
cour de cassalion — »a ao<kt —a. — a63 

pour (le cassai ion rr sejilcnjbjrt -r- a — aSg 

cour de cassalion — G octobvie — a — afti 

pour de cassalion — 7 oclubre —a — a35 

cour de cassation •— j3 oclobce -r- a^ — a8i 

pour royale de Douai — i4 ocloljce — a — i35 

pour r. de Bourges. — 1 djr€Cfnbp& -r- a — 1.64 

pour royalp d^P^^^^^" ^ décembre — a - 108 

cour royale de Douai— 5 déceokbre — i « — 568 

pour royale de Douai — q déceuibro — a. — Sg el 60 

cour de cassalion — 17 décembre- — a — . aSi 

cour de cassation — 29 déceoibre- — a — a8 1 

cour royale de Paris ~ 5i décembre -t<- i «r* 4*9 

An 1837, 

cour de cassatioi^ — la janyier — a — a87 

pour de cassation — i3 janvier. — a — 180 

pour de cassation — ao ianviec — a —i32cli55 

cour r. de LiuK>çes — i5 févcior. — a — ai8 

cour de cassation — 10 mai'a — a — Qi 

çoqr de cassation — \ i mi^s — I "^ 4*9 

pour de c«iS8attpn — ,18 uiars r- a — ' m 

pour de cassalion — 6 avril — a — 281 

^Qur de cassation — 7, avril — r a — I74eti73 

pour de cassalion . — ao avril — a — a8i 

çquf de çiiss*^!|qu — 6 ^)^^ — ^ — 66 



Cours. 
cour royalede Paris - 
cour de cassation - 
cour de cassation - 
cour royale de D^^fiiiai 
cit}jv de ç9MsAi(^i - 
cour de cassation - 
coux 4e casi^jljpn. 
cour de cassa Llop 
cour de cassation 
cuur de cassation 
cour de cassation 
cour royale de Douai — ag septembre — a — i5 
cour royale de Douai — 3o octobre — a — 60 
cour royale de Douai— 16 novembre — ; i — 4*^ 
courroyale de Douai — 14 décembre — 1 — 3ia 

An 1838. 

cour royale de Douai — 1 1 janvier — 1 — 58a 
cour de cassation -— a niai;;5. — a. — aSg 



DATEf, 


XomUif Pj^COMt 


9 mai 


— a — a74 


>B mai 


— a — aSa 


19 mai 


— a — a55 


». jiâa 


-- a -^ 60 • 


^^ mr 


— a :*- aSar 


a3 juin 


-^ a -^* a04" 


'^ i^m 


— 3= -r- agS* 


î^4 im 


~ a — ?*7' • 


ag juin 


— a — ag4 


1 juillet 


— a — 16a 


16 août 


— a — a6a 



FIN DE IJ^ TABLE C^AOSOLOGIQUE DES ARfttrS. 



^ 4M ^ 



NOTA. 

Page 276, 21.* ligne , an lien dnétat, lises tétat 

Page 286, 3.* ligne, an lien de sans doute p4u débourser, lisez 
peut-étrepas débourser. 

Page 292 , 10.* ligne , an lien de en personne, lises emprisonnez 

Page 297 , 9/ ligue, an lien de désirer, lises dire. 



DovAi. — laiprimerie de Deregn4i;couat , rue St-Jacqiies 
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